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N,o CIX. 

DU 19 NIVOSE, A K IV. 

C 9 janvier l'jg^.J 

CORPS LÉGISLATIF. 

I 

GÛNS£IL DES CINQ CENTS»; 

SEANCE 00 19 iriVOSE. 

Uk ciiojrea , propriéiAÎre d'une pension ali* 
menuire » prëseaie oae rëelamation reletife «m 
pea de valeor oh le discrédit 4cs assignats Jla 
réduite. 

' Définrmont*hesoH dn pëtitHmoaiie et de totts 
ceux qui sout dans le méiue cas , est véritablement 
k plaindre , attendu que leurs pensieurs leur sont 
payées en assignats ?alenr nominale. Je demande 
qne la commission des finances soit chargée* de 
faire promptemeot uu rapport sur la question de 
tai oir si les pf opriéMîrea de pensions alimenuirea 
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tee doivent pas éue assimiléi à ceux de pension! 
viagères.. 

Cette proposition est adoptée. 

Boullé expose , par motion d'ordre , le déplo- 
rable état où se trouvent les départemens âm 
1 Ouest ; par- tout les fonctions publiques y ont 
élé , ou un moyen de irahisun , ou un sujet de 
proscription , suivant les sent: mens qui animaient 
les administrateurs; pat -tout les loia sont më« 
connues » le gouvernement est sans force , le trou* 
ble règne , et le régime républicain ne peut s'y 
mettre en activité. . • • 

Dans l'impossibilité où Ton est d'y suivre les lois 
constitutionnelles » ne serait* Il pati à proposé 
donner au directoire la plus grande iaiiiude , pour 
y former des établissemeos administratif et |udi^ 
ciaires » tels qu'ils puissent y comprimer les m^l- 
veillans , et y rappellpr la pnix ? 

Je demande qu'il soit adjoint quatre nouveaux 
membres à la commission chargée des secoiirs à 
Accorder aux patriotes de la Vendée. 

Leur aiirihuiioii sera d'examiner , 1.** comment 
scrout gouvernés les cantons des df^pariemens trou- 
blés f jusqu À ce que la- eoniaitution y soit mise 
en activité t 

a.o Comment on réprimera les délits dont des 
communes entières se sont rendues coupables ; 
Z.^ Quelles seront les lois pénales et les formes 



à taifre contra le« amearê et complices de la 

rébellion ; 

4.0 La police géotfrale et let wesorea locale» k 
prendfe. 

' D^minay d'Angers. La riîpublique est une et 
indivisible ; elle ne peut admettre dans son neiil 
deaz aortes de gooteroeioem. l<a loi da to 
diémiane bien enten d ue «doit soffire polir rame* 
ner la paix , Tordre et le régne des lois dans les 
dépariemens insargës. Je demande le rentoi pur 
et simple des propositions de. Topiitani il là €om«> 
mission qne voos avee noonmëe. 

Celte proposition est adopte'e. 

La discussion s'établit sur le projet de Pons de 
Verdun , relatif an séqnestnr des bient des p^e» 
et mères d'émigrés » et an maintien de la loi du 
9 floréal. 

JSoaille. La loi da^ 9 floréal , relaàve aux pa- 
^ns des émigrés , à laquelle on vous propose 
•ajourd'hm des additions , n'est point une loi de 
circonstance , une loi que les besoins du mo* 
ment doivent &iro adopter sans qu'on Faye ^èa^, 
minée a?eo la plus grande attention. Qmmt à moi , 
)e déclare franchement que cette loi m'a parue 
contraire aux droits de l'homme , elle attente ans 
dfoils de propriété. 

L'article V des droits de l'homme s'exprime 
*infii ; « La propriété est le droit de Jouir et det- 
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disposer âe m bieni » de ses reveniis » da (roi^ 
de son tniTatl et de sod indostrie. n 

M C est sur le maintien des propriétés , porte 
l'article VIII des Devoirs » que reposent U coltore 
des terres y loatet les productîoDs » tout moyen 
de travail et iotti tordre' social, n 

m Les biens des émigrés sont irrévocablement 
•cqois ao profit de U républûiM* «i (^Utide 373 ^ 
de la constitution* ) Cette disposition exclut tonte 
au ire ; les biens des émigrés seuls sont soumis à 
la confiscation , ceux de leurs aïeux et de leurs 
pères ne peuvent et ne deivent y être sujets. 

La -confiscation est l'indeinoittf due k la nation 
par rdmigré pour le préjudice qu'il lui porte ; mais 
les parens des émigrés qui n'ont point enfiri^int le' 
pacte social, doivent -ils supporter une pareille 
indemnité ? Les parens qui n'ont point participé 
an crime da leurs enfans , doivent - ils en subir la 
peine ? 

Les fautei^ sont personnelles, ce principe est 

relatif à tout genre de peine qui en est la suite , 
et la confiscation ou indemnité générale ou parli- 
Guliére » est comprue par addition aux peines 
infligées envers les grands criminels. La consti*/ 
tuiioD a dëteraiit)(5 celles qui doivent atteindre 
les émigréâ ; mais leurs parens ne sont -ils pas 
âssez malheureux de leurs crimes ? n'aggravons pas 
leur situation. S'ils sont coupables pour avoir 6- 
vori&é 1 émigration de leurs enfans , qu'ils soient 

. / 

I 
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fumê ; les ouêsUtea de la complifiitë da d^Ui 
àVmignitioii sont établis par la loi da 9$ bni^ 

maire de l'aa 5. 

Quand il ûdlat reavener avec la royauié lem* 
pire des préjugés , ron sentii que la piiîssaiiee 
paiemelle opposerait ime barrière insuraMmiabltt 
aux préjugés de . la raiikon , dès -lors les chaîaes 
qui 4anaiieiit l'enfam eu tutelle pendant la vie de 
ses pére et mére doivent être nm^iiies l et la loi 
4)ai fixa la majorité à at ansi. fut ane^>4es lois qui 
contribuèrent le plus au succès de la révolution ; 
rien n'arrêta plus cet heureux enthou^iaftme qui 
noue a dpuné la république» 

Mais si nos lois ont sagement rompu les lîene 
d'une puissance qui eût pu opposer une digue 
aux progrès de la révointion , pouvez -vous an- 
jonidliui. rendre responsable les pareus des fiiutee 
de leurs enikus , quand Ils n'ont eu ' aucuns 
moyens pour les retenir , quand il est certain , 
pour la plus grande partie d*eutre eux » qu'île, 
ont frit tous leurs efforts pour empécber un crime 1 
quand , pour les autres , il a est paj> possible de 
constater leur complicité ? 

D'aprâe Tartide II , 'l'effet rétroactif donné à le 
loi du 17 nivdse 9 et sagement raj^porté depuis,,- 
l'effet rétroactif, qui , suivant l'article 1 4 des droits 
de l'bomme , est un crime , est de nouveau pro^* 
posé ; la déclaration doit couienir ce que le pereni 
^ Té migré a donné de ses bi«n6 depuis le i4 
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juillet 1789 ; d*où il s'ensuit que les donatîoni 
Hiites depuis cette ëpoqne jusqu'à la loi da 17 
nîv^ , qui ont été validas par la loi do 3 ta»* 
d^miaira dentier , sont anîonrdlioi annuUëes quant 
aux parens des ëniigrës , et les biens qui en dé" 
pendant doit ant faira parlia da canx snr lasqnab 
la nation axarca ses ^foits* 

Après avoir démontré que la loi du 9 (lore'al 
est contraire en principe aux droits da Thomma 
. 6t à la consjHtntion y il darrait ma suffira d'an 
'dansandar l'abrogation ; mais votra conviction an 
deviendra plus intime , quand , en jetant les yeux 
f apidement sur le» articles qui la composent , Toos 
verrai qna lanrs dispositions contrariant la aaino 
inorala qne les légtsiataors doivent sans cassa ptb-i 
fesser , et dont ils doivent pri^scnter Ips exem<^ 
pies au peuple qui lui a ramis les pouvoirs da 
la régir. 

Toota confiscation , tonte indi>mnité qui nVti 

pas la peine d'un crime cen^^taté , est une in* 
jnstica ; c'est nn acte contraire a tout ordre so- 
cial f ans droiu da Thomma , à la consdtntiott. 
La loi du 9 floréal , dans son ensemble , dans 
. les moiifM qui i ont déterminée , porte une pareille 
peine contra des individus qui ne sont coupables 
qne d'avoir des en&ns dénaturés ; alla ne peut 
par conséquent être approuvée. 

Je demande d'abord la question préalable sur 

la décUra^on d*iirganca $ la diicuisHm 4'nB^ Wi 
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4I0 ce genre doii être loùi^te, ei ne doit préieUf 
ter 4|iie le rësuliet d'oft eiamen â|ppfolbndi. 
Je 7ote pour l« rapport ' défini de la lot d« 9 

floréal. 

jiudoin, l\ ne salBt pas aux légUlateors 9 pour 
«ibtenir des succès » qo'aoe loi soil ëqniuble | il 

est nécessaire que tous soient conraineos de soa 
(équité : cest donc sous c** rapport que j'exami- 
nerai brièvement le projet qnt tobs est ofiurt 
et qui y k mon avis , est tme dmanatioD de la saine 

jubticp, 

# 

Personne ne révoque en doute que les biena 
des émigrés appartiennent k la république ; c'est 
w point décidé. Pjersonne né peut raisonnable* 
xneni soutenir que la portion d'héritage à dclieoic 
aux émigrés ne fasse pas partie de iears biens* 
Voilà donc on autre point convenu : le premier 
est tout entier a l'abri des amendemens présent 
et futurs ; car la coosiiiution a très-s^igemeni io- 
lardit au corps législatif de créer de nouvelles ex^ 
copiions en &veur des Français qui ont abandonné 
leur patrie depuis le iS juillet f^Scj : quant an 
•econd , il est possible de i envisager de deux 
asaniéres difiérentes* 

La république recneillera^t-etle cet béritage par 
anticipation ? la républiv|ue attendra- t-ellc la mort 
des pères » mères et aïeux d émigrés i pour se 
présenter comme béritiére de la portion à écbeoit 
WL émigrés ? Cette double question sera résolue 
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prompteméiit , n Ton coiiMhe à-U-fols et riii4 

tërët de la république , et Tintéréi des pères ei 
mères d'émigrés. 

L'intéiéi de la république eiîge que Teipro* . 
prietion des émigrés soit sur «le -champ consom- 
mée. L'expropriation subite enlève une ressource 
conaidérable à nos ennemis , et la vetse dent le 
tttfior pnUie s l'héritage ëpaia et éloigné alim«nterm 
l'espoir des contre-^révetnitoniiaires , et ne foar« 
nira point à TËtat les avantages qui résultent d'un 
grand nombre de portiont réunies an même ins-» 
tant : Texpropriation subite augmente les moyens 
de préparer la guerre avec vigueur , pour avoir 
bientôt une paix honorable ; Théritage épars et 
éloigné arrîf era » pour ainsi dire » lorsque la ré«« 
publique n'en aura pins besoin. 

Ceux qui sont de bonne foi , ne mettent point 
en avant cet axiome qui porte que les fautes 
sont personnelles ; ils savent très-bien que le lé% 
gislateur ne les punit pas des crimes de leurs en* 
lans ; mais qu'il ne réclame., pour la république , 
que la portion de biens dont lenn» en£ins sont 
exproprié^) par leur émigration* Ceux qui sont de 
mauvaise foi souiienDetu le contraire ; mais per- 
aonne ne nous oblige à lescroiro sur leur parole^ 
et encore moins à leur répondre* Je demande sen- 
lement & tous ceux qui voudraient que la républi- 
que attendit la mort des pères et mères , pour 
entrer en possession de la portion de lemt fila 
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tffliigrés} je leur demande s'ils - aimeraient mieni^' 
contraiodre ces pères ec mères k fournir , jusqu'à 
la paix générale ^ rhabillement , réquipement et la . 
solde de dcm hommes par chaque fils d'^igrtf 
s'ik aimeraient mieux frapper ragricnltore en sd*^ 
questrant tous leurs biens ; en consacrer l'aliéna- 
biiité ; leur interdire toute vente , cession , arran- 
feoiem i leur dter le pontoir d améliorer le sort 
de leurs enfeus restds en France; les réduire 4* 
implorer des secours ; les tenir en arresiaiion ; 
les exposer À paraître devant un tribunal qui les 
iotemgerait sur leurs efforu pour arrêter l'émi- 
gration de leurs fila ; sur les preuves de leur 
patriotisme constant ; sur réloignement qu ils ont 
en à partager les attentats de leurs enfans , et à 
soudoyer leurs fi>rfaits. 

Ah ! qu on leur laisse donner , par anticipa- 
tion , à la république , la portion que les lois 
lui assignent après le partage , et que la consti- 
tution ordonne de prendre » puisque tous les' 
biens des émigrés appartiennent à la nation ; et 
qu'on les délivre de toutes les gènes » de toutes' 
les inquiétudes » de toutes les taxes » de toutes; 
les interdictions. Leur intérêt et celui de leufi 
enfaus restés en France , réclament cette loi 
douce et juste ; ils ne diront pas qu'on hérita 
d'eux pendant leur vie; car ils sentent très-^ien' 
qu'en les affranchissant de tous ses liens dont ils 
ëudent, chargés , moyennant k portion qui es| 
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requise à U république , oa ae in'it que transiger 
me eux et à lear plus grand avantage* 

1) faut obMHTfV qu'en rendant le restn de lenirt 
bjeiië libre de toute entrave , on leur permet de 
racheter la portion dont il s agit an prix 4a i'asiK. 
nation déclarée par eux; il faut observer en« 
core que la loi de florëal distrait du patrimoine , 
déclaré par les pères et mères d'émigrés , les 
' btena donnés aux aneeessibles avani In 14 juillet 
1.789, les dettes passives antérienres 4 Témigra* 
tion de leurs fils : la république renonce au par- 
tage du patrimoine » s'il n excède pas ao,ooo 
livres. Dans tous les cas ensuite « rascondani 
commence par prélever les ao^ooo livres 9 et 
obtient $a portion dans le partage, indépendam* 
ment des ao»ooo livres réduites » if est vrai » à 
'5^000 livres en numétairè par nna noaveUa mo- 
dification. 

Que les véritables patriotes qu'on cherche cons* 
umment k diviser , en leur inspirant même des 
idées de perfection , et ceci n'est point inutile 4 
dire, se réunissent, dans la sincériié de leur 
cœur, à la révoluiiçn. qui a renversé le trône ^ 
et qui nous a constitués en république s noua 
sommes tont-à- l'heure aux termes de nos sonf« 
ffances. Cette union i»acrée , produite par l'amour 
de la liberté , et fortifiée par les lois conserva-*» 
trîces de leun droits ^ sera plus puissante qna 
les coropiois de nos eonerais , que les coDiur^<« 

> 
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tfons d'an Théodore Lameth et de sa bande, 

qui toujours intriguent en Suisse » M moins loin 
que la Suisse , avec l'aoï^lais Wickham dont ii 
est parlé dans la correspondance de Lemaitre; 
plus paissante enfin que les efR^ns de cenz qui 
aspirent sans cesse à la détruire , et qui quel* 
qnefois égarent des républicains pins exaltés que 
piadens. Sî jamais ces efforts paraissaient mena^ 
cens , de cette tribune du peuple partirait la vé^ 
rité terrible ; la. voix de la patrie percerait cetie^ 
eneeinie , et « retentissant dans tontes les paniea 
de la républiques Etetnels et insensés novateurs 1, 
s'iîcrieraii-eUe , vous voulez donc que tes discor- 
des reprennent leur funeste empire? que les fac« 
tiens ne soient iamais accablées sons la puissance 
des lois ; qoe les citoyens ne puissent jamais 

retourner à leurs travaux noui riciers ; que cet 
arbre, couvert de fruits prêts à être cueilliji» soit 
arraché jusques dans ses racines » et ne tous 
laisse que l'ôpprobre et la misère ? Vous parles 
de pcrfeciion ! veuillez bien plutôt y parvenir , 
veuillez les moyens ^ veuilles l'éducation de Isr 
généradon présente, veoiUen attendre les leçons 
do tems , le concours des ln«nièreR , tes conseifo 
de la raii>on , l'ascendant de la conscience pu- 
blique. L'élan sublime des Français vers la liberté 
sera digne de l'admiradon des siècles , si noua 
fiommes assez s^ges pour préparer leur bonheur; 
êfxiù» .noui ne leur forgerions que des fers plus 
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hideux que les chaînes par non» brisées , si Dons 
laissions jamais prpscitoer la république par ïb 
libertinage rëfolationnaire , qu il faut bien dis- 
tinguer de la pureié de la révolution. Hors 4ti 
domaine des lois propres au peuple pour lequ^ 
elléi sont faites, tout est dërt^gloment , stérilité, 
esclavage , infamie. Entendez dans les camps, 
hors des canops , par-tout, les mâpes des héros 
qui ont péri pour la liberté s ils vous conjurent 
de vous attacher^ à cette république cimentée de 
leur sang : dësirez foriemeot comme nous le 
mainiiea de la constitution , et nous, triomphe» 
jN>ns ensemble des partisans de tons tes ennemis 
et- des infimes émigrés. Et vous , représentans , 
obtenez pour la république la portion d'héritage 
quelle a le dcoit de demander s c'est son intérêt 
que vous allez défendre. 

Je demande quoa mette aux voix le projet 
.de résolution. 

Chénien Je demande l'impceBsion da disconi» 
d'Aodouin. 

L'unpressioQ est ordonnée. 
Dumolard. Trop souvent au sein des orages 
révolutionnaires y et sous des prétextes plus on 

moins frivoles , des mains ëgart^es ou perfides 
ont ébranlé , daos un coupable délire , la pre-* 
miére colonne de l'édifice social, la propriété» 
Ces propositions fetlaeicttses y et , suivies d'un 
succès facile , k des époques dont le souvenir 
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tipliqae toui » ont fait au corps politique des 
blessures cmelles, et qui seignerout loug-tems. 

Touies les idées de justice confondacs et boule- 
versées , le brigandage des individus consacré pap 

Vexempie du. gouvernement (Le plus vio« 

lent tumulte interrompt l'opinant. — De toute» ' 
paris on s'écrie : A l ordre I à l'ordre î ) 

Tallitn, A l'Abbaye ! • • . . 

Bouiiin* Il a insulté la république» 

Plusieurs voix. Cest calotanier le révolution; 

Lesage-SénauU et BentaboUe réclament la cen- 
«are. 

Gkénier court A la tribune. 

Chénîer, Je demande que l'orateur qijii s'est 
permis d'insulter à ce point à la morale natio- 
nale, A l'équité républicaine, soit rappelé à l'oc^ 
dre avec censure an procAs- verbal. 

Une foule de membres se lèvent en criant : 
Oui, oui. 

Chiider» Je sais bien qu'en invoquant sana cesse 
la déclaration des droits, les principes^ la cons* 

titution même , on attaquera successivement le& 
lois les plue républicaines, les plus salutaires; jç 
eaîs qu'en parlant continuellement de la néces- 
sité d'entretenir parmi les citoyens la douce fra- 
ternité , on ira peut-être jusqu'à nous demander 
de traiter en frères les barbares émigrés qui ont 
lui leur terre natale , ponr y venir porter la dé- 
yasution et l'esclavage y mais «ais aussi qu'il 
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est dans le conseil des cinq cents , dans celui 
àeê deuK ceou cinquante , dans le directoire exé- 
eatif , Qoe foole d'hommes qui oe se laisseront 
pas séduire par le langage astucieux qu'on em<« 
ploie devant eux. • • •• 

Plusieurs poix Non » non ! 

Chénkr. Je sais combien il est àt de respect 
a la liberic des opinions. Mais celle liberté ne 
peut aller jusqua pecmeiire qu'à la tribune ré* 
poblicaine on insulte impunément è la morale 
nationale* 

Je demande que Dumolard soit censuré an 
procès^verbal. 

Cette proposition est très «vivement appnjée. 

Pastoret court à la tribune. 

TalUen, Présideoi, )e demande la parole, après 
Pastoret. 

Laloi f Bentabolle , et d'autres membres ap« 

pellenl Tollien a la tribune. 

Le président. Dumolard a la parole 

Une foule de membres» Aux voix la censure! 

Damolard» Je suis douloureusement affecté 
d'avoir elé la cause iiivoloniaire. . . . ( i-^t-^ uiur-; 
inor«f se mêlent à 4es éclats de rire. ) 

Laloi, Tu l'as bien fait exprés. 

Dumolard. Je prouverai par la suite de mon 
discours que mon iuteuiion ueiait ni d'aiiaquec 
Jes lois salutaires rendues contre les émigrés , 
Bt d'insulter à la morelité républicaine i comme 

Je 
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je Tient â'ea ëixe accuitf* Je n'ai paVlë quel 
dani'lè sewi'dés orateurs qui, aa sain de la 
conveotioa nationale , attaquèrent la loi du v,7 
Btv4set et en ot^oreni le rapport* ( NoaTeau& 
vmrfBiirei. ) 

Plusieurs çoix. Dans le sens des royalistes. 

LaioL C'est LaDiaÎDais qui fit rapporter la loi; 

Dumolard. Je parlais dans le sens adopt<$ par 
la conventioa , lorsque portant un coup - d*œil 
léFormateur sur les lois ddcemvirales , eUe a rap« 
porte , par exemple , les ddcrets ordonnant le 
confiscation des biens des condamné». La con- 
venlton sentit alors que le tojrrent révolutiun«» 
naire l'aTaît entraînée aux mesures les plus infns^ 
tes , et son but , après le 9 thermidor , parut 
dire uaic|uemeat de jréparer Ifs maux de la xj^ 
raofiie sous laquelle file avah gémi. La suite de ' 
mon discours /si le conseil veut l'entendre» prou<« 
vcra que je n'ai point eu d'inteniion reprélien- 
sible* Après cette explication , si le conseil veut 
me rappeler à f ordre » je me 'soumet^ k sa, dë« 
eision. • • • • 

Plusieurs membres. Oui 9 oui : ans vois 1^ 
CfUBsnre t * 

Le présidents (ja parole est à T^Uen. 

To^fi. Je viens eppuyer la propoMiti(m de. 
Chénier. Je viens demander que-Dumolafd soie 

rappelé à l'ordre ^ pour les expressions impropres 
5/ FiMOOS. Tarn. rHU B 
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doniil.s^est serti. Il e&t imporunt dWréter ,* dèê 
lê premittr moment , ce dtfbordameDt d'iojaree 
qu'on se propose de verser snr la république et 

les républicains , dans une cause 011 Tiatérét gê- 
nerai doit remporter sur de misérables intéréis 
particnliers. Oni* , l'on veni faire sopporter tont te 
poids de la rëvolntion , tcus les sacrifices qnVHe 
impose aux patriotes qui out déjà tout fait pour 
elle , tandis qu'on ne conserve des entrailles que. 
pour les parens de ceux qui parcourent l'Europe 
en lui suscitant des ennemis. Il faut qu*un rappel 
À Tordre manifeste la volouté bien prononcée du 
conseil ; il faut qu'on^sacbe qu'il est ici des bom* 
mes qui défendront avec courage les principes 
républicains qu'on attaque avec audace. Vous allex 
donner un grand exemple , donnes l'éveil aux pa«> 
triotes en leur prouvant que Vàn n'aura pas devant 
vous impunément traîné dains la boue les prin- 
cipes que les amis de la république ne cesseront 
d'invoquer contre ses puissans détracteurs. Je de- 
mande que le nom de Dnmolard soit inscrit an 
procès- verbal avec censure. 

Celle proposition est très -vivement appuyée. 

On demande une se^conde lecture de la phrase 
interrompue par les murmures du conseil. Dnmo-' 
lard relit celle phrase. 

De tontes parts on demande .à . aller aux voix • > 

iênard. On a dit cent fois à la tribline do U 
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oonveniion ( Des violons mormorei» inter- 

rompent.) 

Lo co^^l arrête , à une assez grande majoriié , 
que le nom de Duinolard sera inscrit an procès-* 
«▼erUal avec censure. 

Dumolard continue. La première garantie de la 
liberté , la morale dti peuple corrompue jusc^e 
^dans sa source » et promenant un virus meurtrier 
dans toutes les veines de TEiac , tels sont les trop 
sensibles effets de ces aiuinies imprudentes au 
droit de propriété ; aiieiotes désastreuses , et qui 
retentiront dans les siècles pour l'opprobre mëritd 
de leurs auteurs. 

Il est tems ou jamais d'abjurer la funeste mauie 
de révolutionner les fortunes comme les instilu- 
lions politiques, de régler les droits du gouver* 
nement sur ces motifs d*iotéréts ou de convenance, 
^ei doutrager par calcul les principes immuables 
de cette justice éternelle devant qui les hommes 
et les peuples doivent. fléchir.. Plein de ces idées 
grandes et vraies , j'ai mcdité , dans le silence , 
sur le projet que Ton discute aujourd'hui. Aban- 
donnant les détails comme des conséquences né« 
cessaires , je me suis emparé du principe , et je 
Tai soumis sans réserve au creuset delà raison. Et 
moi aussi , je stipule les intéréu , je veus le salut > 
la gloire et ie bonheur du peuple que j'ai Thon- 
neor de représenter. Mais cet intdrët , ce salut , 
cette gloire , ce bonheur % je le proclame avec 

B » 



confîance , je ne les ai vus , je ne les vi»rrai ^êr 
ma «vie que dans le régne absolu de la juiiiice è| 
le respect le pku^ profond poar les droits et le» 
froptiéiéi 6é chaque citoyen. - 

Qu'on ne s*im<i^ine pas lîéanmoins que je me 
coriMitue dariH celte cause le défenseur oiticiens'def 
éwt^rés et de leurs comfplides. La i^ofonté du peîi« 
pie sVjit fait entendre k \enr <*gard , leur sort 
est rrg e par la coDsliiuiion , ei je dï» également 
énatliétne A tous ceux #|uî cherchent à àaliér^ 
dans le moindre dé ces artictès. 

Mais , itU sont les malheureux eifi is des guerrefe 
intesùurs , que les liaisons du sang ue délocmi'* 
Aent presque jamais la dëmarcatioti' des partis. 

L'opinion ferme , pour ainsi dire > une parenté 
nouvtne , et la faction vaincue tient encore aux 
Tainqueurs par tout lés liens de la nature» Oh I 
convbièn j'étonnerais ttni qui m'entendent * s*fl 
m'était pôssible de désigner avec précision la fooîfe 
d^iudividus dont le cœur élabore le niëme sang 
qui circule dans les veities de ces émigrés sircri^ 
sninels et éi méprisahfés 1 

Ces hommes- là , citoyens repre'senians , peu- 
teni élré malheureux dans l'objet de leurs affec- 
tions primitives mais ils n'ont point^erdn leniis 
dfrbiis à la garantie social<^* 

L'ideuiiié du sang ne produit pas ridcniitc da 
érime , et fon peut , sans reproche , invoquer ctk 
blUr Ikveiir votri jnstke YOtrt' hnouini^*^ 



H ne s*agit plut dans le langage da rapportear^ 
êfi poursuivre 1 ascendant d'uo émigré , cooime la 
dépositaire do sa fortune ou le complice de sef 
crimes : rindeoiiiité on. réclame n'a d*a$siéie 
désormais que la responsabiliié civile , toujours 
exercée cpntre ua père pour )es ^^liis de ses 

enfans. 

' «»» 

Qu'il me soit permis d*obseryer au rapporteur 

que celte responsabilité qu'il invoque est une 
c^pse a|i&urde en légisiaiion comme en morale 
lorsqu'on prétend la généralise^. 

n est Vfai que nof|s sommes civilemeot res- 
ponsables des délits de no» enfaiis , tant qu'ils 
sont dans un âga où la surveillance babitueUe di^ 
pére est un de?oir qu'imposent la nature et la so- 
ciété : niais celle respoosabilité ~ cesse , lorsqu'ils 
parvicjiDADi à cette autre époque de la vie , oî^ 
l^or raison , coaimençapt à mûrir ^ présente à la 
société une garantie directe de leur conduite, et 
repousse désoriuais les. soin^ multipliés <|u exigeai^ 
leur enÇâpce, 

Ainsi Iç, veulent 1% na|nre » li^ ^ispn et les loit, 
^vUes. de tous les* peuples; et telle était en paiw 
^culier la juritiprudence française à re[)utjue dcs^ 
^migrations, Aucur^e loi. n'exigeait dans cette ma- 
tière une «iitention plus directe des pères sur len<s 
enfans. De (]uel droit dès-lors , par une loi pos-* 
térieure e.l fétroactive , les puuiriez- vous d'un dc^ 
^ut djB atirveillauce a la^ueiU^ils n^'éuijieut ^t9 
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nus ? Quels ëiuleiit , d*^illeurs , \eura moyens et 
leurs pouvoirs pour retenir des eufans adultes ef' 
peut - être éloignés d'eux depuis plusieurs années ? ' 
£traiig« inconséquence f Cens qui détruisirent la 
puii>t>auce paieiuclle ci ses eÛfcu rendraient un 
homme responsable de l'inexercice de C0tte pois* 
sance ! Hommes injustes et barbares , cherobes 
encore un nioiif plauMble d'atteindre ceite foule 

' de mérei» ei dVieules sur le déclin de l'âge, sans 
pouvoir «t sans influence, et dont 'tout le crime 
est la maternité ! Si les mmurs de l'ancien régime 
frappaient d'un opprobre imniéiiié la famille in- 
nocente d'un coupable , les lois se taisaient du 
moins , et ne les rendaient pas solidaires dn crime , 
quant aox éffeis civils. 

Pourquoi craindrai -je de le dire ? Tout, dans 
le projet de la commission , révolte la raison et 
la justice ; tout , jusqu'aux exceptions qu'on *hii 
donne. Ce minent expliquer, en effet, cet aban> 
don des fortunes au-dessous de ao,ooo liv ; cetto 
distinction inconnue entre 4es parens riches oa 
pauvres , mais , selon vous , également criminels , 
également rcsponsableA ? De quelle e'crasanie in- 
famie vous chargeriez voire mémoire , en liant 
parmi nous le système odieux des confiscations 

• au degré de fortune d'un citoyen , et 'non pa.s k 
ba culpabilité , en cUaLli^saut , par le fait , qué 
chez noi{s i'homine e&i puni , non parcé qu'il est 
criminel , mais parce qu'il est dans l'aisanco. Loia 

• • ^ I 
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de moi ces distinctions injurieuses que l'homoie 
hoDoéte , quelle que paisse être sa propriété , re« 
pouseim tonjoors aTec horreur ! 

Représentans , cest dans lapplication constante 
^es principes immuables de la justice étemelle , • 
que résidera lou)ours la véritable politique i le 
salut et la gloire de& gouvcrueiiicDs et des na- 
tions* Ainsi l'ont pensé tous les grands-hommes , 
anciens et modernes» et sur «tout les écrivains 
illustres» dont les noms vénérés ornent le lro&- 
tispice de la révolution française* 

Telle était la polîttqne de Rousseau , de rim* 
morte) auteur des Entretiens de Phocîen , et de 
vous tous qui plaçâtes dans la déclaration des de- 
voirs cet article honorable pour vous » et que 
mes yeux ne parcourent jamaia sans respect et 
sans attendrissement. 

« Cest sur le maintien des propriétés que repen- 
sent la cnlture des terres ^ toutes le» produ<>- 

tions , tout moyen de travail , et tout Tordre 
social, f» 

* 

fteprésentans , soyez dîgnee de v^ns* et de votre 

ouvrage ! Abandonnez , pour ce qu'ils sont , la 
loi de floréal t le principe décrété le «7 frimaire 
de l'an a , tons les- produits impurs et vénéneux 
des tempêtes* 

Rallies - vous sans réserve au nouvel éteudars 
qiie le peuple voni a confié* Que k {usticé et 
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là' contlittitlôii tnomphént d« toutes les erreurs 
tlomrae de tous les partis , et n'eocourez pas im- 
prudemment cet aûithëme lancé |aâb parl'iia da 
TOUS : Insensés ! tous ? onles être libres , et vous 
ne savez être justes ! 

Votre commission a elle ealcnlë le nombre 
possible d'individus que son projet doit atteindre» 

les raniilicaiiuns immenses qui les lient de toutes 
parts à la généralité des Français ? A-t-elie prévu 
les justes inquiétudes , le mécoiltâitémeni sourd 
et progressif , la fermentation gënëralè , et la dé- 
tona lion effrayante et désastreuse qui peuvent en 
^tre la suite 2 

Ces malheureuses familles que vous frappez au- 
iourd'bui dans leur réputation et leur sûreté eommè 
^ans leur fortune « penses -fôvÉs sérieusement & 
quelques exceptions près , qu'elles seraient épar- 
gnées p^r les déserteurs coupables que la répu- 
.Jblique a viomis de son sein ? Ob S ccimbien voua 
eonnaisses mal lè cœur de l'homme , Torgueil', 
la haine et le désespoir frénétique de ces êtres 
dénaturés ! L^urs parens leur .sont d'autiant plus 
pdieus y qv*i'< ^«or étaient pli^s chert 's ils ont 
Commis 'un crime irrémissible, celui de ne les 
avoir pas ^uiyis, »' . v 

Loin de moi cependant rintentton d'appeler vo- 
tre clémence sur les vériiahles complices de leurs 
foriaiu I J^n , non / point de ,clémepce , mais la ' 
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/us lice 4 encore la îustice , toujours la ioalice , et 
la répd»li(|ae .est «aiiféB* > 

Oo a parlé de besoios de la trésorerie , des 

iomnies considérables dont le projet doit opérer 

le Tèrsenieiit. 
* ■. 
A la lectare de ces «troees calculs , saisi , ré- 

▼olté , îe dois le dire , je nie suis cru , par mi- 
racle , dans le conseil de Néron, Eh quoi ! les 
coffres d'un peuple l|bre sont -ils destinés à se 
remplir des dépouilles, des larmes et du san^ 
de l'innocence? Le peuple a fait de grands saerl; 
ficcs : il en fera de nouveaux , si son salut l'exige; 
mais il pourvoit k ses dépenses par des contrî« 
{rations proportionnelles ; il n'appartient qu'aux 
tyrans d'alimenter le fisc par des proscriptions 
arbitraires. Ne puibons ^ croyez -moi, que dans 
une ^urce pure comme leur gloire , la solde et 
1 entretien des armées victorieuses de l'Europe , 
<9t qui représentent , pour ainsi dire , la nation 
ai^ cbatug de Tl^onueur , comme nous la reprér 
•entons «u sénat* 

Les voilà cependant appréciées ces considéra- 
tions majeures d'ordre et d'iniéréi politique* de- 
vant qui tordre civil , la- justice- et l'httaianittf 
même doivent fléchir. Je ne m'attacherai pas k 
présenter ici l'inutile résumé des diverses parties 
de ce discours* J'ai convaincu, tons cens qui pcti* 
fsni l'être I et jfs no n^f .di«MWie p<>iot.que 
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malveillance voudra s'emparer de cette opinion » 
l'eniuiniDer de son odieux veroîs , attenter k la 
penaétt însqaes dans son sanclaaire , et déshonom 
les indifidus pour perdre la chose- publique. Il 
est des hommes qui suent la calomnie comme le 
crime i maU la vérité se fait jour toi ou tard : lea 
évéaemeiu se pressent « les préjuges a*efiacent » lea . 
passions s'amortissent , les pards déteignent ou se 
confondent , et la justice éternelle demeure. 

Vous êtes dignes , 6 mes collègues » de braver 
ces misérables conîurationa de toutes les intrigues» 
de planer avec gloire sur les erreurs et les crimes 
politiques » cumme sur toutes les factions» Soyez 
sévères et terribles quand il le £iut ; mais toujoura 
soyea généreux et {ustes « vous éterniserez la répu- 
blique , vouî» auachercz vos nom^ à l'immortalité. 

Je vote pour le rapport du décret du 1:1 ûorcal , 
et de toutes les disposiuons législatives qui s'y 

t 

réfèrent* 

Engerrand prononce une opinion dans laquelle 
il a'atuche à prouver que le projet de la €om«: 
mission apporte k la loi du 9 floréal toutes lea 
modifications que la justice la plus exacte peut 
réclamer. 

Boiss^m La justice n*est pas une veitiu d'£tats 
tel estl'axidme de la «yrannie. 

Mais quelle analogie peut-il y avoir entre cette 
poliiique atroce et celle d'une république nai§- 
Httte f eiivîtoaaée , dès aen berceau , de pubsanîGei^ 
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d'ëclai et de grandeur , et repoussant avec tant de 
diguitë toutes les entreprises de ses eaDemis ?- 
Comment se fait- il donc qu'il soit «^essaire do 
combattre aujourd'hui , devant des représenta ns ' 
dignes d elle » un système aussi contraire à sa - 
gloire fk son intérêt ? 

Des traîtres infimes , ennemis de leor pays , 
ont abandonné la terre de la liberté ; ils sont 
allés donner aux nations étrangères le speciaelo 
de lenr misère , de lenr lâchetd ^.de leur déses- 
poir ; lenrs pârens malheureux , restés (idcUe.s à 
leur patrie , en ont partagé les dangers -, Tout se- 
courue de tout lenr pouvoir^ et Se sont vus en' 
bulle à tous les soupçons , k tontes les ▼êxàiions' 
et à tous les maux. Loin d'essuyer leurs larmes , 
loin de tâcher de leur faire oublier des eofans' 
jadis chers à leurs cœurs » mais sur lesquels leurs 
cœors étaient o'bligés de se fermer , parce que la - 
patrie qu'ils outrageaient, les désavouait avec jus- 
tice tantôt on les traînait de cachots en cachots , 
tantôt on lenr faisait nâ crime des larmes insépa* 
rables de leurs malheurs , tantôt on le» privait 
de toute ressource, et l'on ajoutait â la situation 
déchirante de leur ame, toutes les angoisses do 
la misère 

On s'aperçut enfin que ce système impolilique , 
loin d'enrichir l'Etat , préparait sa ruine ; on vou- 
lut transiger avec ces malhenreux qu bn avait dé- 
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pooillé» , on p|ttt6t avec |a jusMce* Mais on »#• 
iransige point avec elle, 

La loi du 9 iioréaï intervint ; elle ordoaaa la 
le^ée des séquestrea , mais elle voulut que tous les 
ascendans des ëmi^rëi fussent tenus de céder sur» 
le- champ à la natioa la portion de leur patrimoine^ 
qui , d apr(^s ces lois nouvelles , eût appartenu , 
•prés leur mort » à çes eof^os dénaturés* 

Onvrira-t-on la succession d'un homme vivant? 

La «justice 6t aniendre sa yoix ; on su^ipendit 
celte Iqi dans son. eséGuiion^ et Vesi^jéx^nce de 
]a loi rappqrtëe fit naître Tidée consolante que la 
fortune publique , assise sur sef v<Çritables bases , 
n'allait p(us reposer que ^iir le respect iuviolable 
dû 9 dans tous les, tems et dans toutes les circonsr 
•anoe » ans; fortunes particulières. 

On cherche aujourd'hui à présenter la suspen* 
sion de cette loi comme louvra^e d'une faciioa 
contre-révolutionnaire t dont le but évident es| 
de fevoriser les émigrés ; on parle de la conspl^ 
ration du i3 vendémiaire ; on demande le rap- 
port de cette supeusioo ; oo propose une loi plus 
dure encore , et l'on veut jeter d avance , sur ceun 
qui élèveront la voix contre ce système , la dé-p, 
faveur la plus outrageante. 

Quel est le droit dun eufant sur la propriété 
de son pÂre ? a-t-il droit i.une portion de 9e^ , 
biens, ou u'a-i-il simplement qu'un droit advcniif 
4 ces mêmes biens lorsque i^ojti père mourra ï 
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Les principes à cet égard sont simples et încon-ï* 
testables ; le père ne doit à son enfant que des 
nlimenSf encore né lès lai doit- il que iosqti-'à 
fî^poc^iie o& il poorirs lut^mr^ctie êé leé profurer^ 
àu-deià , il n'existe enir'eux que dos rapports moi- 
rauz , que des «ûieciiouft de lame que des Ueof 
€u ccBur* 

Nous .lisons daès ht dëclajpinlon des drèhs Ifue 
les fautes sont personnelles. Est-ce en vertu de 
-té priucipe que l'on vedt dëpoailler de leur fitànc 
'des citoyens tut lei biens - desqueb on n'« nuottli 
droit? 'à qui, par conséquent, Un ne petit Ins 
Wf've qu'^ titre de peine ? Pourquoi punir du crime 
de son 61s un citoyen infortuné qui le .dédÉp« 
|frou?è f ¥ons a?ès - cm qu'il' ponteit être queU 
■^uefois ûiile de punir par la conâscation tes en- 
fans du crime de leur pére ; afin , comme l'a dit 
CieéroU » ioummr au profit dé la patrie lés ieo- 
HtHens ds iendrésse envers leurs enfàns , que la 
fUtture a gravés dans le cœur de tous les pères ; 
et éi , pour le dire en passent , il est possible dn 
mnVer des' ces o& cette mesure ne soie point 
incompirtible a^e la joAitice , elle a été foojoiffn 
condamnée par la saine philosophie ; car au iie\t 
de ptimr lès enfans des JcaUès de leurs pèré4 » 
disait le divin Platon , il mudraii mieWi lès A»* 
norer pour ne leur ressembler pas, * 

Afais che2 quels peuples p «bez quelles nations 
lïHron pnni le» pdit^ p^mr knrs enftns ? Le bn| 
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de la natttrfi nejûgeait point que \e$ enf«n« aima»* 
uni leors pères comme ils en liaient aimës : dans 

les ames vul^aii t s , les passions atténuent les sen.- 
timens seccets de U piéié ûliale, rint^rét^r^touffe « 
le., vice- en efÙLce jusqu'ans moindres tràces. La 
«esponsabilîtë des pères pour lenrs enfans , si ell# 
n'était injuste , demeurerait donc toujours opposé 
il la naiare du cœur humain. On pumlâla Chine ^ 
dil' Montesquieu ^ èes pères des fautes de leur$ 
tffaos ; cVtait aussi Tusage du Pérou ; ceci est 
tiré des idées despotiques , et le despotisme ne 
gdërit les plaies que . par i applicattqn du £ni« Mais 
la coutume que nous rapportons est moins injuste 
à la Chine (Qu'elle ne le serait parmi nous. A Iji 
Chine y lauiphié |Miiernelie est dans toute sa force* 
'le péfe est dans sa fiimille un véritable magistrat ; 
et fon peut an moins Tacenser de négligence lors- 
qu'il ne prévient pas le crime s la loi met une arme 
dans sa. main et elle lui ordonne d*en user ; maie 
parmi nous , Tantorité paternelle est nulle par rap- 
port à lYigc le plus bouillant ; Tenfanl , livré à 
lui-même « est délivré par la loi de la tutelle pa- 
ternelle ; il devient son seul arbitre et par cons^ 
quent sa seule caution. Il serait donc aussi absurde 
qu'injuste qu'un père fût puni de l'émigratioD de 
.ses eofans \ et si cela serait absurde pour un père» 
à plus forte raison cela doit- il l'être quand il s'ag\^ 
de lVîeul ou de raîeule dont fâge offre une nou- 
velle excuse , et qui non-seulement ne couserveoi 
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•ucooei amoHié «ur leurs petits- ûU » mais encore, 
spttirent. ne le» ont Jamais vos* 

Arrêtons -nous un instant ponr répondre k quel- 
ques objections. Parleront' nous de celle que l'on 
tire da l*état de nos; finances ? £h ! ne roogissent- 
ik pas ceux qui la proposent » et ne. tremUent- 
ils pas en rëfléchissaoi aux funestes conséquence» 
qu'on peut en tii;fBr ! et aa ccoieni-ils pas que , 
si le besoin es^povr TEtat une raison é*étvein)ttsie«' 
il . sera pour le parUcnlier uno autorisation -^onr 
l'être aussi ? On *^ous appelle un conquéruni , disait 
WBk OOM04O à Alewidre' , parçe que Pùus com^ 
QuuKba ii«e arméB « ton me mmme uH'Mgand 
parce que je nai qu'une eeule galère. 

Uo« iodemoité ne paje*t-eUe pour up .dommage 
cùmrnlfi, par on antre ? Les pères na j^rcaien^ 
fidpondre des dommages commis par leurs enfima 
que jusqu'à leur majorité. Ils tiennent ^ dit le rap- 
porteur , entre leurs maios la, fortune de leurs 
et^ftms. Quel étrange renveisèmant d'idées i Qaoî 
la propriété d'nn homme appartient à* ses enfiins « 
elle ne lui est plus particulière ? 11 ne peut donc 
ni vendre , ni engager ? On . a détruit les snbstitu* 
lions « comme contraires à la liberté ; et on «q 
établit une nouvelle, qui lie les générations, dë^ 
truit la .propriété dans ses. ibndemens« et la rét 
dnit an simple usnfirnit « au «impie nssge, . 

On piaule la cause des émigrés ; nous sommes 
donc en wendémiaite , s'écrie encore, la . rapporr 
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ttor.? Et quofki de commua une faction ei la- 
Jnatice? P^oe que deâ fëdilieux sè aorAiënCserfia* 
de son nom pour {uiiifier leuW démarches i se- 
rait-ce une raison pour qu'il ne nous fAi plus 
* periQÎs dé Vinvoqiier ? En i «odémiaire , ia repcé^ 
teiitaifoa naciôoaie fui oatragée , ùài^'û pow cela 
que l'equiié le soit eu nivôse ? • 
*. Pouvea-vous ëlre de bonne foi , vous qui annon— 
cetf la résttrrèciioo dea lois de sauf , dea lois ré? o- 
lôtionnairea , et que la force seole fit exëcoter et 
dont les principaux agens ëiaient des bourreaux» 
~ // Jaut retenir à la Ui du g JlorécU , commm 
à bien Vautres. — Noo , woa n'y re?iendre% pas , 
Cl vous ne voulez pas y revenir* Les attciena'meni<« 
bres de la convention ne renonceront pas à ces 
Jours de îusiice qui illuatréreot sa session » et en 
mi^aieuvodt le sonrenir avix -fpëndratiooa recon^ 
naissantes ; chacuu d'eux rëcfaoaera la part qu^l 
eut à la réparation des forfaits qui! n avait pu 
ém^éi&erde cdmiAettre* L'on né GÔnfiNidra point 
la justice avec la faiblesse j on tiendra d'nne main 
ferme la balance entre tous les partis ; l'on ëviteta 
toute nouvelle oppression , et l'on se pénétrera. 
I^en de cette grande vérité : c'est qv9 ce n'est pas 
en multipliant les ennemis de U république qu'on 
la rendra florissante et calme ; on se ressouviendra 
que Ton s'attache tonjoun par les bienfaits et 
par l'équité ceux qné l'on w peut dompter par 
k force. 
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. On fiait pfir iiivo.cpier 1« salai public : à ^ Rome, 
le salot pablie-iïa leprëtexte des proscriptions | 
li^ républiques , toujours a^iuies , rouleat de fac- 
tioiM en factions > ei le* saiui public que chacune 
d^elies invoque i son tour» n'est presque ion jours 
qne le nalUement d*an parti. Le salut public p 
c\esi la justice i bors d'elle , plus d'ëq^iilbrç » . 
plnr d'ordre ; on n$ tmo?e^plns qu'anarchie , conr' 
fusion. et chaos. Soyez justes , et vous sauveres la 
république , et vous la maiotiendrez environnée 
de ijloire si^r des base^ impérissables. Soyez, jus- 
tes , ei foua resiaureres l'Etat »\ et ?ons rendrei 
le eonsiiiutton inébranlable ; et votre gouverne- 
ment , respecté au -dehors réunira au -dedans 
tontes Içs YCtlonté^ et toutes les aifections. 

Je conclus au rejet du projet de résolution pré- . 
senté , et en rapport de la lot du 9 floréal. 

On demande que la dis»cussion soit fermée* 
> Bourdon de l'Oise. Il est impossible de fermer 
la.disoiMipn sauQ rétablir lea principes qu^oa a 
défigurés de la* manière la plus étrange. Il est 
sensible ,qu'oQ doit avoir beaucoup d'avantage dans 
U discussion » lorsqu'on se présente avec les :dt»«> 
cours préparés , dans lesquels on .pank iuspiré 
par un sentiment de justice qu'on pourrait cepen- 
dant suspecter de n'être très- républicain. (Des 
murmures, s'élèvent. ) Cependant il n'est pas diffî* 
éile de répondre aux objections fiiites' eontre l«> 
projet de la commission. 

5.* Pkii^OD£. Tom» FUI* \ Q 
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pK cotf»tiia)ioD porte formeUment i|ite les biebs 

des ërnigrds soiil acquis à la république. Il est 
trés-certaio que le gouvornemeni doit ne $9t\&\t 
de ee lui appertiem. Oh objectem qae'ce cpii 
app«titèfrt à iiii*pére'ii^e6f|!ras ewcere* le propriété . 
du (ils; mais, dans lo stricte rigueur , Me pèt^ n'a 
que Tusufriiii de la poriioa qui doit revenir à soa 
fils, et cet ttsofirtfîc estbeirtté'à la fie cb pdre.- 
La' l«rî loi tncorée df^itlears lieeneoup plus qu'elle 
lie lui ôte ; car elic lui côucède louiez le» «ucces* 
aimia eyentuellos. On a aenti qu'en foulant atteiii»* 
^e* oes' aaeeeMÎon»,' Oa Itrapperatt de* iëqueatNl 
une quantité' COUsWMrable de propriétés; cl que 
peur obtenir des pariies successives , on ferait un 
tort irrëpenible à Tagrioifltore ei* à une ieuie de 
pffttÎQnttera dont i'mnoceaoer ne pouvaiféire om- 
ICiitrc. 

Ce n'est point ici {ouvrage d'une faction; le 
désir de iiatisfaire^qn gonferneoient afarre trVl'pdinl 
d4cté^la loi du fi floréal. -Sept- oomîiés r^nts font* 
propo&ce. Ils ont dit, : il ne faut pas qu'on con^ 
misse en Franec' it» pères et meree d*éiBÎgré»$- 
qu'ik' âftaadeitnent- lu portitm d^éritage dtie à* 
leur» fils , et qu'ils ne reste plu» à leur égard - a*- 
cua acte, aucune mesure paniculière qui les dt-* 
viie dee atifres^ cnoyeiM* G 'eût été , selia deute** 
ime ain^lf^re Accion que eelle de sept eomiiéi' 
délibérant sur l<*s moyens d'effacer une ligue de 
déoiafcaiion fuaesie , exiitanie paruit les eiloyeiw. 
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fhilKgaiSk La loi du 9 ûocéaX est de jusûee dis^ 
tribuiiv» ^ eHe est plus avaotagausc au pére d'én» 
migré- ifk9 oilW <|ai kU UUseraii r4isfilhiit d*att 
%lMfr dont l'aliënMtiMi lut smit iibposiiUe « éc 

sur le€|uel une surveilUgace coatiauelU serait aiu* 
ehée, 

' Je demandf qiie le p>et«t d* U oonmiMio» mîI 
- mis aox ▼ois* 

Ceue proposition est vivemeiu appuyée» 
•0» demande 1* clâmre de la discnttioa» 

Àted»é Ottittecicr «édafl»e parole« 

Boudin, le demaade , par motioird'ordre , qué 
eeue discussioa importaute ae M>it pas feraaée sans 
i|tt'ofi au amenda looa ka oratenn qni ?oudaont 
•^iler' comte le projet de la commiasîoQ. ' 

La proposition do Boudin esl adoptée, et U 
question est ajournée à demain. 

lio des tectéiaifea lu ara inesBage'da direatoiciÉ. 
etéeultf 9 <coaça en ees termes t 

Citoyens législateurs , nous ne pouvons voni 
,diasiii»ttkr que dans ie département de la Seine» 
aM»iont » ce so»i léà aonveank ridiea qw aMUl^ 
treiii le pkw de- lépo^naeee è ▼enîr an aeconii 
de ta pairie. Eux qui ^ avant le 18 frimaire , ëta- 
Iflientie luxe le plus iusoUnt « ei se perweiiaieBÈ. 
dee ddpeaaaa lea |4na loaedaienaea 1 ae disent 
tout'^à^coup panures , pour se dérober av^err 
sèment de leuc continrent daob' l'empcunt forcé* 
Geaeat^nx qm^ ssomiis^mk ^pefe^awa ^crenraiéehefî 

Ça 
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péM âaM lé répartition , al an multipliant la. nooi? 

bre t dans la seule vue de décrier l'opération , et 
da la faire rDanquer. Mais , avec une persévë^ 
lanca inflaxiUa dam raitfculîoii de ia loi> at.dtt 
masnraa propras & pracoaer la rantréa la plos 
prompte de l'empruiii , on parviendra à vaîncjce 
Végmme- da .cas maufais ci&ajranc , at à. d^jonar 
lanrs criminals projaia. 

La tiars de Tamprunt forcé doit , snîVant la 
loi du 18 frimaire^ étra acquitté dans la dernière 
décade da nivdta. On ponmit ordonnar qno.i^nx 
qaï na TavraîaDt pas varsé an 3o nîfdia » aarai^nt 
coniraignâbles pour la totalité de l'emprunt. Oa 
pourrait eoûo exiger qua ceux qui 1 après avoir 
acquitté la pramiar tian 1 n'aomîant pas Tané 1^ 
aacond an iS plnfiésa» saraiani conuaignaUaa 
pour les deux tiers restans. Puisque la voix de la 
patrie est sans force sur ces cœurs que la ricbasse 
a andurcis, il &ni las conduira par la voix inipé- 
fiansa da la nécessité ; at , pour qu'ils na pois- 
sent avoir aucune excuse^ sous prétexte que les 
rôlas na saraiant pas ancora laits » on an racon- 
Tiamcnt» votis ponrriait dioyans l^;islataurs » 
leur appliquer les dispositions de Tarticle IV da 
la loi du 3 nivâse. Le directoire exécutif vous 
infita da prandra cat objet an prompte considé* 
ration. 

Mathieu. La commission des finances a déjà 
çoniiéré avac la oiinistra sur las moyens de triom- 
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lliér dé la mauvaise volonlë des BoaYsBam ep^ 
riobis ; die prëseiitara iscessamment * «d projet 

d« rësoladoD. 

' Le méaie secrétaire lit le message suivant : 
- Gitejens lëgtslaimrs » par la :loi'da a4 fri* 
marré» , Toas avea chargé le direototré exécutif de 
nommer provisoirement , et jusqu'aux élections de , 
Tan 5 » les.joges^de-paik daos les cantons oh iia* 
Veat pas'éié BomAiés par les assemblées peimai-» 
res ; et par ia loi du a 5 frimaire , vous l'avez chargé 
d« nommer provisoirement les membres des admi- 
mSraiîeiBa ùranicipales non formées» ^ 
. 'Lsidirectâiré éiécatif dtall , en. conséquence r 
occupé . de la nominitibn des membres des admi- 
nistrations municipales des cantons de- Paris , dont 
rorgaâisatîOU esl st^urgeata, . lorsqu'on luè fit aper- 
cevoir que la véâaction dé la loi du' a5 £rimam 
était telle , que le directoire exécutif ne paraissait 
pas textuellement chargé de la nomination des 
aaambns des idmimstsatioBa muntcipales de Boim 
deame v de Lyon » de Marseille et de Paris , que 
l'on supposait ne pouvoir être nommés que par 
les assemblées primaires ; et on alla même jus* 
ips'à insinuer que cala ne pouvait se faire/iiutre* 
■sent , sans blesser la consiitutiOB' ou les lofS saiic* . 
tionnées par le peuple. ' 
. iComme , par la loi du a4 frimaire » vopa avaa 
paru éloignés de ùm coovo^et les aMemblééa 
primaires pour la nomination des iu^^es-de-paiz^jr 
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•t c(iM I fNUP t«Ua du lendeiiMtB » vont hif«i«$ 

la convMMion ans timplet aiMBlWe» coBiwti»» 

nales , le dirertoire exc'culif a cru devoir exami- 
ner à fond l'objeciion qu'oa fai«ait .re)<ii?emeiit i 
la séceasiië de la oonvocaÛMi 4as .aiaaiiiMaê pfi- 
Mim*f¥>itr la MhninaUaffi éet tnaotlMreip datAdinU* 
nistrations munici|>ales des cantons de Bordaaax.^ 
de Lyoa ». de Marseilla et de Paria* 

U a vtowé «|M •oivani Paffiîeb-*a7 de la.contll* 
fntîdn , ce n'aai que pour le gernaînal dv 
chaque annëe que les assemblées primaifes se 
rëaoisfent de pleio droit <pow la nomiDatiom :de« 
jugea •de'^paii, dui pcéiidaM de à'adeimiétraiioii 
nfnnîctpale do canton , ou des oitictm ntuntci!-' 
paus daos les coqiniaaes au-de.ssus de cinq niille 
itabitant r #t qne eoiffiii les aniGlet ^4. ^ ^ d^. 
la lei du 5' froeddor 9 acceptée par le peuple » iH 
ne peut plus être tenu d'assemblée primaire « 
peodaot i'aa 4 t après U mois de friasaire , et que 
les premtérea asMoibléet prinaifiia ^.pniiaaaft 
•foir lieu t seM ctllet da aïoia de geminlidë 
l'an 5. 

S'il j. avait donc çppeihton eoire la loi du S» 
linioiidor , aoeeptde par le peuple » et les diiposÎH 
lions de celles de 19 vendémiaire » relatives ans 

municipalité)>i des cantons de Bordeaux, de Ljon^ 
Marseille et de Paris» ce ne serait pas à «es 
^rii^es ^n'on p^prian derBi^ct la f^féfiSreBce 
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.«(«ot^a ^Éiuam moins .g8e,g. .Mii«Aiit 'la loi ménia 
«du ag ven4«^imau^^ >caft dÎApo«itîon<i , qui se troQ- 
yam tiue^ % jfton^ ^raiides de cii'caasiancîeUi^ 
inBMsàmws', qu^o i»iuiéqiieooe rien o'aa»- 
^éclie qu'oo puiftse %*estt laoir aux bis Toadamaa* 
^alea» ppur cpti canious comme pour les uuucs, 

y ;plus : t»uiva^t^s34s 4i«posiu(»us circon&ta^ 
«ietti^ii <at transiioif^. » rlla ^oiMfQoatioa 4a l*as8am/« 
. l>l^e prknaîce davaii sa iaifç^ fl^i^s«ii4t <l^a la bpmèi 
4«9rAU an fonctions. * 

Ymi av^ été, à:P9ri4^ry «Um^w l^lai«ijH;i>, 
da {qgir Mpm, l^tNÔiaaapiafiqaf n'Am. ^as penil^ 
4>aue aonvacatioa Paris '«MjnkUdt..a|M4a >l'a(ftrëe 
.ifggt .foivcùops dtt j>Mi?^«^^ çeu^râl ; au moyen de 
jpuM # .aoQ'*7saiiib9l9lKii «<Hi« fonvaa voius âcastar 
^a cas-dîi|Mfeiiioiif «»raomtattaf#il(|s iransiuMsas, 
iponr la -crnivoeaiion des a^sijinblëes primaira5 pour 
iiyQminaiion 4es adiu^vaî^traiion» inunicipa^s <;U) 
Paris , mais il faudrait méma ona. M nffNiiltir 
.i|ui praiK)9«âi.:le- délai j«t aiiioriséit .à »lea laait. 

* U ne s'agit donc plus que dVxaraincr si l<« 
AÎffGOiiauoces 4>«riiieuaai au dtfactoiare. e^iémiiïée 
jpaovîH|iéf ia «asnra da aawvoaaiîoQ ^'aHianibkfos 
.pfimàiaaicpeor Pasis « Lyon « Barckaiittat llAotisMUa- 
Mais les dangecs d'une convc^caiion pareille ioe 
aaal malhaaraosamaoâ qna ^mp igaham. ^o«« 
par aiampla^ itie ni a g m a tm^ momant uim mA^ ^ 
!ÙvoAt .â*éaà^és^ de préices xt^Êsaoaires , da 



«crtenrs et d'éiran|;ers. Les ennemis de la patrie 
By rendent ea foule. On y entrôle pour Taroié* 
de Condé. Les alitoritée conttitiiéea y sont 'Mtfa 
Tolonté » aiot force , on y «ont aiëcooaiiet.* Left» 
menaces ci les préparatifs de guerre contre la 
républi(|ue êy foui ouvertement ; on continue d j 
massacrer iœpnnëme«t j^trioiet qui n'oni-pas * 
encore fai cette cîtë mftfhoufOMO» Go sertit on 
vain que le directoire ex<^cuiif aurait pri« des me- 
sures pour le maintien des lois et La. ^répression 
des-reboUes dans co repaire do oontre-révolmion ^ 
•SI on y convoqoak les assemU^et* prinairos.^ 

Le directoire exécutif y citoyens législateur^ , ne 
¥ous ontreiiendM pas longaemènt de Paris ; màh 
les conspiratéurs de tendëini«ire' y 'respivenr en- 
core ; 01 c'est à Paris quo se inttocliont tons tes 
£U des meurtres , des vols , des brigandages et 
des conspirationa qni s'organisent dans j^lusieilfa 
dtfpartemoos* 

Les ennemis de la pauie soupirent après une 
tenue d'assemblées primaires , pour y semer le 
*gemio filial dos divisions et faire éclater nno 'gnono 
civile. Mais votffo sagesse , choyons Itfgislntenrs', 
saura les déjouer et déterminer uu mode de iio* 
minaiion ,deê admmisiraiions municipales des qua- 
tre grands cantons , qui no motto pas la patrîo 
on danger. Les adœinisiranons aciuoUes ne peu* 
vent subsister plus iong-tems, sans amener la 

dissolution pcocbaino de toute police* Il vons 
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Vite donc , en conséquence , de prendre cet objet 
îuijiortaDt en prompia coDsidération» 

Signé , Rewbeix , prisideni, 
'Par le directoire exécutif 9* - 
Signé f ^e^rétmn-^ ginéraL 

. « Le conseil noinniei nne commitaîciii . dft. uois 
membres pour ftire nn rapport sur. ce meiM^e* 

La séance est.lefée. 



COVSEIL DES ANCIENS. 

SlirANGB UV If NI^ÔSB. * 

On fait lecture dTnne résolution jù conseil des 
cinq cents , qui accorde an directoire exécutif là 

facuiië de nommer un subsitut prés le tribiinal du 
département de la Seine. ' 

Lê cdnaeil xacoimdt ^l'urgence.* 

Paradis demande l'examen de cette : résolution 
.^insi qne de pinsienn auira y et propos 4e \f$ê 
itnTojer à dilEérentea commissions qui liiconll«9v 
rapport dans le plus court délai. . 

La séance est levée* 
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DU 90 N 1 V OJS B;,, A.N ijr. 
CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

«ÉANGE OU KIVOSE. 

' . 5?*^ M. 'î^ • 

• ife l0^dffipu$êion sur fa liH du Qjloréoi. 

' André DùmonU Si la loi 9 aorfàl \ ti 'î^s 
'projets de résolution qu'on vous présente , n'ëlâiént 
re^MifA (|a'aux aMéodans prévenus de compliché 
avec leon enfaM éinîgré* , ^'Mals% fteMsr è 
provoryner la &#^vërué des lois, ei Rappellerais à 
haute voix leur punition : mats &i je po^uve .^m 
-k M <k '9 Aoffëal ^1 le pffuiec 'Cpi'on fo«a 'peé- 
eente sbDt aMes.inîaatet pcnir n'atteiadve q«M 4es 
Français» étrangers il toutes trahisons , des Fronçais 
reëté« fidellea à leur pays » des Français enfin dont 
cette loi elle-même proclame Tinnocence ^ je me 
(laite alors , qu'en écartant tontes présentions oon- * 
traires à la justice , funestes à Thumanité f fons^ 
' iB'iaccoi;derex voire atientioo* 
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Bemmne de bonne foi ne peut se di.ssimuler 
fie 4»' inruralilef. parii^aiM ki f^oysuté n#, 
soleil t «anV cesM •dx. «|;um, «t .iwk o<inff|)|imt: 
coMro la liberti; ; mais , avec la ituéoH» . bMmp 
on ne .peut iliriconvenir que ies.^iUreiut fticair^ 
m àe la "»angutnaire anaidiie « et par bmitiiM*. 
«emUetDMia .aédiiteut , et par lean 4cemê def^à-i, 
Uins., veuit-ni raniouer la consiiiution de 1795, 
sur laqueUe ils versent des pteun. Nous avoués 
dôdc deux •ëouwls /égdieflMrol dangevei» <4 érlMTi 
la t9fàaié et la «oattttnttoii do 1 79$ ; iios^elpaid» 
doivent cloQc se poru^r sur l'un et sur laulre* 
4l'-«ia-'faut paa>HeiftW«ttetit \— Toyatisiva 
««iltiflaDilsir» , il fam auaai éter c^iutde germilnt: 
èt de prairial , wirx qui ont ' fait demafider par 
TaHiwi -que ie soieilne se levât pas le lendemaim 
pèùr êu3>; ^ <fm -eut fiait dire à Chéniar i J^'buh' 
èHt» jamais f -repu^ntêHs > ceHs Jùùrnée 'korrièh^ 
ment mémorable , oà la cotwentian a été forcéô 
p/gr une horde affile de sang et, de 'piilage. 

Et ;' ^oiqa«>deH boftfiiies qm-alipP^^**^ Kkréi 
têMirefit qu'à la atfNV éé \ce^ journée» éllrduaai 
de prairial ou a iAiniolé )es meilleurs répubii«« 
, ftftoué qoe f^i peina k «roira qaVifpfnlme 
penntidei' que 1er «amflfoft da vertneiriC Fërévuâ 
aoient des républicains : et si , pour T^re , il 
fallait avoir les principes de ces assassins de prairiaU 
fb le déeiafe « je doM .dt#e regardé -cofliiiie mi 
Wllie«^Nfoliitî<miMm i m bîei» eefinititttiéni je 
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vnné ttm haine ëtetnelle ani séditieux qui ont 
violé le sanctuaire des lois , et y ont assassiné 
; Féradd. Je déleste les- rojalisies de- rendéeniaice > 
eft î'abhom les brigands anacekistes de germinal 
«C de prairial. • Nous avons renversé le trône et 
«néanti la tyrannie royale } le 9 thermidor , nous 
«Tons abautt nne atitre tyrannie non moins atroce t 
«onÉTriroM-nona aofOQrd1inti|tte les viU aatelliiee 
'de ces deux tyrannies relèvent impunément leurs 
monstrueux échafaudages de crimes? -, ' . 

La iej du 9 floréal., conncmaat les pères ait 
inéres^>aîenb et aïenlea d'énîf rés , en les- aop^ 
posant très- positivement innocens do toute cota* 
plicitë de l'émigration de leurs enfans ou petite 
•nâ^nsi -les fiwjppe néanmoins de la eonfisoef^oii^ 
de la majenre partie de leurs bîena , et un grand* 
nombre de l'expulsion douloureuse de leurs ha-^ 
bitations. Je dis en, les .supposant innocens , car 
a'ils étaient. préf anus de la. moindre complieité#y, 
ils seraient, anit termes des lois des d8 mars 179^ 
et 15 brumaire an 3 ^ frappés de mort civile , 
de la confiscation totale de leurs biens et du ban* 
nissement perpétnèl. % 

La loi du 9 floréal et le projet de résolution qui 
vous a été pré&enté , consacrent donc la maâme 
«roce et inçonnuer ches loua les peuples cifilisést 
qu'on peut infliger des peines , et des peines gm* 
ves , lois même qu'il n'y a pas de délit. 

SI on par? enait à faire admettre de pareil^ prin* 



cîpesy ^ae deviendraieni c6ox-»cl qui lont â# 

droit naturel ? i ' 

- M Les délits sont perapnpels. ... ,«« Nul n^tu 
raspontuble des délits auxquels ils n'a pas coopëiM » • 
«t c|«'il..n'a eu ni -le droil ni le pouvoir d'empê- 
cher : tout homrae est présumé innocent jusiju'à 
ce qu'il ait été convaincu d'un délii#> « £t enfin , 
nul ne. peut être privjé de la .m^nudra ponion de ^ 
sa propriété sans son eonseutement , «î ce n'est 
lorsque la nécessité publique légélement çousutée 
Veiige» et ^ous la cçnditton d'une inste et pvé»* 
lable indemnité. •••«!». 

La loi du «8 mars ei celle du 2 5 brumairo 
dévouèrent aux peines tiapiiales pconoucées CQn*^ 
ire les émigrés, les péreit .et mères convainçu» 
« d'avoir r depuis le^'mai 1799 , aidé favorisé 
les projets hostiles des émigrés ; d'avoir envoyé 
leurs enfans ou soudoyé des hommes sur terrtt 
étrangère ; de leur avoir fourni des chevaux , dea / 
armes « des «nnitiona* ou des' secoqii pécu* 
niaires. n - . 

Ces lois sont sévères , mais elles ne frappeiil 
què des coupables , et feu réclame l'exécntioQ - 
stricte et rigoureuse. 

La loi du I 7 frimaire , an 2 , ordonne, le sé* / 
quesue sur les biens des pères, et mères d'émi-* " 
grés t. sans distinction s nuis alon il ne s'agissait 
que d'une mesure provisoire , et on s'occupait des 
moyens de ne frapper que ceux de ceft.pacenaqu| 
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•r tfWMrai^m dai» Ucàê éé U M do hnHniV 

et alors eucore l'ennenii avait envahi une partie 
40 Botre terri toifo , et- loua, les atojreao d'arrckec 
* ae» progfés daoa nne paraîUe octse pouvaiaoi ^tfar 
profiaoirefiieiit «inployé^ ; maU le but de' la coi»* 
vetuion était tellement de ne frapper définiiive^ 
. vent que. lea coapablaa^ qii'cUé ehargaa une coo»* 
■MMtoB de réviser «eue loi , ot qileceye conunîa» 
. aîon proposa ^aasujeiiir les parena d'émigrës à 
. justifîer , par leurs principe» et leur conduite po<^ 
liuq«e de^^ia la rëvoiuiioo , qae rémigtatiao 4a 
. Ivura eufana ne pouvait leor être ioaipaiëeu 

La convention nationale a suspendu, le it 
mesaidor dernier , ieïécutiea de la loi du 9 ûo-< 
rdal i et .quoiqu'oa en ail fn dire, ea utcibiiaiil 
* cette aaapeiiiMn à- mie ftetion lîberticide ri» âdo* 
tiens ^ et cependant j'ai en horreur les émigrés 
ei leurs complice». » je soHiiena , dit -je , que loia 
d'avoir troj^ fett abir» » la oeaventifMa n^e^pm fait 
«Mea ; elle dewir rapporter eeite l*eî ioftiate , aauf 
à prendre , à titre d'empruni forctf ou de taxe de 
f^erc» » UM sonHoe «»r lea pèrea e« wèrea d'^aai- 
gréa qui , par ieura forniM ^ * poovaîent la p«7«r 
aans être par-là re'duits à la mieèrr , comme 
eat couMaoi que la loi du 9 iioréal , et le projet 
^ foua êat prt»eoi« , j rédutraieni dea «iliiea» 
4e finmlleiw ^ - 

Mai« iU soai des pureos à^éml^réê , dira- t-oa 
pe»fr*^i#e i ac ^ne. lait «un jreua d« iikomiSàt war^ 
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si elle n'a point aliéré les priDci[M»8 ? S'il s'agissait 
de savoir si on devraii ou noo les charger 4e 
fefltfoqlion dee lois 4e le lépubUqiie «. je dini».: 
JHùûo'f mai» les pianîr en le» prodameni haBOceoe » 
je soulieBs^ee c'est le comble de i'iajusiice. 

Tâi dît , et il est dune vérité iiîconiestaUe , 

^ue le fautes sont personnellei» , et que la peiue 
ne doit frapper que le coupable. Si la lot du gi 
flbrëal et le projet de résolation qui vous est pré* 
senté appliquent une peine li o2i il. n*y a pas de 
délit, il est évident que cette toi et ce projet sont 
injustes; c'est ce qutl m'est facile de yons di$* 
viontrer. 

Pour le faire ^ U n'est pas nécessaire de le pré- 
aenier article p^r.articie;^ il suffira de vous proii* 
vier qu'ils frappent indistinctemeni innooens on cou- 
pables , tous lea pères, et mères , aïeuls et aïeu- 
les d'4mi|;oés« 

Mai« je vais plug loin ; et je soutiens que la 
les 4ui 9. âQaéii ei le' projet qui* est à-peu- ^ré* 
le mèmmt ae* sont appicBUea qtt'à ceoi des' aseea»> 
dans d'éniigrds reconnus innoceas et étrangers à 
r-émigvatieii de leurs enlan«; cette remarque n'est 
|Mis une coDÎe<Hore 9 oa efiet du ratsooneaoeDi | 
en»- eésulie leiraeiitiiMnt d'un» disposition fer- 
mclio de la loi du 9 floréal , qui porte: // n'e^i, 
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pEen d*4nugrés. (G«llat des aS omcs 1795» d 
95 brumaire.) 

Il est donc bien évident que la loi . et le pro- 
jelrde résoluiioa pe lont applicables qu'aux ascea-i 
dam d*iéiiiigr^ 000 complicef de l'émigratuMi » 
puisqu'ib étaient coupables , ont B^eatend pas les 
soustraire à la rigueur des lois préexistantes, aux- 
cruelles au contraire 1 article 27 de la loi du 9 
florëal les soumet lrds-posiiivement« 

Il s'ensuîl donc de cette conséquence terrible » 
mais vraie, que si, par rëvénemeni de l'instruction 
criminelle , ces parens étaient déclarés innocens 
et pleinement acquittés , ils. ne seraient pas pour 
cefa exempts de l'efTct de la loi du 9 floréal et 
de celui du nouveau projet qui vous est présen- 
té ; cela est si clair et si évident ^ qiie loin de 
combattre, comme parait le croire le rapporteur, 
j appuierais le projet, si on y ajoutait un article 
à-peu-près conçu en ces termes : 

« Seront exempts des peines ou indemnités 
^ pfbnoncées par la loi du 9 floréal , ceux des pa- 
reil» d'émigrés qui, ayant été traduits , où s'étant 
eux-mêmes traduits devant les tribunaux criminels, 
pour dtre jugés sur le £iit de complicité de Témi* 
gration de leurs enfiins , auront été on seront ac* 
quittés par un jugement. 

. » Maist e observé le rapporteur, les ùutes 
sont personnelles jusqu'à un certain point 

JU faudra bien que la législation explique ce 

quelle 



DU ao NIVOSE , AN IT. {g 

^lAUê «Mieod n Ah 1 je l^votte , on toi 

hogag» m*a fort ëlooatf , et je suw hiem sAr qui! « 

produit sur Tesprit de tous ceux qui Vont entendu, 
un e0et semblable^ Quoi! oo pourrait meure en 
douta si les fautes sont personneiiatl Où noua 
conduirait une psreiUe idée? Je ne la Goadbat« 
irai point ; la socie'të toute entière la repousse , 
et ikf arrdier serait relever une bërësie politique* 
Par U aoovean projet ù nest plus tfa^fiiom^ 
ajoute le rapporteor, de succéder y mais bien 
de partager: dinsi ce jeu de mots, dît- il ^ dis-» 
pmdi ei méraine anws lui l'objeclion* 
* Je ne vois pas que l'objection soit détruite } 
je remarque, au contraire, un abus de mots avec 
lequel on jckerche en vaia à déguiser Touverture 
de la succession faite au nom d'un £ls mort,, 
sur les biens de pere et ' mère , aianl ou dïeule 
vivaos, et pour punir un coupable en frappant 
les ioDOcens. Il esc hors de doute que la lot 
fait outrir la succession de tons les ascendans 
d'énîgeéi aniqnels elle semble ne laisser la Vie 
que pour les soustraire à l'humiliation réservée 
à la iraude , et afirense ponr la probité » do re- 
naettre leur bilan et d'exposer aux yeux de la 
Tualveillance le tableau de leurs affaires les plus 
•ecrettes , sous peine , eu cas de refus ou même 
da retard , d'être pnais par la dédiéanae de^ 
tÊuê leê avantages qu'ai» suppoae leur dm ne^.l 
cordés. 

3.« Psnioofi. TQtn. f^in. D 
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La loi do g floréal , et le projet de tësola* 
tion que je combats « punisfent iadUtincteiiieM 
tous les ascendans d'émigrés , tandis quVn las- 
«opposant tous iostruiu de rémigratioa de leurs 
eofaos et petits eofans » soit qu'ils aieot Gonsenii 
OQ coopéré f soit poor oe f aroir pas empdché f 
il ne s'ensuivrait pas qu ils' fossent tottS ëple- 
meot coupables ; et cela est facile à démontrer 
par ce prindpa: iVii/ nest responsatU des aciions 
d'autrui, quU na eu ni le droii m le pouvoir 
d'empêcher. Ce principe posé, je vous demandes 
Tous les ascendans d'émigrés , aux diverses épo- 
ques de Téniigralion , avalent -ils » en verto de 
quelque loi , le droit de s'opposer à l'dn&igyatioii 
de leurs cnfans, et en avaient-ils le pouvoir et 
les moyens? 

Les principes intoqotfs en lîifenr des ascen- 
dans des émigrés majeurs, s'appliquent avec 
beaucoup plus de force encore aut aïeuls ou 
aieoles des mineurs émigrés avec leur pères* 
L'aieul et iVieule n'ayaut an! ponvoir aor leur» 
eofans majeurs et mariés , ils en avaient moins 
encore; sur leurs petits- eafaos, qu'il ne dépen- 
dait pas^ d'eux d'arracher aui antenrs de leur» 

Jours. * 

D'autres mincHrs émigrés , mais en petit nom- 
bre t 9m trouvaient loin de la surveillance de 
leurs aseendans dans les corps miliuires; maîst 
bonne foi» serait-elle {oste la loi qui Mr 
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irait leurs ascttidtiifl responsables de cene ém'i^ 
graiion , deve^uc pour des militaires un» aâairo 
de corps? 

Ùn membre d« ce conseil, qui r^ît aussi do 
la cooTendon , se trouve dans ce cas : tandis 
qu'il iravaUlait ici à rëtablissemeni de k répu- 
blique, son fils abandonna nos améca. Le pér« 
eat-il coupable? 

Mais , dit-on , ce n'est pas le bien des ascen^ 
dans d émigrés que la républiqoa rtfdame par la 
loi do 9 floréal , mais senleménc la portion do 
ces biens qui datait revenir aux enfans ou petits- 
cn£ins émigrés , et qni , par ces conséquences , 
lait partie du bien de. ces derniers. 

Ceue confiscation ne peni tomber que sur les 
biens appanenans anx émigrés de fait ou de 
droit à l'dpoque de leur émigrauon , on dans 
le cas d'avaucemeni diurne, anqnel cas les biens, 
' ainsi donnés par aniieipatioas , ont cessé d'être 
les biens des aseendans , et sont devenus les 
biens des émigrés donataires: qnant ans antm 
biens des aseendans, !«• émigréa n> afaient 
.ancnn droit; la loi no leur assurait que le par- 
lago entrW i l'instant du décès des pérea, 
m^res , aïeuls ou aïeules qni on conser»e«ient 
la libre et onUére ionîsianco durant leur vie - 
or, la république prenant la place des émt^ 
grés , ne peut avoir que les mémas droits Wife 
aurai^i eux.«éme».sïls n'awîont pas émigré^ 

D a 
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eU« ne peut donc pas ••«mpMet da ee» bien* im 

vivant des ascendans. 

L'exëcolion de la loi du 9 floréal plongerait 

4m milliers de fiamilies, et suf^tont des vieillards , 

dans la misère et le beweîo. 

Ce u'esl ppini assex d'avoir prouvé quelle etl 
ioiusie dans • s«ai principe la loi qui crée une 
peine contre une classe entièra de citoyen» on 
qui les assujcnit à une indemnité^ lorsqu'il est 
démentré qu'jli n'ont ni causé par eui- mêmes 

,ml concevra a»ec leurs enfans à causer aucua 
dommage à la rëpnWique ; il Csnt enoore fisiie 
^euiic combien de danger» elle présente dans 
son exëcttlioa : il suflii pour cela de la parcon- 
lir rapidement : vais me borner à deux ça* 
principaux, quanenn ascendant ^9 àum sAr 
d'éviter. 

Quel est celni qui avec la meillenre volonté 
peut se flatter de fonmir dans son iniégriié U 
déclaration et acte de tant son rnoWlies 2 Be«iî- 
eoup ont été cliassés de leurs liabiialions ; ptu^ 
sienr» de ces habiuiions ont été incendiées ou 
pillées dès le ootomenoement de U réfolnuon 
iU pourront bien fournir rénnméradeo de ce qnt 
knr rpsie ; mais qui les garantira du danger 
.qnW déposiuife frauduleux pourrait leur faire 
courir , en faUant reparattre uii eflGit qu'il snp- 
^sera avoir clé soustrait k la dëclaietîoii ? Voilà 
foaMSim «A ^ Vaseendant pci¥é de U pox-: 
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lion 0p/t la lot elIc»iiiéiBe parait lui ayoir rë-> 

La ^édavatioii Ibimite eti-eHo exaoïeF^oioi 

UWL second daoger ; la loi l'assujettit , sous la 
^téoke peioe ( une quadruple amende ) , à fiiee 
la InatB valeur vénale aa tema présent de chacun 
dea articles déclarë^s. • ■ 

De bonne foi , dans la position actuelle ^ 
d'après le dérangeoieiil absolu du système me-' 
' nécatre ^ d'apréa les dësWdees a£&eQX de Viniline 
agiotage qui remplace le commerce quelle peut 
être la base qui garantisse la iustesse et la pré- 
ciskkn de lestimatioa bilgée par k loi? las mèm 
IMS rtfflézIbDS s'appliqueat à l'csdinatioa-des pro*> 
priëtës foncières : elles sont devenues elles-mêmes 
des objets dagioiage y et leur valeur est souvent 
&etioe et variable^ DVprés des «laitl priacipaoK 
et mrabtrfiistiqaes de là téî du 9 ûotétâ , il 
rait superflu de la disenter davantage : mais il me 
teste Bëauinoûis quelques obsemèoné k ifwm 
prdseoier* . -/ 

Sî on réfléchit que beaucoup d'ascendans d'émi- 
grés sont négocians, contestera - 1- on ie daoger 
àtÊ dédaïaîioaf demandées? dîscoavlelidra-t<<>en 
que très -âe«vefiit une icftison de éolBlnelt«e «le 
se souiient que par le crédit , et que l'elFet 
de la lot du 9 floréal peut en Un . jeur fanéaniir 
et entrakier dans la perte une infinité .d'auma 
iMâioiis de.* commerce égalenieni ioiporiaiiies k 
conserver î . 



54 DV.dO NIT08K , AU !▼» 

Comment enfin ferez-vous exdcuier cette loi 
à l'égard d'une iofioiië de pères de famille , dont 
•n a mal- à- propos porté les eolaos avr des 
Hâte» d'émigrés , et qui cependant n'oht pas en« 
core pu obtenir leur radiation , quoiqu'il soil 
constant que plusieurs ne sont iamaii sortis» jo 
ne dirai pas do territoire de k république , mais 
de leur département. , je dirai même de leur* 
commune. ^ 

U en est «n dont ]e n*m pu obtenir la fadia» 
tion , et qui , depuis la révolution i n'a cessé 
d'ëire uiaire de sa commune ou jage-de-paix 
de son canton ; ce républicain mourut il y a 
deux mois sans être layé de la liste des émU 
grés: lree-¥ous demander à ses ascendans le par« 
' tage de leurs biens pour y prélever la portion 
d'un ami de la liberté ^ Injustement comprit 
sur la Jifie des émigrés ? Certes , celui-là n'est 
pas le seul , et de tels exemples méritent bien 
encore de ûiter votre attention. 

Je vous rappellerai ce qu'a dit avec tant do 
forci Loovet, lors de la discussion relative aux 
bieus des condamnas ; et ce qu'il a dil alors p 
|ieut recevoir ici son application lorsqu'il de- 
meure eonstant que {e n'entends parler que dee 
ascendans étranges à tome émigration, et restés 
belles à la patrie. Voici comment Louvet s'est 
exprimé : 

s 11 ne peut jf «voir cppquéte de propriétés 



DU 10 NIVOSE, AN 55 

t wVf iei membres d'une même «oci^të : quel« 
i|iies-nns se mdeDi-»ils çoopebles de quelques 
' d^hs y ils soni soumis «nx lois « soumis à des 

peines qui ne pourraient tomber que sur eux , et 
qu'où ne pourrait » sans iniquité $ étendre à leurs 
ùuf0cê^fi^ famSUSm^ Où. donc est lu. dëclaratioa 
des droits, coniiuue-t-il ? que devient la garantie' 
que tous doivent k chacun ? où sont les éidinenii> 
de celle équité première sur laquelle le corp» 
social se fende? 

n Les fautes sont personnelles* S'il est vrai 
que les Jautes sont personnelles , de quel droit 
r9inrÊ€'i'0n sur Umie individus Us délùs d^urt 
seul? pourquoi une punition fun crime qui n'esi 
pas /e, mien ? Les fautes étant personnelles , il 
en résulte incontestablement que ia peine ne doii 
frapper que ie eoupMe* » 
V Je finis en rappelant ce qnW a dit le ai* 
floréal : « Rendons , rendons en6n la république 
aimable ; dépouillous-la de ia robe dont Tavaient 
'métne les décemm: que la instice » Vhumanité 
et tontes les vertu» forment son cortège ; (aisons-la 
chérir et adopter par des lois sages ; empêchons 
surtout de poindre une. nouvelle tyrannie* 0.fii« 
taie ambition» mère de tons les crimes! A' ivresse 
du pouvoir ! quelqu'un parmi nous tenterait- il 
donc encore d'approcher de ses lèvres la coupe 
eoipoisoenée ? Gardons - noua de mettre , dana 
TadepiieB des meaiires qui tendent 1 redNirateé^ 
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|ilus de prëcipitaiioD que pour rendre des dëcreu 
fendét 0Qr réternelle juitiee* » 

Je deanode la question firrfaleble eut ee pfb- 

)et, et j'ajoute à cette demande celle du rapport 
de la loi in)iiace et tyranoique du g flortfal. 

Lesago ^ SiMuli* Appnjdy et ens fnlt llm- 

jpressioa* 

Pluiieim membrei lalMent ^happer dei éclais 
de rire* 

Gay^ Vemon, C'est une plaisaoïerie. 

Le présié^Ht» On demande rimpreadon du dîa- 
conrs* , 

Plusieurs membres. Non , non. 

L'ordre dn joor est rdctaind e| edopttft . 
• Lesage - Sén^inU ?<tte en riant, pour Timpres- 
aion. 

. Boudin» Nooa diacntona m le loi 4n g flor^, 
comme nous avona lait «or celle dn 9 Imimaiffe} 
je suis persuadé que le résultat sera le m^me 
dana h» deoi ^naeila. 

A peine rallida eotonr de la eonatitotîoB » née 
discussions se ressentent encore de la chaleur 
léfolntionnaire. Noua prenons souvent U diilë- 
veocft d'opioiona powr une difiSérenee de aenti- 
mena ; ear qnel aeraii parmi nona f inaentd- qoi 
oserait nourrir dans son cœur <^*antre sentiment 
fpe le rëpublicàniame le pina prononcé « après 
èvoir abellé k proacàpiion dca loia et dea ëmi-c 
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gféi y «B acccptAoi le cacactère augusl« da re* 
prrft— tant da pauple ? . 

Je me fmis donc paa appronvar dana les autres , 
ni dans moi* même, i'impaiieDçe que nous ma» 
nifestons qoelqoefoia poor ka opîntona que noai* 
ne pertageona paa. C'est du choc dea epiniona 
que sort la lumière , et dans les questions im* 
portaoïea , les discussions prolongées noua oec 
tonjooia condiûw à dea réaoliata aaluiairea** 

Mais en néme-tema que fe blâme notie |>ré«> 
cipitation , nos mouvemeos d'împaiience , )e ne 
puis m'empécher de témoigner ma vive douleur 
de à'etpèce d'affectation avec taqnclia eevtaioa Oj^ 
nana aaîtÎMent teniea lea occasions de nena te^ 
mettre sous les yeux la pcintute dégoiitaDte du 
régne de Bobeapierra , de . oe monstre sur lo^ 
iqoi^ lea téprésentans da penpie ne penraient ni 
ne devaient porter la main. Il n'j a que les 
upflk qui aient le droit de nous reprocber lea 
nalhenn de la révolution. Geox qnt nfom pas en 
le coarage ^aeconrir de t^aa- lea coina de In 
France pour poignarder les tyrans abattus le 9 
^rmidor^ n'ont rien de mieua i faire que 
ide tirer comme nona an voile aar^lea lerfaîn 
4|tt1ls lenr reprochent 1 et de neiM aider A- lea 
réparer. 

A Fégard des émigrés, il n*y* â qtte Chai^ 
tetie et lea compagnons de Jésna en du Soleil 
q«i oseraient prendra o«verteman( Uiir déftnéf $ 
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Aoisi tout le monde 8*accorde-t-il ici à leur 

la pierre ; ce sont des «cèlerais , des momitxes 

pcoicriu à jâmaia du terriioke français; ila Mme 

laa aeula antann de la gnem ^na noos sonca* 

JiODS depuis quatre ans. 

Mais quand il s agii de punir ces mémea éoiH 
gréa dana l'androil aanaiblei o'aai alon qaa«aoua 
ne noua entendons plus ; o'eai aloss qn'on eker* 
che à nous dérouter avec de grandes phrases ^ 
de ainisues capprocbemens. 

s 

On nom rappelle, par eieniple» qn'apréa atotr 
confisqué les biens dea eondamnés.» nona arona 

éië obligés de les restituer. D'où Ion tire la 
conaéqoenoe qn'apréa a?olr mia le aëqneatie sac 
les biens des parons des émt^Sf il fiindra bm 

nous résoudre à renoncer à la portion que Ton 
voudrait attribuer k la république dans ces mêmes 
• btena* 

Certea, si le glaive de la loi n*e4( frappé qno 

des conspirateurs ( et il en a frappé beaucoup)» 
iamaia on neùt obtona dea répubUcains la cesii* 
tutton des eonfiscations. 

Ce n'est point la confiscation en dleMnéine qni 
est injuste » immorale , c'est l'abus qu'on en a 
iait dans son application* Il faudra bien un jour 
diicnter encore une fois solennellement cette 
grande question de la confiscation ; alors je proa« 
verai « je lespére , sa . moralité , sa légitimité 
«Ion ia pvavtferai la néceutté de son eiten.<7 
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ai^o y pourvu que le corps lei^îslaiif se déter- 
iniiie À substituer la déporta lioa à la p«iue de 
mort: oui» ye prouverai alors qoo^ dans nom 
république bien organisée , on peint , on doit 
m^me quelque fois s'emparer de la totalité ou. 
d'noa pordon des biens d'un père de ûimillor 
avant sa mort » et sans dtre obligé do le 
mourir. 

La resiitnlioQ des biens des condamués I Je 
snîs bien éloigné de la reprocher} k cens, qui 
l'ont, provoquée avec tant de ebal^tîr et de per^ 
sévérance. Un seniiinent louable les aoiaiait, sans 
doute s mais il o en est pas moins vrai que c esfi 
elle qui a iait tomber les assignats Sans le dia-i 
crédit 9 il n'en est pas moins vrai que c'est elle 
qui a amené ia révolte impie du i5 vemdéuiiaire ; 
il n'en est^pas moins vrai que c'est elle qoi, epi 
redonnant ta/x eonemis intérieurs - et eziériears 
l'espoir d'arracher à la majorité de la convention 
nationale des concessions plus importantes, les a , 
encouragés À redoubler d'eâbru, et a ralicdé 1* 
paix générale* 

Je me rappellerai toute la vie les circoDsiauces 
qui ont accompagné cette restitution. Pendant laT 
discussion , tous les appelés â recueillir ces dé* 
pouilles sanglantes ne parlaient que des vertus de 
la convention nationale , ils ne quittaient pas le 
.lieu de ses séances; ils applaudissaient à en faire 
«aoter. la salle. A peine le décret fut -il rendu ^ 



qu iU ne iTdecapèreDt plot quh tramer la pertaf 
de la coaventioa ei le renvertemeni de la répo- 
bliqiie* 

Est-ce ainti que m sont eondaitt eet torro- 

ristes qu'on remet si souvent et si mal -adroite- 
BMDt en scènes ces terroristes qu'il a £sUa com- 
primer f pftrM que les aristooratAt les aviient 
aigris et ëgarës ; cas tecrofistea qui , dans la 
jouroëe du i5 vendémiaire, ont si bien réparé 
lènrs torts i ces terroristes qui se sont iaBmona» 
lis^ par lenr modération, par bnr hwMsM 
après la victoire complette snr les fonction naires 
rebelles ? Les amis de la république oublient 
aisément tont le mal qne les droonstenom esit 
oUigé de lear iûre i mais ses ennemis payermit 
toujours d'ingratitude les bienfaits doat on le» 
^ura comblés* 

Voilà de ces ubieanx fidellas, de ces rappro- 
che m eus salataires qo^ls est faste' de finrai son* 
vent au sein du corps législatif , parce qu'ils 
honorent , la révolution et consolident la répn- 
bliqne. 

On nous assure que nous serons plus heureux 
cette fois , qu' aussitôt l'embargo levé » les parens 
des émigrés rompront en visièse avec leors enfans» 
«t qu'en lien de lenr faire passer le rerenn de le 

portion de leur biens à laquelle on renoncera , 
ils l'emploieront k venir au secours de la répu- 
bliqoe* 



I 
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Oa noo» «mre iHen plos •ftcote.s. G^«st qu'il 
0/ a que c« moyen do ratinrer les acquéreoré 
des biens nationaux, et sur -tout do faire ven- 
dre arec confianœ, a?ec avantage les biena de» 
émigrés. 

Tel était , citoyens , le langage qu*on nous 
tenait lors de la restiiation des biens des coiif- 
deianés. Cependant, dés qne cette ffetlitaiion fut 
prononcée » le* ennemis de la révoinâon s'en 
servircut pour répandre l'alarme sur toutes Us 
aliénationa des diunaines nationaux , sur la siar 
bilité de la révolution. Peut-dtre regardaient -ile 
de bonne foi cette restituâon comme im nclie- 
ininement au retour de Tancieu régin^e.. ils ne 
.virent pins de représentans vertueux que parmi 
quelqaes*nns de eaux qui avaient montré le pin» 
d'énergie pour faire adopter celte mesure : çux 
aeuls trouvèrent place sur leniis listes dans le» 
asfemblées électoielea. Les déqra^s dea 5 et |5 
jbnctidor purent seuls leur fiure ouvrir les yeux^ 
et ce n'est que depuis lors , que , désespérant de 
Je contre •réfolotion, ila ont^ à quelques it^- 
.paiitea exceptions piés», juré la perte de la v»* 
présentation nationale* 

L'ordre du. jour sur le rapport de la loi du 
9 floréal ne produirait pas dea efiEea moioa 
désastreux. On ne manquerait pas de le fiua» 
considérer comme un mouvement rétrograde » 
j^récuffseur de la diaposibpn du corps légisiniif 
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à mikner Iw biens àe» émigréê i noii-seiile^ 

ment on empêcherait le vente > de ces mêmes 

biens « mais on donnercit encore des craintes 

•ur |a . solidité des veoies ■ qai en oni déjà éié , 

«litek 

Par la résolmion sur la loi du 5 brama ire» le^ 
corps législatif a clairement manifesté ses inten- 
tions sur les émigrés et les contie-févolotioBiiai- 
res« Par la mesure ^e nous discntons » les deux 
conseils prouveront clairement aussi que leur^ 
principes seront invariables sur la confiscation 
des biens des ennemis de la rëvolotion ; ils proa» 
veront enfin qu'ils ne souffriront jamais de non« 
velle réaction. 

Mais pour qu on ne nous accuse f ni d'en- 
thousiasme » ni de précipitation y ni d'arresia- 
tion , il faut , comme ^e disais hier , laisser la 
plus grande latitude à la discussion » et ne la 
Iformer qu'après qu'il ne se présentera plus per» 
sonne pour parler en fiiveur des- parens des 
émigrés. 

Quant il moi » je pense que si nous youlions 
resserrer la question dans ses vétiiables limites » 
nous serions bientôt ^accofd* Voici comme je 

raisonne : 

Admette^-voua le principe d'une indemnité due 
A la république par les émigrés ? Oui « sans 
doute» direz -vous, fin ce cas » tous admettez 
donc le principe de la confiscation de tout ce. 
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qui appartient aux émi^tés , confiicatton prônons* 
cêe paf la conttitiitîoii ? 

Or f la confiscaiiou doit porter sur la part 
de rëmigré daas les biens ses parens et 
dans loutet les succaBsions ^amellea $ et cette 
action, snivant les junsconsultes , doit dnre^ So- 
ans. Donc , pendant 5o ans , les biens des pa- 
rens des émigrés seraient grevés an profit de la 
république $ donc , pendant 5o ans i tons cea * 
biens seraient sous les liens ^nne vériid>le saitt« 
réelle : et , pour exercer toutes ces actions , 
fiiire les partages » recueillir les successions y il 
landraîi noipiner un cnratenr à Témigrë mort' 
chrilement. 

Or , on TOUS a démontré , sans peine 9 que 
cette posirîon aérait infinitement malbenrense pour 
les parens des émigrés , dont ont prétend plaider ' 
la cause en demandant Tordre du jour* 

Bailleurs y cet ordre du jour ne signiâe rien^. 
11 £int. aller plna loin ; il ùaa déclarer qike la 
nadon nliântera pas des émigrés pendant So an^. 
Voilà le mot qu'il faudrait prononcer; foilà la 
résolution quil ùudrait obtenir: sans cela» ,un/ 
se moque dea parens des émigrés , quand on 
▼ent les èonaoler avee un ordre du Jonr, de la * 
douleur qu'ils éprouvent de l'émigration de leurs 
enians. 

Ponr moi , îe prétende que noua wndrooa»' 

service bien auiremeiu essentiel aux pareufr^ 
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dcA éml^téê t en liciiant dès-ik-préseQt U part 
de CM mêmes an&nt* Il u*y plus en Franc* 
àm biani â'tfmigrës, il n'y aura plus que dec 
biens naiionaux ; ei dès qu'on se soumeitra aux 
loU de U république , on ne verra plus que dm 
1m>iis citoyens dans les pareos d*émigrtfs, 

, Maïs f dit-OD , c'esl une iromoraliië que d1ié« 
ri|cr d'un homme qui n'est pas mort; c'est ren- 
Tecaer la pierre aoguWire de l'édifice social que 
de lui eidefer de aoo vivant une portion de an 
propriété. 

Ceru$ t quand je vois avec quelle comptai- 
aance on a'appeaautit sur le* eicés de la ccise 
révolutionnaire , '{e suis tenté de remonter nn 
peu plus loin ; et de revendiquer» au nom du 
peuple français , M>utes ces portons du domain* 
p^lblic qu'on avait confiées à la noblesse, sous le 
nom de bénéfices mSitatres , pobr subvenir aux 
dépenses ei à la défense du gouvernement. On 
m'opposerait la prescription* Mais la prescriptioa 
n'est-eile donc pas la plus grande de toutes les 
immoralités , lorsqu'on s'en sert pour sanctifier 
Tusurpatiou. du domaine public ? 

Avona^nous donc oublié que lorsqu'on proposa, 
de restituer te peuple françait dana les droits im* 
prescriptibles de citoyen , la noblesse cria égale- 
ment à rinjustico ? Ne prétendait- elle pas quo^ 
c'était saper l'édifice social per ^s fondemens? 
JU puisque le penfk firanjais se rcssaisissctt do 

ses 



Siss droits politiques , n*éiaii-il pas également bien 
hndé à se ressaisir du domaine public , usurpé 
snr loi par aes ancêtres des ennemb les plitt 
acharnés de la ré?olution? 

Oui f je le soutiens , il n'était pas plus juste 
de priver la noblesse de ses franchises , de ses 
privilèges , de ses droits féodaux ^ qne do d^ 
maine publie qu'elle avait usurpé. 

£t lorsque la nation laisse jouir paisiblement 
les parens des émigrés de ces mdmes domaines , 
je ne vois point d^mmoralité & lenr demander, 
dès-à-présent , au moins la portion de ces mè» 
mes domaines affërantc à celai d'entre eux qui 
porte depuis quatre anS" le fer et la Ûamme an 
sein d'une patrie qu'il a abandonnéè. 

Ce n'est donc point le peuple français qui man- 
que de générosité. Ce sont ses eaoemis qui man- 
quent de reconnaissance* 

Citoyens , accélères le moment o& le sang 
humain ne coulera plus en France que sous le 
pjaignard des assassins ou sur le champ de ba- 
bille ; mais saissises d'une main de fer les biens 
nés ennemis de la révolution ; annoncex aitfs 
pères et mères qu'ils n'ont d'autres moyens de 
conserver lenr ibrtnne , et de la transmettra à 
leurs enfiins qu'en lenr faisant chérir et défen- 
dre la révolution; annoncez- lenr > à l'avance, 
qu'an moment où la paix générale aura rendu 
la mère libre , vous vomirea de votre sein tonicii, 

5.« PéMODB. Tom. ru h E 



qui «en convaincii dWir tramé coni^ «U rëp9< 
Uiqae , fX qae Im biev àt ce< nouveaiiz dé- 
portés seront confisqués , non pM profit de 
leurs paréos , mais emploj^és à liquider une 4eti^ 
qaîls augmeoteui tous )es jouça pav lei^r 
tance cHmioelle. 

Je me résume. La mesure à laquelle on voua 
propose de revenir , ne$t ni injuste ni imqio- 
taie. Elle n'esi point contc^ire i l'intérêt des pa- 
rens des émigrés ; s'ils sont do bonne foî , ilà 
vous en remercieront. £nfîn , le saliit du peuple 
la Gommanje impérieusement* 

Je Tote donc pour le principe de la résolu* 
tiou f sau fa coinbaure cVs modifications et 4ea 
restrictions que les parens des émigrés uç méii" 
leni en aucune manière* 

Mais je persiste à demander qu'on laisse k la 
discussion louic la latitude <^u<3 les opinans you- 
dronf lui donner. 

Quelques voix» l/impression du discom de 

Boudin. 

£wn. Je àfimsmàe Vordce du jour sur Tim- 
pression que Ï4»n propose, le discours peiu cou- 
leoix des vérités sous le rapport de l'intérél pu* 
bliic, mAÎs il coniieiit d*un autre c6té de trâs- 
grandes erreurs. Ce ne»l pas sans scandale que 
j'ai entendu émettre une opinion tendante k ro- 
lal iii un grrine de division întestîne qui a déjà 
pçoduii d^ maux» el dans lequel ou sème 
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L'impression est léclamëe; Tordro du iourf 
\ dMiodë ptff plBMotifi moadiNt , eti njotéj m 
rimpfMsioil ordonnéo. 

Borne, La loi du 9 floréal est contraire aux 
principes de la jastice | il cat do 1« dignité dm 
corps législatif d'<en oidonBor la nppori» La pio« 
ptfété n*m pas Toofrafo da la soèiété; eÛe a 
' précédé le pacte social , puisque c'est pour aa 
cattsarfalioa que oa pacia a été Sêïu 

Â k fériié» dans Téiti da aatuva il n*/ a 
point de traasttiissfon de propriété ; c'est la so* 
ciété qui déiermiue , assure et garantit eetta 
tfaoattilaaioft , aaa lioiidiiîoaa qn'il lui plaii da 

Les parens des émigrés ceux des dëren« 
seats de la patrie peuvent être également boaa 
akojèna y et eependant en pOM troimc ita 
praintera iKisst naltieureak qoe les anifet sont 
heureui[ : les parens d'émigrés sont condamnés 
à craioer lenrs fieillesie dana les ckagrina et 
. dans le désespoir : îb épronfent la .lonmaBa 
d^ain^f dtftfn# à la patrie des m Am lagrata 
et dénaturés , tandis que les autres se glori* 
Ami de bd avoir doané daa liérott d'ittnuaas 
^Aéfettiieaks* 

Bnf irstin chercYicruh-'on dans les annales de 
l^cien ïéj^ue des escnip^aa-^E^Aa. «(mâsçaiioa^ 
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telle qne celle donl il »«gii-- les propriétés da 
Darnien qui a assassiné LouU XV, fureat bien 
confisquées , mais on ne toucha point k cellee 
4e sa familles el la seule violation que Ton puisée 
remarqaer dans ceue affaire , c'esi le change- 
ment de nom prescrit ail» individus de cette 
mille. 

Je ¥Oie contre la résolu lion. 

ChéniêT. Je regarde comme nécessaire de ré- 
pondre k quelques idées émbee dans le conrt 
de celte discussion. Sans donte, c*esi noe àtom 
nanvaise en soi que de demander des lois in- 
justes an nom du salut publie , ei malkenrense- 
meni cela est arrivé irop souvent avant le 9 
thermidor; mais aussi ccsi une chose également 
mauvaise en soi que de réclamer sans cesse , au 
nom de la jusiice , ^es loU contraires à la chose 
publique , de plaider sans cesse les intérêts paf^ 
ticuliers » et jamais ceux de la patrie. En effet. 
Il est une jusiicy due aux individus , il faut 
la leur rendre 1 il est une justice due à la répu- 
publique , il ne faut pas qu'elle soit vainement 
invoquée. 

Sans doute , les tems d'horreur et de carnage , 
pendant lesqueU la France a gémi sous la ty- 
rannie déceravirale , seront perpétuellement livrée 
k l*exécraiion , et ce nest pas aui vainqueur» 
du 9 thermidor et du i3 vendémiaire quon peut 
reprocher de les af «ît t>ubliésî ce n'est pas m 
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ftlaquears de vendémiaire sor-tonc» qui-, aprée 
le triomphe des amie de ia Itberttf , ont eu ponr 
les rebelles abattus tant de clémence , non pas 
celle de la stricte justice , mais celle d'une po- 
litique 'Convegense, celle m^me du mépris* Cec^ 
les rce&*lMaimes ne peuvent être accusés de tou* 
loir relevci' les ëcliafauds de Robespierre. 

Il ne s'agit point ici d'un régime révolution- 
naire » de ramener nn régimet.de waç t He battte 
mormaiê f comme on • a cru devoir le dire , à la 
place de la révolution. Nous avons combattu les 
hommes qui tenaient cet affreux langage» Les 
cepvoches qu'excitaient les horreurs qui se com* 
mirent sous leur régne , ne peuvent être repro« 
duits ; je ne vois ici persotme qui ait ses habits 
couverts du sang innocent 1 personne dont la 
volonté arbitraire ait lait verser dans lea cacheta 
b» ftrmes de finnocence. 

Cependant, j'ai lieu de in 'étonner qu'on adecto 
de déployer du courage en attaquant à la tri« 
bune la mémoire du tyran que nous avons abattu* 
Certes les périls ne sont pas imminens v il y et 
avait du péril lorsque 1rs déceravirs promenaient 
sur la représeniajtion nationale le glaive de la 
proscription v il y en avait lorsque des conspira- 
teurs furieux assiegeaieni le séiini , et aiguisaifocr 
leurs poignarde» pour les représentans ûdellcs quo 
la calomnie avait désignés el proscrits. Alors le» 
lepjpésentans du peuple ne ir(âivaieftl> fts oaM^ 



les. IbroMt coastiiutionaelles noe garaniie assu'- 
wêêi fttoit 11 7 avait des pénU et du coorage à 
4»ettre toa epinloB. Asioord'huî tout tat «ftangéi 
•t, je le demande, que signifient «vea ^récan* 
tions oratoires avec lesquelles on s'applaudit soi* 
«éne du connife tp» ton iail ce nsi n ei à dmet* 
tre aon opinion. 

Après ces rëfleiions que fai cru n^eetiaites » 
îa viens au fond de la question. 

Y n-tôl ^na la M do 9 flerdal Mo» do 
pffopridid? Ce point eit trèa-imponanl à 4Mr* 
cir f k examiurr ; car le mot propriété est uue 
4o ctf expressions magiques qui, coasme eaU^s* 
ci« jusUoêf smha pubiêc f hummM, pMnrost 
•'appliquer fort mal à propoa* 

L'emprunt forcé tal-il une lésion ? Je sais que 
plunenva jonmaos > pHisienra fenillea piiblt^uea i 
plnaieura tallona retentÎMeni do co- mot: fomi» 

pruiil forcé est une lésion. 

Non t c'est uue indemnité que la république 
lëclamoi qu'elle peut rdclemer à son ^faid» do 
•eux que le fbroo daa cifoboataneea et dea dvé- 
nemens extraordinaires , place dans uue posiiioQr 
diâereoie de celle dea autirea citoyens» 

La fdpoViqno, en ellbt» oac dana œtto ptoti^ \ 
«ion a l'égard dea p^rea et mères d'dmtgréA; \ 
elle peut non leur imputer les malheurs dont 
)m- ëttigcéa aom la cauao première , mais au 
mins rddaqaat dVus «ué jom iudamttîië» 
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•'agMSâit de prononcer cunue eux une peine , 
de lés traduire' en {ligémeiit, je m'éléferais l« 

premier contre celui qui én feraiHe proposition; 
car il ne peut y avoir de peine là où ii n'^ a 
pà9 dtf délit. 

MaSaTe^ émXfftéê ont rbmmia les plus ^Vêtf 
des àéVn» ; leurs biens doivent appartenir à la 
république ; et il est évident que les lois do 
lA^aëUft les lois do eodfiscaiidn rendues contrt 
éns' sont Illusoires et rêatefbiit san^ eitéénttbn; 
sf vous né maintenez pas ceUe du muts de flo'- 
réal* Que demande la république ? Sa portion et 
noh la i^riibn entière dn bien qui raviènt à 
rëmigré ; la cession dé cette portion est la côn«» 
séquence immédiate de ia législaiion générale 
rendue' cdntre les émigrés* Sans eette loi , qn'ar» 
Hlrerail-n ? il arrivèikit que lèis parons dés ^mî^^ 
grés f auxquels vous laisseriez ta dispoîiiuun de ia 
totalité de leurs biens , aliéneraient même la 
pbhhtit airparWnabto k ieiut fils émigir^: ainéi léf 
répnbliqàtf sèrairfi^stréé; 

Plusieurs voix. Cela est vràî. 

ChénUr* J'en appielle à la conscience de tous 
cêui qni m'entendent. Lorsque vooà avek iniâ 
l'intérêt pariicuYier oui prises avec llnt^rét gé- 
néral , et lorsque' vous avez donné à rintérét 
pardculiér le oioyen d'éluder la lof contbrme à' 
riniéirét pul>li<;^ crd/ek-'fôi» que ce dernier 'pùissÀ' 
remporter ? 
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La loi qoLon foiis propose de maittieDir ett lâ 

cou séquence de la législation générale adoptée 
contre le» émigrés. Le mal affreux qu'il nous 
ODt &it est aetuei} rindemiiit^ qae nons rëcU- 
moDs est actoellë anssi , et vous ne detes pas en 
retarder ici la perception. Je n'emploirai point 
ici le mot salui public comme on se sert du * 
mot justice , ces grands mots sont inutiles ici s 
{e ne rMame que les nations les plus simples 
du bon sens. Dans celle mesure salutaire , vous 
doubles f vous ttiples» vous centuples les forces 
de fos ennemis » et tons succombes. • • . • 

Mais non ; le courage des amis de la liberté , 
le voue I celui des patriotes de France me ra»- 
auce » il maintiendra votre ovrage si vous le con- 
solides vous-m^mes par des lob énergiques et ialu* 
laires. La loi du 9 floréal, qui a été rendue dans 
on tems où la couveniion nationale s'efTorcait de 
réparer les maux afifenx de la tyrannie pouvait 
plutôt être accusée de trop d'indulgence r que de 
trop de rigueur. Ce n'esi point une loi de ri- 
gueur, c'est une loi de justice disiributive sana 
laquelle toute votre législation «ur les émigrés de- 
vient inutile et illusoire. 

Je vote pour le projet de la résoluiion. 

Madier^ Im république, en se subrogeant aux 
fils des émigrés » ne peut exercer son droit que 
de la même manière qu'ils l'eussent exercé eux- 
ta^iues« Ori les fiU d émigrés auraient- ils eu W 
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<Croit de dépouiller lears parens de la portion 
de leurs biens qui leur revenait ? Non , saus 
donte. £t cette condaiie , qui serait ooe atrociltf 
rdfoluDte dans les en&ns» perd-elle ces oarac-> 
lères dans la republique ? Ce n*esi pas par des 
exclamations qu'on décide des questions d'un« 
aussi haute .importances c'est paé les priocipee 
dtemels de la justice , qui défendent d ouvjrir lea 
successions avant la mort des parens. 
. Dans les premiers jours de la république 
naine , la confiscation était inconue. Pense«»fOttr 
que la mère de Corîolan se fàt placée entre la 
vengeance de son fils et la juste colère de sa pa- 
irie f si nn gouf emement iojnste lu eût enlevé 
ses biens? La douceur des lois qui étaient aloca 
en vigueur , sauva la république. Dans les siècles 
suivans , Rome fut agitée par des factions sana 
cesse renatsaatttes : la confiscation fut établie ^ 
mais jamais elle ne porta aor les.biena des pèrea; 

et mères. Lue pareille rigueur n'a poiiii d'exem- 
ple dans aucun £Uai policé : si elle a lieu en-* 
Gore y ce n'est qne dans les £iau despotique» da> 
l'Inde ». de la Perse , de k Turquie ; et » aana 
doute , ce n est pas dans la législation de ces 
peuples f que des représentans d'ua peuple libi* 
doivent' aller ebercher dea modélea de lois juatea* 
Je demande le rapport de la loi du 9 floréaû 

La discussion est fermée» 

Le conseil reconnaît i'nrgenee .et décide ^ne» 
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U wmpmkiion d« la toi 9 floi^t etr Wréet 

il adopte plusieurs dispositions proposées au nom 
^ la commission , par Pons>de*Vecdan^ et im^ 

, da«le» è lacîliner Ir'esécutîon d« cette loi* 

M 4 . • • ie démande que cet eddhions scnent 
fondées daaa la loi , et que la dtsoosaioa lott 
ajoarnée. 

Oa ayoame la dtseoMioa. 

RameL Je viens , au {nom de la commission 
des fioanc«s , vous faire on rapport sur le mes-* 
sage du directoire eiéeutif » coottoant noe de» 
Miide de fonda. 

La commission des finances a pensé que \w 
directoire n avait pas produit dea détaila-sufOsaiit' 
pour iiMtifier la demande des troia mlUow 
( numëraire ) poor la police; et de. vingt inil^* 
lions ( même valeur ) pour Tintérieur. £lle voua 
piroj^se » en oo&aéqiience » d'accorder proviaoifo* 
hmiu utt miUioii pour le premier objet et poar 
Tautre ^ trois milliona , en ajournant , pour \m 
aorplus » jusqu a ce ^ue le conseil ait reçu dMk 
diÉrts ploa dëuiilëa. 

DeibFwt. Je demande rajonmemeat t il laiil' 
observer que c'est à la ûu de la séance qu'on 
vous fait ce rapport. 

Le profet de Bamei esc «doptd* 
Ia aëence ete knéém 
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COliSEIL PSS ANGIKNS^ 

' On trepfead k ëi8Ctisflio& «aria rë«olutHm iqwl 

du d(fparteffieat de la 8«ti«. ' ' * 

Larmagaac et Gvuj^i de Préfelu parkiH 
I* réseittiîoii. 
Lft dîieuMloa «M fetoiév* 
Le conseil rejetie la résololioa À la preà^f 
tmanîmiié. • 

Bùnnesmt^m J*' vieil*, m ii«m* lto^'««niBait- 
•ràn nàtàméB k tei «Cei, hWe le rapfpôrt MtfUi 
résoluùon relatife à rëleciion faiie d'un |uge«dc<» 
fmx par rsafemblée ptimaire du canfon de Saiai^ 
hfé. he prétiétfiM'M I» s«èi>ëutic« 4e Uêâ â tmM â é 
put été éiua à hante voîx « coetre le* tM-^è Fat** 
ëele ai de la coni^ûtuiioH , (\m veuii^ue ces noqai- 
Mtioorae ÊMaent ett -aenni». Le )Q9e-de«»p«ir 
ëté BOBiné ittivent oe nodé i meie eeite dlMlM 
est uiiUe , pui&que l'aiisembiée n'^iaii paa tégai^ 
ment coosûioée. ' • * 

De plue f liée de^woentef de aiiUe tn mm»*' 
eeiMT», attkeiii f»fMê ^ , oii' renvoya cmte*op#-* 
ration à 1 assi^mblée commfiDBle , qui n'avait pae 
le poafoir de la £ùfe« CoHe oomiiHitiom est doM 

mmm «nUv MBctemei^de Ufiktr 99*^ ^etdt»^ 

^ 

1 
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que ce qui M fiiit dans ana utmMéé ptinaM 

oa communale au-delà de Tobjet de sa convoca- 
tion , et coau:e les formes détarminées par la coat* 
titation , est aoU 

La commitstoD «at d'ans , ea annollafit ces no« 
minations , de mainienir les actes faits par ces 
officiers illdgalenient oomonés f parce qoe d'uo-cdté 
il sera irds- difficile de remettre les parties daaa 
l'dtat oà eUes étaient lorsqu'elles ont paru devant 
les iuges ; et parce que de l'autre , si elles n'im% 
pas réclamé contre les jiifemens rendus » c'est 
qu'elles se sont trouvées . bien jugées. 

Le conseil approuve la resolution. 

Oa soumet a la discussion une risolutioa du 
eonseil des cinq oents » qui » en« a^tûfuant sis 
nouveaux directeurs du jurî & ceux déjà nommés » 
crée un second substitut du commissaire du di* 
rectoire exécutif prés le tribunal correctionneL da * 
département de la Seine* 

Lacuéc, Je combats cette dernière disposition ; 
les motifs qui ont engagé le conseil à ne point 
approuver la résolution qui crée une nouvelle aee^ 
tion au tribunal du département de la Seine » lui 
feront une loi de rejeter celle-ci. Si Tarticle a4S 
de la constitution portait qu'il y avait deux seciions 
prés le tribunal criminel de la Seine » l'article a34 
dit positivement qu'il j a un commissaire du di- 
rectoire exécutif près chaque tribunal corrcclion*^ 
uel 9 et ne parle poim de substitut. Le corps iéri 
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^ilatif , n'0st poini on pouvoir con^fitoam , 
ne peut donc pat créer d auiorités^ui nç «eroni 
point dans la coostitutioD, 

Mais on dira pem-éM que le code dea délhs 
el dca peinca a déjà établi on premier substitut 
près du tribunal correciionael ; cette raiaon n'en 
est point une ; cela pçouye .tOM an pli» qtic 
code des délits et des peines contient une dispc 
sitiOB dont je ne balancerais pas à demander le 
Mppon , si je faisais panie da conseil des dfl« 
cents. ^ 

Je Gonclns nu rejet de la rësoluiiou. 

Le conseil nomme une commission pour rexa- 
miner, ^ 

La séance est lefée. 



\ 
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CONSEIL D£$ CINQ GENTSî 

riuàîeurs adminisiraiion* de dëpariemeiif ëetî* 
lent que les citoyens s'empressent de fournir k 
Itemprant forcé. £Ues demaodeat s*ï\ lenr apparu 
tient de prononcer snr let réclanutions poar sur- 
taxes , et si I en cas de refus de paiement , elles 
peuvent faire vendre les meubles des refusans* 

Betard. LlUistnicitott dtt oEnnistre des finances» 
répond à ces questions , dont an resta je demanda 
le renvoi au directoire exécutif* 

Le renfoi est ordonné* 

Duliot>, par notion d'ordre « proposa un projet 
de résolution , ayant pour objet la célébration 
d'une fëie ie i.^** pluviôse, correspondant âu at^ 
îanvier 1 796 ( viens style ) , joar de raoairecsim 
da la mort du dernier tyran- coî* 
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Pénièns* J'appnjeftii la propoHtioii do pvéofi» 
BMit » s'il n'esisiftU pM iMîà uiia loi qni pom qiM 

chaque annëe on célébrera ranniversaire delà mort 
da lyran-roi. Je p«i|se qu'il sui&i d'e:(ccuter cetia 
loit et qu'il, tt'esi pai n^catiaica d'aii dire nom 
ttawrelia. 

Pons de- Verdun. Je demande qu'il soit nommé 
mp commission pour examiner là propositîoD de 
Dnhot ; elle s'asattrera aussi si la loi , doat |^acl« 
Pënières , existe. 

La proposiiiqn de Pons est adoptée ; les mem- 
bre» désifoés poar former la oommisaîon sont ^ 
D«kot« PéniArcs et 'Pons. 

Doulcet. Je demande que la commission des 
finances Êisse , dans le plus court délai , un rapport 
aur le dioît d'earegistceaient et sur les contribu* 
tiens direetai. 

Deux membres de cette coraraission annoncent 
que le premier capp,on sera ùài demain , et le 
eeeoAd le i.v plavi4se.. 

Ramel, Dans l'iui de tes denilers messsges , le 
directoire exécutif tous a annoncé que la mal- 
vaillaoce qui a'fiDpare de tout , cherchait 4 £ûre 
échomer la oaesoce de Ifemprunt forcé , par la 
lenteur des recouvremens. Il- vous a soumis quel- 
que^ propcMiiions que vous avez renvoyées à une 
commissioii ; c'est le résuUat du trafail de cette' 
«eainiissîoa que je viens vous présenter. Mais 
avaui de vous lire le projet de résolution ) je dois 
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^au» dire , que s'il y a de la lenteur à Patts dan» 
le recoomment de l'emproni forctf » cette len»' 
leor n'a pas lieo dans toute la république ; touiea 
les lettres qui en arrivent apprennent que cette 
Opération s j fait arec la plus grande actifité* 

Voici le projet de résolution adopté par TOtr» 
commission t 

Art* I.^ Tout imposable à Tcmprunt forcé <|u» 
ii*aura point acquitté , a?ant le 5o nivàse * le pre* 
mier tiers de la qoote*part, pourra être obligé 
par contrainte pour , à cette époque , la totalité 
de sa taxe. 

n. t^eui qui n'auront pas versé le second tiera 
de leur taxe avant le 1 5 pinvidse , pourront , à 

cette époque , éire obligés , par contrainte , de 
payer la totalité de ce qui leur restera à payer. 

m. Les contraintes seront décernées par les 
•dmintstrations de département ; k défont de paie* 
ment, vingt^quatrc heures après la notification , 
il sera procédé à la vente des meubles et efiets. . 

Le conseil adopte ce projet de résolution. 

EngerrafuL Votre intention est d'être justes en- 
vers tout ie monde. Je demande que les reoiie» 
ne soient pas tenus de faire enregistrer leurs cet* 
tificats de résidence ; ces droits trop considérables 
ne peuvent être supportés par des hommes que 
les circonstances rendent déjà très-malheureux. 

Geue proposidon est renvoyée à k commission , 
des finances. 

U 



* 
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Lê conseil ordonne Timpretoion et l'ajourne- 
ment d'an projet de résoliiiion que loi prëscfnte 
un membre , sur la fixation du irailemcat de 
divers fonctionnaires pnbUcs. 

Cossuin. directoire exécutif vous demioide 
Tauiori talion d'ordonner , dans les uniformes des 
troupes de ia république , les changemens qui 
lai paraissent avantageas , sous le rapfMrt de 
conomie et de ta commodité des soldats, La com- 
mission , charijee par vous d'examiner sou mes- 
sage , s'est pénétrée des devoirs mutuels que le 
corps législatif et le directoire ont k remplir en- 
vers les nombreuses armées que les rigoenrs de In 
saison , ni les fatigues , n'ont jamais arrêtées dans 
leurs marches victorieuses : s'occuper sans cesse 
de leurs bcnoi.ns , c'est bien mériter de la patrie... 
L'uniforme aflTeeté Bnx différentes armes a été suc- 
cessivement réglé par décret ; la convention na- 
tionale f qui réunissait tons les pouvoir» » a dû 
nécessairement s'occuper de tons les objets réglé- 
mentaires : aujourd'liui que la constitution est en 
activité » chaque citoyen , telle fonction qu'il ait 
à remplir , est sonmis à nne hiécarchie de poo* . 
voirs , d'o& dépendent absoloment l'intérêt de 
l'Etat , le maintien de la république.... La surveil- 
lance immédiate appartient au législateur; c'esi 
dn diaectoire exécutif que doivent émaner loua ^ 
les réglemens reladfs à l'exécution ponctuelle ei^ . 
prompte de la loi. . . . On ne vous propose pas ; 
PÀBIODB. Tom. nu. F 
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ici , citoyens reprëMnUBt , de riea clianger aa 
fond de couleur de l'habit uniforme de chaque 
corps ou de chaque grade militaire, les législa- 
tures n'abandonnerottt jamais à d'antres loains la 
soin intéressant de régler runtfonne des différentes 
armes ; il s'agit seuleiuent de savoir si , en raison 
des circonstances , en raison de la pénurie d'ou- 
vriers y et de telle on telle matière » an bonton 
blanc , par eienple , pourra être snbstiiné dans 
tel ou tel corps à un bouton jaune ; une botte à 
i'écuyére à une boue simple ; si nn bordé en or > 
nne broderie • un panache » nne ganse , nne éguil- 
4ette , un ruban de queue , seront plus ou moins 
longs , plus ou moins larges. 

Si la patte de l'habit et le liséré seront oui oa 
nen supprimés ; si tel on tel mtodèle de casque » 
de bonnet do police sera adopté de préférence , 
et si le directoire exécutif devra recourir an corpa 
lé^latîf pour ces détails. 

La commission , qui s*est' concertée afec Ramel , 
membre de la commission des finances , ne doit 
pas vous taire que chaque habit d'uniforme natio- 
nal , conforme an modèle qui Ini a été mi^ sous les 
ywoT , coûtera 4o ^o^* de moins en argent. Le 
soldat , en tems de guerre , use considérable- 
ment ; jngea si cet objet doit fixer vos regards » 
puisqu'il est frai de dire qu'il se façonne par 
année pour la troupe environ treize cent mille 
liAbits. Vous voyez , représentant | qu'il s'agit d'as^ 
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furer au trésor national- une économie annuelle 
pliia àê deax omIKodb , valtur métallique. 0a' 
èk qrie le ditffeiiteiii' Âe la patrie sera moins géoë 
dans- son équipement, et que son habillement 
sera de plus de durée* ;* • 

Un objet non moioa important à prendre en 
pffom^te covsidéreilon ,- c'est le vêtement 'de rim^ 
mensité d'employés à la suite des années de terre 
et de mer ; les lois réclament également leurs 
ttmformes s mais ils sont trop dispendteol- » et 
coin m cm pourrez -vous y suffire encore d'après 
la rareté et la cherté excessives des ëtof£es et des 
tebkares blenes. La bonne tenue de la troopp de ^ 
lipk^ Vent qu'on Inî réserve cette ressoutce* A' 
l'égard de ces employés , que le genre de service 
A'assi^eititpas à l'extrême propreté qui doit oéces^' 
sairément irégner dan» les rangs ^ la aatknrtsoa?. 
VM encore 2cl une économie considérable » si 
vous donnez an directoire exécutif la faculté de 
ÙÀge mettre en cenvre des étoiles solides des fabri- 
ques françaises ponr leurs uniformes». «a prescn". 
vaut que les trois eoiilenm aatlogiales' y seront 
bien apparentes. 

La commission a pensé , .«ûioyens » que ce sa« 
rait entraver la mardie du dweoioire eiéoutif y* 
celle des armées et la v^tre, si pour dia^^O' à&* 
tail relatif à tant de frères d'armes , il fallait sol^ 
Itdtar et obtenir one loL £lle a pensé - etiÂn que^ 
rdcoiiomia des déniêfa fnbUfii «t de vntce\tipiM> 



It • commodité du soldat , reneooragement do ttoo 
/abriques , et «ur toute chose la raspoosabilitë da 
goiif eniMMot , mQiuient as &f oor du pro)ei d* 
résolution que )o toos préteoc* ea MB aom* 

Voici. ce projet : 

Quelques voix. L'aiournement. . ' 

Rumel» prk» le conseil d'observer» i<**qae 
les réformes que vent faire le govremement don* 
neront une économie de 4^ sous par habit , et 
4 millions en total , le tout en numéraire $ que 
la couleiir blene de l'uniforme est eioessifement 
diére , et que d'iilleurs absorbent les rayons du 
«oleil , le soldat est plus incommodé de la cha- 
leur ; que cette dernière raison forcera » peut* être 9 
i ta peix', de faire le fond des habits en lAenCt 
en y laissént tonjoars les irois couleurs diéries s 
mais que dans ce moment un pareil changement 
ne pourrait se iaire sans danger* Je vote pooc- 
i'adoption du projet présenté* r 

Xe conseil edopte le projet de réiolutfoa en 
ces termes : 

Art. l.«<^ Le directoire exécutif est eulorisé à 
ùAre , dans les uniformes et équipemens des trou-, 
pes delà république ^ led changemens qui lui pa- 
raîtront avantageux , sous le rapport de l'éeono<> 
mie et de la commodité du soldat* 

n. n ne peut rien cheiiger au fond des cou* 
leurs des uniformes. Il sera tenu de faire en sorte 
que les couleurs nationales soient tott)Ours distine-; 
|el et apparentes. 
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Le rapporteur da la loi sar !•» émigrés présente 
^elques articles addiiionnels à celte loi. 

Pliisiears membres proposent d'autres disposî* 
lions qnt , après quelques débats » sont écartées 
par la question préalable. 

Les arti^s présentés par le rapporteur sont 
.adoptés* ' - / 

• La séance est levée. 



CONSEIL DES ANCIENS. 

SEANCE DO %l J^lYOSE. 

Le présideni annonce qu'il vient de recevoir 
deux résolutions du conseil des cinq cents. 
' La première porto » qu'il sera mis à la dispo* 
sition du ministre de là police générale , un mik" 
lion valeur métallique. 

Le conseil f après avoir reconnu l'urgence » 
approuve la résolution* 

La seconde , qui met à la disposition du mi-* 
nistre de l'intérieur un secours de cinq millions , 
est également approuvée* 

Ysabeau, Citoyens Législateurs , votre commis- 
sion chargée de vous présenter un rapport sur la 
résolution du eonseil des cinq , cents ^ ( du 19 
aivdse ) relative ans hypothèques , n'a pas eu be- - 
soin d*on long examen pour Ae convaincre qu'elle 
était conforme aux principes et que vous ne pou- 
vtés vous dispenser d'en adopter les disposkion^* * 
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mtfdiier à loîttc les intérêts de aes commMtans , . 

lorsque craignani de laisser dans la loi par trop 
précipitation , ou quelquVrreur , ou quplr 
qa*ambigui(é dont le moiodre incouvénienc te/nii ' 
ptftiibl« ; il faoc dans c«t iowrvalle que les affairm 
ordinaires n'éprouvent pas une saspension fâcheuse 
on nuisible ; que les ciioyeos puissent trouver. ila 
aûretd dans leur conoserce .ou dans leurs enga* 
gemens réciproques. 

Tels sont les motifs respectables qui ont déter-* 
miné la résolution dont il s'agit. 

La loi du frimaire dernier a prorogé jus« 
qu'au 1.*'' germinal prochain,, lu mise en activité 
du nouveau régime hypothécaire. L'intervalle de 
tens qui doit a*écouler jusqu'à cette époque 
tiendrait en suspens les acquéreurs de biens-&;i^ 
daiis toute la république » et les priverait de la 
satisfaction que goûte un propriétaire à pur|;er sou 
bieu de toute hypothèque. 

La même qui vous est proposée obvie à cei 

înconvi'uiriil , .-^ans embrasser la marche du nou- • 
veau régime qui dou s'éublir , et auquel elle 
semble même préparer les voies. 

L'apport de tous les registres » actes et papiers 
(elaiits aux hypothèques , au tribunal civil unique 
établi dans chaque département , facilite toutes iea 
opérations di> conservateur , lequel d'ailleurs par 
Ui âfùcles II et Ifl , ^<e trouve jusqu'à l'éubliia*» 



I 
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oottfflaii réghna 9 le même cpt celai qvi 

en exerçait les fonctions an chef- lieu. 

Les articles V et VI préfoient le cas où les 
cottlmu d'acqaisitîon aunieiit M aifiehës pendent 
qnel^e^teme au tnbnoal do district , et défendent 
en roeme-teras ei de proroger les deux mois que 
la loi proscrit , et de grevée les citoyens ponr une 
imposition à laquelle ils ont précédemment satîs*» 
fiiit. Enfin , l'article VU » consacre les formes 
anciennes de ratification , jusqu'au nouveau ré- 
gime hypothécaire» pour les départemens dans 
lesquels les lettres de ratification n'avaient pas été. 
établies. 

D*après ces observations , votre commission est 
d'avis que vous adoptiei la résolution. . 
La résolntton est approuvée* 

Le conseil s'ajourne , à demain. 
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CORPSLÉGISLATIF. 

,CONS£IL D£S CIISQ CENTS* 

SÉANCE DU 32 MVOS£. 

liameL Je (lemaode que le conseil prenne ea 
coosiUëraûoB dcui objets qui , s'ils ne ptraissent 
pas itDportans au «premier cottp-d*œil , mëriteDt 

copeudani son atteiuioti. Je demande que deux 
coramission» de-uois membres, soient nommées; 
que la première eia mi ne si la loi du lo vendé- 
miaire, qui accorde aoi employés qui oni ëlë 
supprimés à celte époque , deux mois de leur 
traitemeui , doit être applicable aux employés qui 
▼ont se trouver sans place ; si au lieu de les payer . 
deux mois gratuitement, on ne pourrait pus, par 
exemple , les faire iravaiiier pendant ce lems. 

Le seconde commission que je propose d'éta<« 
blir aurait pour objet d'examiner quels signes ca- 
râciéri>iique6 devia potier le sceau de lEiat : U 
n'jr eu a pgiui encore ùfi dcurmiaé. 
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' La double proportion d« Biiniel 'est ûao^iéê» . 

Le président. Des victimes de la plus noire tra- 
hison , les compagnons d'ioforiuoe et de captivité 
de noi collègues » vont panlire à la barre. Ill 
)i'enii«tiendront point le conseil ; nos collègues 
feront connaître dans leurs rapports ce que ces 
généreux citoyens ont fait pour la liberté , ce 
qu'ils ont souffert pour elle. Je prends les oidres 
du conseil pour donner celui de les întrodoire $ 
je n'ai pas besoin de rappeler aux spectateurs que 
quelque* soit le sentiment qui les entraine , qnel^ 
que besoin qu'ils ressentent d'eipr|iner une allé* 
grosse que nous ressentons tous j les signes d ap- 
probation sont interdits par la coostiiuiion. ( Un 
profond silence règne dans le conseil.) 

Le président donne aux haissiers l'ordre d'in« 
troduire le général , ex -ministre de la guerre:^ 
Beurnon ville partiU : les ambassadeurs Maret et 
Sémonville » deux aides -de -camp du général , et 
une suite asseï nombreuse sont introduits ; ils se 
placent sur des sièges préparés pour les recevoir. 
Drouet parait dans la salle et prend place parmi 
ses collègues. • 

Le président, Victînie d'une infime trahison » 
enfin après le plus long et le plus cruel des ora- 
ges I vous respires sur le sol d'une république , 
non paa d'une république simplement décrétée, 
mais d'une république établie ei assise sur dei 
foudemeas inébranlables* 
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he» itn t let indignes fers dont vos maîns fiiX 
f«nt chargées , ont écrasé la tjraanie } iU ont 
flxcité des transports jusqu'alors inouis dans l*his<«' 
toire des nations. 

Noos comba liions auparavant pour notre liberté ; 
noDs avons depuis combattu pour la cause de l'hu»» 
inanité entière ; et des prodiges de toute espéco 
ont fait expier à nos ennemis fos souffrances pac 
de longs et innombrables revers. 

Qu'ils les expient encore , en voyant vos nom» 
inscrits parmi ceux des premiers fondateurs de la 
liberté française ! L'énergie qui l'a conquise nous 
en garantit la durée » et cette république est vé- 
riublêment impérissable dans laquelle vous voyes 
la loi, expression de la volonic générale, s'dlever 
au-dessus de toutes les volontés et de toutes les 
passions particulières^ 

Ce Mlence même , ce silence profond que gar* 
dent autour de vous des frères qui brûlent de 
vous secrer dans leurs bras , et qui contiennent 
avec tant de peine le sentiment dont ils sont 
pleins ; ce silence , dis -je , vous annonce le rea» 
pect inviolable des républicains pour la loi ; et 
tout vens atteste ici que le monstre de l'anarchio 
expire avec celui do despotisme* 

Il nous reste cependant encore une vengeance 
è exercer ; unissons nos e0brts pour cicatriser des 
plaies , suites funestes et malheureusement insé- 
parables d'une grande révolution* Elevons ragri" 



/ 
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ÎDGonna sur ud sol esclave. 

Que le spectacle de notre concorde , de no< 
venus r de noue boaheor » prépare à dos .eune^KiiU 
iianowreaa genre de tecurmeiiL Voilà- le* vengeance 
républicaine , la vengeance donr.peni defone 
Texempiiî à l'univers, ^ 
Le ocMeil vous invite à sa séance. 
Le priàdsrU. La perole est ^ Capfis. ( La 
mille de ce député est dans nne trumne publia 
que. ) 

Camos prononce le reppoct qntl mit annoncé 
conce^ani te captivité eteelle dedans trois coW 

lègues. 

Il sVr^ie après la première partie « et demande 
~^na «Mivean délai pnor présenter la aniie de en. 
rapport. 

Le délai est fixé jusqu'au 26. 

De toutes paria on réclame Vinippessioa du. 
. rifpert* 

ChataL Je demende rimpression , la disiriba- 
tioa au nombre de sh exaoïpiaires » de la traduo 
tion dans ioittes les iatfgnes. 

Cette; proposition , est adoptée. 

Drouet obtient la parole pour demain , afin 
de pr4seater le rapport particulier de aa capi^ 
filé* 

On demande qne les citoyens qui ont partagé, 
le sort des quatre représcntans du peuple livrés. 
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à ranoemi , molT«Bt TaoeoUde IniMiieUe da pc4- 
•ident. 

Cette proposition est adoptée. 
* L*ex- ministre , les deux ambassadeurs et leur 
êiiîce , montent au bnreaa du président » et re- 
(Oifent Tacèolede. 

Les spectateurs et quelij^es membres de las- 
aemblée laissent échapper des applaudissemens. 

Le président commande le silence , ans termea 
de la eonstitndon* 

DuhoL Vous avez hier chargé une coromissioa 
d'examiner , s*il existait nue loi qui ordonnât la 
célébration annuelle de Tépoque mémorable du 
ai janvier 1 793. • 

C/«;ue commission a vu que le décret du iB 
âoréal sur les féies décadaires en afait posé le 
principe ; mau elle a tu aussi que l'année passée » 
une loi nouvelle avait rappelé la première , a£n 
sûrement que les autorités constituées * layant 
présent à la mémoire » ne perdissent point de 
ce qu'elle arait si sagement ordonné. 

Dans ces circonstances où le gouvernement ne 
fait que naître » où sou bercfau est entouré den-> 
nemis » nous avons cru qu il n'était pas inutile de 
rappeler également cette année au peuple fran- 
çais le moment de cette époque célèbre , afin 
de .réveiller l'apathie de ceruins citojreos , de sou* 
tenir l'énergie de beaucoup d'autres » de détruire 
encore une fois les chimériques espérances dea 
vils partitans de la royauté. 
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Nous avons cru aussi qu'il <5tQit infiniment im- 
porta ni , dans celle journée augusie qae le corp»^ 
lëgbUlif lui-mëm* montrât forteméiit dans sont 
enceinte sa haine pour la tyrannie ^ et «oo amotir 
pour la liberté. 

Ce n'est point que la iyrann»e ait ici uo seuV 
amt 9 ce n'est point que la liberté ait ici an sanl 
ennemi ; mais eomme ropinton publique se corn-! 
pose toujours de l'opinion des législateurs , et que,' 
lorsqu'il y a parmi eux nntië d'opinions » il n'j^ 
en a bieotdt ansiir qu'ane aenle.pmi kpenpU i' 
il nous a semblé qu'il était politique de se pro-»* 
noncer fortement pour cette unité , afin de ne' 
point voir le corps ' social déckiré par d'anirea 
principes incobérens , par des sjstémet' subvenifiii 
de l'ordre actuel des choses* 

Oui^ représentans , prononçons- nous pour la. 
liberté y prononçona^^noiM* ptfat • In répnbliçiaé 
et ions' les Frainçai» fondront rester lihiea , veiH 
dront rester républicains. Ils n'auront alors , couimO', 
nous , pour véritables ennemis que les rojaiistesi 
et* les anarebittis $ ils ae ralliaient dei plue en pina 
k Tarcbe sainte de la- eonathntion , par 'ens< ae-^ 
cepiee comme le gage le plus sacré de leur bon- 
heur , et bientôt ils ne formeront plus ^Uro;. 
OHS qn'un penpie de frétet dloni .l'union inébten-»* 
table assurem à fameb la prospérité la plna p«v^* 
faite. • • 

Voici le projet de résolution que )e voiis psé^ 
sente an nom de votre commisiion« 



Le ootticil dei ciaq ceou «oniidtfrsnt qné'ltf 

premier besoin d'ua peuple libre est de célébrer 
iVpoque où il s'est aûraudù de la tyraaoie'; « 
• Déclare qu'il j a urgence* 

Le conseil , après a?oir dëdaré Targence /. « 
pris la résolution fluivaoïe : 

Art. Le i**' pluviôse prochain , |oar cor* 
Tespendam au at janvier , le directoire eitéeMif 
fera célébrer , par tontes les communes de la vd* 
publique et par les armées de terre et de n^er i 
rannivefMire de la |ttsie poniticm du dernier roi 
des Français , eonformtfment k Tnctiole VI de là 
loi du i8 floréal , au 5. 

Q. Ce ^ur , à midi précis y le président de 
chaque conseil du corps législatif prononoera un 
discours relatif & cette époque nudaiorable et 
recevra le serment de^ reprësentans du peuple , 
qui si m ul ta né ment jureront haine à la royauté. 

UL La préMte résolution aéra imj^rknëe» £ile 
sera portée par osi messager dVtat au conseil desu 
anciens. 

Hardy» Jai remarqué dans le projet qu'il est ' 
dit. .que- le sermeni sera prdtd timultattéoienc : lo- 
fais une autre ' proposition ' , et * je demande que» 

le ferment de haine k la royauté soit prt^té in- 
dividueUcment par-chaque membre du corps lé-- 

Plusieurs voix. Appuyé ! appuyé ! * 
L'aoMndement w nus aux voix :et adopté. 




Borne. Je demande aussi que <îha(jue membre 
prête iadividuellemeni serment de fidélité à la 
coDsiituiion -de 1795. 

Cette proposition est vivement appuyée. 

Thibaiideau, Je sen.s combien il y a de défa- 
veur à venir parler à la iribune cootre la propo- 
tfitîon de renouveler un serment^ de fidélité k le 
république et & la constitutton , (cVn'la mémo 
chose.) Cependant nous avons eu tant d'exemples 
de i'iouiilité de sermeas pareils , que nous aVon», 
dû reconnaître combien il eu dénaoîre de placet 
des hommes entre leur conscience et ^es signée 
exiérieurs. Ce n'est point une loi qui peut farro 
prononcer des sermons de fidélité. Les républî* 
caios défeodront la réptibBqne et la conststocîoii 
que le penple a àcceptée , sans prêter sermeon 
de leuc être fidèles. Bien , selon moi , ne serait 
inconvenant , rien ne serait contraire "k la- atabHilé 
du ^nvemement « comme nue telle professioii 
de toi. Jurer de maintenir la république semble- 
rùit élever le doute de son existence ; et quelle 
Ibt doîl-on afonter éw^ sermAiis d'un homflie 
<^'iine loi obligé de toin^re lé éîen à etelui' ^ 
rassemblée dont- il est membre ? Je vote contre 
toute proposition tendante à renouveler des ser- 
Bbens inntHes, Je vote pour que le ' président de 
dMl^oe* conseil exprime dans un discoiiril antfagno* 
l6i sentimens républicaios doiit tous ses coUègue»^ 
aont animés. . • . ' 
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La propOsUîon dcThibaudçaa est vireinçm ap- 
puyée , el on demande Tordre do jonr sur le 
projci de rësoluiion. 

Dubois- Du bay. Je demande l'ordre du jour, 
inoOvë tior ce qoe le gouveroement coDSiiiutionnel 
est rëpablieain. « 

Hardy. Je ne sais , je l'avoue , comment un 
projet tel que celui qui vous csl présenté , peut 
souffrir de di6icolté« et pourquoi on ne veut pa» 
que non» découfrîon» s'il est quelqu'un dans notre 
sein qui regrette le royauté'. 

iV. • • • • On ne le découvrira pas ainsi* 

Hardy. Les peuples anciens avaient cette cdu- 
tumc , et ils s'excitaient mutuellement dans cette 
haine pour la tyrannie, qui leur a fait faire taui 
de prodiges, en renouvelant souvent, et d'un 
mouvement unanime , le serment d'être républi- 
cains 

Une foule de membres s écrient : Aux voix le, 

projet ! 

De/ermont. Dans rassemblée constituante , ei. 
dans le moment oh^ les circonstances les plus dî^ 
ficilea menaçaient la liberté naissante , on fit prêter 
souvent dea sermena de fidélité. £h bien ! on vît-, 
les premiers k la tribune ceux dont le cœnr dé- 
menuit la bouche ; tous ceux qui avaient conçu 
un plan de trahison , venaient dire avec ceux qui. 
promettaient d'dtce fidelletf k la natinn : Qui , /# 
le jure» 

Citoyens , 
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Citoyens , ce ne&t point là un moyeti de bieQ 
diriger » de ranimer Tesprii public i rembouMasmé 
ne «e comnianile pas k jour indiqué , à heare fixe* 
'Hardy nous a citë les peuples anciens ; tnah 
^uarritaii-il ea effet paroi ces peuples? Ua dan* 
fier pressant menaçait lear liberté ? ils se rtf aais« 
«aient et juraient , par un mouvement nnanime , 
de mourir pour la défendre. Sommes^aous dans 
de telles circoiisunces i Si le danger se monM , 
■ous justifierons par nos actions que nous n'avons 
pas oublié dos premiers sermens. J appuyé la pco* 
poAÏiiou de TUibaudeau» 

luloU Le serinent qilVn vous j^ropdse de ra« 
nottveler le jour de Tanniversaire de la mort d'nn 
lyran , est une idée grande, faite pour rehausser 
l'esprit public. Oa a dit ijue des divisions étaient 
déjà établies dans le corps législatif s eh bieni 
c'est sur la tombe de notre dernier roi que nons 
jurerons detre unis , et de mourir avant qu'il ait 
.un successeur. 11 sera beau, de voir les législa* 
tenrs de l'empire donner cet eiemple t et cette 
impulsion républicaine, d'appuyé le projet de ré-, 
solution» 

Le projet de résolution est adopté umnime* 
ment avec l'amendement de Hardy. 

La âtauce esc luviie. 
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C 0 iS I L D £ s ANCIENS. 

Oi| lecture d*OM r^olotion qui porte , que 
les coiisabks à lemprunt forcé qui o auront pas 
.pajrtf ie premier liera le 5o niv^ie» oa le aecond 
le iS plaviôae, aeront cooireinta poar le tout, 
par la saiàie et la vente de leurs meubles dans 
le{^ a4 iieure» du défaut de paiement. 
tfi cooaeil receoeaii Turgence* 
Lafond'ZAidebaL Le caractère essentiel des lois 
d*un peuple libre , c'est la justice. 

Les ioia <|ui vioieat la ju&tice ne peuvani être 
•obsetf^ea que par des esclaves* 

Vouloir ooDiraindre des citoyens k payer ce 
qu'ils u'ont pas , c*e$t » sans doute , une injustice. 

Le loi sur rempruiii £oxcé déterminait la peine 
:qu éptfoameient lea centrilHiaMea en retard* 
. . Âttjoufdliei on vons propose de contraindre 
contribuables en retard des deux premiers 
liess » pour le totalité de leur taxe , et d'ordonner 
saisie dans les a4 heures. 

Aucun dé nous n*i^uore l'arbitraire des taites 
qui otl( été laites, ^ucuo de nous n'ignore que 
plusieurs ci^o^eos ont été taiés pour des sommen 
qui excédent la totalité de leur propriété. 

Les bciioins do i Ktai exigent, sans doute, «ne 
grande feruneié pour ie recouvrement de lem- 
f Cttot i mais nous ne devons nntoriser des ne-v 
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«ores $é%èfeê qu aj^ès avoir mis à il abri de la loi 
U «hojea <|ai «st dam rinpBisMoee d^aeq«UM 
'«a me. 

J'ai va sur les murs de Paris un arrêté qui 
m'a P*<^ très- éiraage : cet arrêté porte qu'on ne 
•tatacfft qiTOwMr les rtfckiaietioiis âccempegiidet 
de la «(ttitieiice du premier UersJ' Je' tien ?t& 
de pareil dans U loi. 

Je deoiaiide s'il ne sera plos anctin itioyea pont 
le malheureux qu'une erreur- a ùàt compreadre 
daus une classe qui excède ses facultés. Ira-t-oa 
vendre ses dépouilles parce qu'il a été in|aâte^ 
meni taaé ? ( Mnrm«res% } 

Je croîs que ninportance de ces observadons 
nécessite la formation d'une commission pour Tcxa- 
men de la résolution qui vous est présentée » et 
^ l'envoi d'à» message a^ directoire eséeatif pour 
loi deoMinder oonnatssance des mésnres prises poQC 
la répartition de l'emprunt, et pour donner aux 
«oatcibuables les mojens de âure connaître la 
instiee de leurs réels mations. 
. Cette proposition appnjée , est mise aux fcSxi 
Trois épreuves sont douteuses. 

R<lff(ée. Dans le doute , la commission no dotl 
. pas être nommée. * 

Gauthier de V Ain, C'est abominable de deman", 
der une commission pour une pareille matière. 
VMtr' OerenU, Je demande qn'oii rappelle à 

:0 a " 





Tordre ceux qui trouvent abomiuable ^u'on ?euill# 
ezomioer une pareille résolu lioa» 

Lacombû'' Saint ^MicheL Je demande la liberté 
d«8 opinions ponr tout le monde. 

Lecouteulx, Quoique je croie qu'en général ce 
toit une bonne mesore de nommer une com^ 
mÎMion ponr examiner lea réitolutiona qui noua 
sont proposées , je m'y refuse aujourd'hui préci- 
ftémeni à cauae des moûts qu^ ont été donnés 
ponr la demander. 

Je conviens qn*il y a en de Tirrégularité dans 
les taxes ; le dirccioire l a si Lien scnli (ju'il a 
aulori&é le dépariement à statuer sur les réclama« 
lions qui seraient faites* Il a dérogé en cala à 
S'usage ordinaire qui ne permet pas à l'antoritë 
qui a fait la taxe de la reformer ; mais il a con- 
sidéré que c'était ici un emprunt et non un im- 
pôt ; il a $a nécessaire cependant qu'on ne fit 
droit aux réclamations qu'autant que le premier 
tiecs aurait été payé ; saus cela tous les contri" 
buables auraient suspendu leurs paiemens ., en 
attendant qu'on eût statué. »ur leurs réclamatiokis » 
ce qui aurait essentitUement compromis le ser« 
TÏce public. 

Qu'on ne dise pas que , par cette dinpositioo » 
les citoyens Surtaxés éprouveront une lésion con« 

sidérable ; car l'erreur ne sera jamais de plus des 
^eux tiers de. la taxe , et comme on prooouçera 
sut la cédamatioa avant le paiemtnt du second 



u y .i^co L.y Google 



HfV 9) NIT08K , AN 1?; lOi 

tiers , Il s*ensiitt qn^oii ftp{»rochera , antant que 
po{».sihle, de la coue la plus jusie* 

Plusieurs membres. Aux voix la résolution* 
Lanfuînais. Je demande la parole ponr nn mot* 
j4ux uoLt , répeicni les mêmes rneiribrcs. 
Lanjuioais inonie il la tribune : Marbot et Boo*- 
nesœur demandent de plus fort que la résolution 
aoit mise aui; voix. 

Lanjuinais. Co n*cst que pour un mot. Ce que 
fe veux dire , tend\ à rendre la résolution meil- 
leure « si elle est adoptée. Je remarque que la 
dernière disposition dont vient de parler Leçon* 
tcuU , n'est point dans la résolution ; elle pour- 
rait être proposée par addition* Je fais cette ré- 
flexion , afin que le conseil des cinq centa f en 
nous la proposant , donne au moins an malheu- 
reux surtaxé Te-spoir consolant qu'il ne sera pas 
entièrement dépouillé du produit de ses sueurs*. 

Aux ifoix la résolution , s*éc(io-l« on de non* 
veau. 

résolution e^tt approuvée* ' 
Le oonMÎl en approuve une antre « qnî anio- 
rise le directoire à faire dans les uniformes et 

équipcinens des, troubles de la république , les 
eliangeinens qui lui paraitcont avantageux sous 
les rapports de l'économie et d« la commodité 
du soldat. 

Larmagnac ^ au nom. d'une commisson , fait un 
4rapj^usur ana résoluiioo ponant q%i*il sera, pour 

\ 



nt mois seolMient , «jouitf hoit directétinr ^ti 

juri d'accu^aiion près le tribunal cfiininel du dé- 
partemeot de U Seine , ei pro|»os6 au. couitil 
d'appronver cette fésolution* 

Jevardot'^ Fomheile* La rtfsolation aonmise à 
votre discassion propose d^ajouier aux huit di-' 
recteurs du }ttry d'accusetioa , crées pour Paris « 
par la loi du 3 brumaire, sii autres dîrecteuri 
spécialement attachas à l'arriéré* 

Je me suis fait &ur cet objet deux questions 
si fréquemmeat reoonveldes à cette tribuoe t^\m 
mesure proposée est«>elle nécessaire ? est-elle per« 
inise par Tacle consiiiutionnel ? 

Sa néceâéiié est géoëraleœciu sentie et avouée 
k cause du grand nombre de détenus qui en« 
jcombrent en ce moment les maisons d'arrêt de 
la commune do Paris. L'humoniié et l'intérêt 
public réciameat k grands cris Se proropi Juge* 
ment des prévenus , afin de rendre è la liberté 
finnocence opprimée , et de tivrcr les coupables 
à la vengeance des lois. 

La que&tion de constitniîonnalité est doue la 
seule qui mérite un eiamoii sérieox \ nous alloua 
Tabôrder. 

La résolution qui vous est présentée , tire, sa 
création du troisième paragraphe de 1 article a4o 
de la con&titndon, qui, dans les communes au- 

Jusius do 5o,ooo ames , permet d'établir, outre 
le pré«»id«at. du tribunal correctionnel , autant de 
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directeiin de jocyt 4'âccttMUoti qa« r«xptfduîon 

l'exigera. 

Le code des délits ei des peines ddcréid le 3 
brumaire » profitant de la laiitude accord<$e par 
le paragraphe ché, a établi poor Paria huit di« 
rccieurs de jury d'accutaiioo , y compris le pré* 
«dent et \ft vice -président du tribuuat corcec- 
tîoDoel. Lexpérienee démontre auiourd'hHt que 
ce nombre en ioauffisent ; on voua propo8f 
d*ajouier six autres directeurs ; la constitution 
' le permet « l'iiumanité eu fait un defoir. Per- 
«onne ne conteste - cette première disposition de 
la résolution ; îl est tnotile djf' insister daran-n 
tage. 

L'article. III de .cette résolution est attaqué eu 
C0 qu'il .crée na second substitut du poovoic 
exécutif, spécialement attaché aux nouveaux di-* 
rectecirs de jurys , taudis qu'aux termes de Tar- 
ticle 241 de la constitution « les fonctions dd 
coinmtssatre du ponvoir esëcutif doivent étve 
remplies par le commissaire du tribunal correc<* 
• tionnel. , ' 

Mais si Ut création d*QB second substitut èsi 
ioconsdtntionnelle dans la résolution , la créa* 
lion d'un premier substitut par iariicle ai4 du 
code des délits et des peines , ne lest , sada^^ 
idottte « pas moins 1 car la consHtiuioa se tait éfa« 
Jement sur la nomination d'un premier rommo 
.d*i|n secDud si^bstittu; cett^ objeciipu^si 4tUo éiaïi 

\ 
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fondtfe , renverteraii doue d*uo même coup , e% 
lé résolu lioQ qui vous est présentée et la loi di|. 

3 brumaire. 

Cependant» qui mieux qne la commission des 
onie, qui e proposé cette dernière loi; qui miens 
que la convention , qui 1*a acceptée , pourraient 
mesurer ei connaître les bornes de la consiiuiiiou 
qui était leur ouvrage? mais comme les ennemis 
de cette même cenveotion trop souvent calom* 
niée , pourraient affaiblir cet argument ; en rele- 
vant qu<'lques erreurs qui lui sont échappées , 
ou que les circonstancea plus impérieuses onl 
exigé d'elle pour le salut do peuple , tâchons 
de prouver d'une maniAre plus directe que la 
création d'un nouveau cooamis&aire est égale* 
ment dans la lettre et dans Tesprit de la constt« 
tation. 

LorsquVlle dit, ariicle ^/^t , que les fonctions 
de comrTti.ssaire du pouvoir exécutif et de gref- 
fier prés le directeur «du jury d accosation » se* 
ront remplies par le commissaire et par le gref- 
fier du tribunal correctionnel , la constitution a 
seolement eotenda « par cette dispositioo » doimer 
le complément en )ory dont elle avait déjà fàh 
connaître le directeur; mais après avoir ainsi fixé 
Forganisation du jury , il devenait pour le moites 
inutile de se répéter sur Torgaiiisation de cens 
que TexpéditioD des affaires pourrait exigea dans 
\p$ ççmmuoes au-de&i»iis de 50|C0o ames ^ 
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•ftnipMitioQ ea ëuit déierminée d'une maDièM* 

assez précise. ' 

Si la loi du 3 brumaire , en créant huit direo- 
teort de juij pour Paris, n'a é^higné qu'un subs* 
tttut pour eR remplir les fonctions, ceni parce 
que les législateurs ont pcn^ié que le substitut 
pourrait tttffire ; car autrement on pourrait .créée 
«Qtant de commissaires que de directeurs, non 
compris touteiois les pré^idens des lâibunauK coc- 
vectionnels. 

Je fois donc que la constitution a seolemeot 
déterminé Torganisation des jurys d'accusation 
qu'elle a dii devoir se composer d'un direc- 
teur , d'un commissaire du pouvoir exécutif et 
d'nn greffier; mats elle n'a pas dit que le com- 
missaire serait unique pour tous les directeoré 
de jury. 

«Non -seulement elle ne la pas dit, mais il eut 
dté absurde de le dire. En efièt, de quoi servi- 
rait «il d'aroîr laissé une latitude indéfînie pour 
réiablissenieu^ des directeurs du jury dans les 
commnnea au-dessus de So^ooo ames^ si cette 
mesura salutaire ae trouvait paralisée par te dé« 
faut dp commissaires ? c'eût été créer un corpi; 
sans ame ; car un directeur de jury lic peut rieu 
faire sans les conclusions du commissaire. Celu^ 
ci jpreod nécessairement connaissance et des mis- 
ses en liberté et des renvois , et dr» actes d'a.ç- 
CUSiliony et des ordros des priies*de-*cOFps $ or« 
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coameM u seul comaiissaire pourrait*!! Hiflk^ 
duos Parit à cette immeDsit^ de travail ? Je de- 

manderais encore comment , dans ropinion con- - 
uaire à celle <|i*e je soutiens, se ferait te service 
lies coannissaires aupréf de* nonveaui dîrecteura« 
du jury , qui ne trouveront aiouifïS à CfïOt pria 
dans les tribunaux correciioitMcU ? Trois coin- 
miasairea- atiacU^s aux troia tcibooaux correc- 
ttonneh établia à Paris , auraient le même droit, 
ao service des autres directeurs do jury ; maiSf 
la consiiiuiioa ne lixe pas leur con^pétence rea- 
pisctive OQ leur concurrence ; une loi rcgUmeS"* 
laire k cet égard parait encore iaconaiittt- 
Vonnelle. 

Si j'ai donc bien sai^si le sens de L'article 34 ( 
de la conatiiuiion , je crois m'apercevoir qu'il 
se rëftre & Fartrçle précédent , p6or déterminer 
reoiière organisation àts directeurs de jury pris 
dans les tribsuauz correctionnels ; mais je uf 
icoove rien qui puisse s'appliquer aux direc^ 
leurs du jury que nécessitera IVipédition dea 
ailaires dans les communes au-dessus de 50|O0O 
âmes , d'où je conclus que rétablissement âp 
BOuveaniE directeurs de Jury entraîne la nomina» 
tfott'de nouveaux coaunlssaires, ou aubstitnts àt 
commissaires. 

Vainement penserait'-' on , comme je Toi déjà 
eniendu, que la création de' nouveaux directeurs 
de jury ucviutu uuilc et illusoire par le rejci de 
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l« fftfiollUtoii qui tendait â faire ^ublir une trei* 

^me section daus ie uibuaal criminel du dé- 
piriemeot de ia Seiae. 

Ce serait ëtseDgement méconnaitre le' nouvel 
ordre judiciaire crimiaei, ^ae de tenir un een^ 
blable langage. 

£n eifat V loua les prévenus de délits emportant 
peine aiBictive on infiiniantet doivent paaner par 
la filtiére du directeur du jury d'ac^Uiiaiioa ^ 
•rant daller au tribunal critnijicl* 

Le premier ,eiamen du direetenr do îorjf te 
porte sur la validité des formes du mandat d*ar^ , 
réi lancé par les olïlciers de police. Si lea for- 
mes oui été violées , ou &i l'oiticier de police 
a'éuit pas compétent , le directeur dn jury 
«nnulle le mandat d'arrêt et en décerne on nou- 
veau , il y a lieu , liîooo il met le préveau en 
liberie'. 

Le directeur da jury sassure ensuite dé se 
compétence ; après il examine si l'afiaire a pot^ 
objet un délii qui o'ein|^orui pas peine aiUiclive 
ou iufamante: dans ce cas il renvoie le prévenu 
devant le tribunal correctionnel ou de poiice« Si 
même le délit n'emporte pas une peine afflictive, 
mais seulement infamaaie , le directeur du jucy 
peut mettre le prévenu en liberté soiia caution, 
ei ce dernier le deman<ie. 

Vous voyez donc par ce ne esquisse , puis-ée 

4mu les diaj^osiugoa dm tioda des délits ci des 
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peines, combien les directeurs de jury penvenf j 
ftans le concours des iribunaus criminels , don- 
ner une grande activiic aux oificiers » et dë-» 
gager les maîaons d'arrêt. Sous ce nouveau point 
«le Tue , la résolution qui voiis'est présentée 
rst donc bien nece^isaric Je crois avoir démon* 
tré qu'elle est nonnieulenient permise « mais cofii« 
mandée par la constiiulion. Je vote pour son 
adoption. ' 

Laujuiiiais, Je dois à ia vcrîiû de dire quon 

long-tems agité dans la commission des onse 
la question de savoir si le nombre des substituts 
tlovait élro lollciiuiii fixié pnr la consiiiution , 
qu'il no {Vit pas permis d'en établir de nou- 
veaux. Tous les membres qui composaient cette 
commiNsion ont été d*un avÏM unaointemeni coii«> 
traire. Les rédacteurs de ia consiiiution n'ont pas 
cru dc\oir parler de la création de ces offices > 
plutôt que de celle des offices de notairea, de 
la juridiciion des patrons péclietirs , et cepcn^ 
dant on ne peut pas nier que les uns et les 
autres n'existent et qu'il ne soient très - utiles , 
quoiqu'il n'en toit pas parlé dans l'acte constitua 
lioune). 

Je vote pour la réboluiion. 

La ré»o4ation est approuvée. 
» Bar fait , ou nom de la commission nommé» 
à cet cflei, un rapport sur la réclamaiion d'ni- 
âcmnités » formée ^ar la rcpréi»enijuit du peupl» 



Drntzel.' En convenant de la justice de cette 
demande , la coimiiiàsiion n'a pas cru qu'il fdc 
néceasaire de fairo une toi pariiculiére ; ka Ioîé 
précédentes assurent & Denizel , comme .& tous 

le» ï*rançai.s, iea iudeinaiies dei perles qu'ils oac 
éprouvées. 

Le, conseil re'iette la réiolntioa cjnî chargeait 
le directoire de statuer âuv la demande de 

4 

Dentzci. 

Vernitr* Je dois déclarer du conseil y afin de 
ne pas fournir à la malveillance le prétexta 
de crier À riniusiice , que je n'ai point reçu , 
comme ou l'a dit , une somme considérablo 
en indemnité de la vente de mes meubles; mais 
qu'ayant ireprésenté le procès «vecbal de venta y 
dont le produit était de 65oo livres , qui éiaiènt 
entrées dans le trésor public , on ma restitué 
cette somme. 
. lia séance est. levée. 



tfO 
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CONSEIL DES CIISQ C£NTS4 
8KAIICE ou a3 Mivose. 



cernant les pareus d*éiuigréj^ £ile est adopté* 
ainsi qu'il suit : / 

Le conseil des cinq cent» eontidénim qmm H 
•ëffuetttre encore mibAÎstant mr les biens des pè« 
res et mères fl'e'migréft , préjudîcîe au commerce 
ei à l'agricultuFe par la diminution des produits 
et des échanges I qu'il atténue de plus la valeur 
même à^s objets sëi^ueslrcs par le défaut de cul* 
, ture et d'cntreiipii ; 

Considérant, d autre^part, qu'il importe de pro«» 
curer enfin k la république l'indemnité qui lui est 
duc pour les fiais d'une guerre que les ëiDigcéê 
OUI suscitée 9 et qu'ils enuetienoent eacoce i 
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Qu'il importe également à leurs pertes et mères 
«facqvërir» par U délivrance anticipée d'one por^. 
lion de leora bîena, la propriété lil>re da sur- 
plus , et d'as.surcf à leurs familles l'iutégnlé de» 
successions qui peuvent leur «échoir ; 

Qu'aÎDsi rioiérét publie et Viaiérét partieeliéc 
-eolliciient également le prompt réiablîssemeiic 
d'une loi qui produit ce^s divers avantages, et U 
cessa tioa de toaies les mesures qui pourraient j 
être cooiraires ; 

Déclare qu'il y a urgence. 

Le conseil , après avoir déclare Furgence « 
adopte la résolution «ui vante : 

Art* I.^ La auspeosiott prononcée le i« laea- 
tidor, sur la lot du 9 ûoréal, relative aux droitt 
successifs des émigrés , est levée 1 eu consé* 

* 

quenee, cette loi sera eiéeuiée suivant sa forme 
et teAfur , sauf les modiûcatiOBs ^déterinînéea par 

la présente résolution. 

IL Los rénonciatious et les partages arrêtés ea 
exécution de cette loi» avant sa suspension, par 
les directoifes dee districts > auront leur plein ec 

eoiier eûet. 

IlL Les rechats des portions assignées à la ré- 
publique , exercés par les ascendans d'émigrés» 
' en ayant la faculté de les exereer, suivant les 
articles XX , XXI et XXII , auront aus^i leur 
effet en laveur des descendant qui ont obtenu 
lesdîis partages » ttiaia à cowUtion de venei piltr 
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«ui , dans une décade » entre les mafiM iû, 

receveur du flt5par(eaH'ni , dix foii le montatic 
du prix dëclttcé en as^^igaau ou de ce qui ea 
reste dû* 

IV. Les ascendana qoî n'ont pas obtenu d*ar« 

r^lë de réuonciaiion ou de partage , »oni tenus , 
sons la peiue portée par l'article lil de Udi<,a 
loi y de faire renouveler Ison ddcUrations dâaft 
Je délai d'un thol» » et à*y estimer distinctement 
en numéraire chacun des objets à déclarer, eu 
^gard à sa )ttste valeur en 1790. 

V. CeK déclaration», qui , d'après le n.^ 4 
rorucîc 11 tic la loi du 9 lloréal , devaient com'» 
prendre ce qu'ils cm donoé de leurs biens de- 
• puis le i4 juillet 1789 » et ce qu'ils en ont 
. donné avant h Yaurs enfans on peiiu enfane » 

cotnprendiout tous les» biens par eux donnés. 
. . VI. Laduiinisiraiion du département du d^ 
micile recevra ce» déclarations A la place des 
districts suppriroéi» et y statuera dans les mê- 
mes formes. 

Ceux de ses membres obligés de 8*abstenir aus 
termes de Tarticle VIU , et les absens seront sup* 
pieds par des ciloyeus à son choix. 

Vil. Le tribunal civil du même département 
app.Uquera Tameode prononcée par larticle IV » 
contre les déclarans> infidélles , è la poursuite et 
diligenut; du comaubàuire du directoire exécuiiC 
prè« iaduûui^frUAlioa* 
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yUU La âUtracuoii , ordoanëe par l'ariicle X , 
portera -sur tous les biens donnés antérieure- 
ment à rdinigralion et au premier février 1793, 
sauf ce qui peut être sujet à rapport ou retraa* 
' ehemem. 

^ DC. La renonciation * ordonnée par Tartiole XI 
aux héritages dont la li(]uidation n'excède pas 
3i>»ooo livres en assignats , aura lien et sera 
déclarée « quand ces héritages n'excéderont pas» 
d'apréfer la nouvelle évaluation » cinq mille francs 
en numéraire. * 

X. La même somme de cinq mille françi en 
Qoméram devient celle &"ad)oger pour prëcipat 
ans ascendans» dans les partages qui restent à 
faire. ^ 

XI. Les successeurs donataires qui , aux termes 
4e l'article XIV ^ ne doivent pas être comptés 
comme remplis ou doivent impnter ce qu'ils ont 
reçu f seront tous ceux dont les donations se 
troovent antérieures à l'émignitioii et au. premier 
février 1793. v 

XII. De même, les donations faites à des émi- 
grés , auxquelles les administrations doivent s'en 
tenir dans le cas de l'articla XVII, seront tontes 
celles antérieures à l'émigration et an premier 
février 1795, 

Xlil. Si y dans les partages déjà arrêtés et COQ'-' 
firmés , on a fait entrer des biens donnél avant 
Fémigratîen et le premier février 1795 , l'asceot 

3.« Pêwook. Tom. FIll. .H ' 
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dant qui se croira lésé pourra faire rectifier ct§ 
partages par radmiDistraiioii du dépariemeot de 
son domicile qui rectifiera de même ceux • où 
la république est Idsëe par défaut d'option dei 
doiiaiions faites à des cmic^rr^s posidrieurement 
au i4 juiliet 1789, niais antérieuremeot à l'émi- 
gratioo et au premier février 1793» 

XIV. La compensation prononcée par fartî- 
clc XVII sera ah*»olue , et comprendra tous 
les secours accordes ui reçus , non - seulement 
en vertu de la loi du a3 nivAse, mais encore 
en vertu de toute» les lois antérieores et posté* 
rieures. 

XY. Les ascendans , tenus ^ par la présente 
résolution de foire ou de renouveler leors dé* 

clarations , ne pourront être admis an rachat 
des porlious de leurs biens qui seront réunies 
an domaine national > qu'à la charge d'en effiec* 
tuer les deux paîemens en numéraire ou en 

assignats an cours de cent capitaux pour un , 
et sous toutes les autres conditions imposées par 
les articles XX , XXI et XXII de ladite loi* 

XVL Les commissaires dn directoire exécutif 
près les administrations des dëpariemens, adres- 
seroDi au mi^btre des finances et à la trésorerie 
nationale les copies de chaque partage , abandon 
et vente , exigées par farticle XXIII. 

X\^î. Pour remplir le vœu de l'arlicle XXIV, 

le miuisue de« ûnancea vénûeut let çpéra&iena 



administratives , et en rendra compte au direc- 
toire executif, qui fera, sur set rapports , meo- 
lioii civique du lèle et de la fidélité des admi- 
nistrations, destitaera les membres n<fgtigens ou 
prévaricateurs, ei arrêtera la mise eu jugennent 
et la pourynite des derniers eo .annaHaot leurs 
actes. 

XVIII. La nation renonce à toutes Jcs suc- 
cessions qui pourraient échoir à Tavenir aux émi- 
grés tant en ligne directe qu'en ligne collaté- 
rale : elle n'entend recueillir que celles ouvertes 
jusqu'au 9 floréal ; et au moyen de la présente 
disposition , le surplus de Tariicle XXV , et la 
toulité de l'article XXVI , demeurent suspendus 
jusqu'à la paix générale. 

XIX. La loi du 9 floréal sera réimprimée et 
publiée de nouveau avec la présente résolution» 

Michaud fait adopter une résolution avec nr* 
gence , qui autorise la commune de Manduel , 
département du Gard , à emprunter sur elle- 
«néme la somme de ^600 mille Uvns , poùt achat 
de subsistancesi. 

Savary , organe de la commission des pa* 
triotes de la Vendée , reproduit le projet de 
résolution qui accorda à chaque individu , par 
îônr , la valeur d'un deini kllograme de froment* 

( une livre, ) 

Delbret et Lecoio^tre-Puyraveaux s'opposent an 
projet s ils observent qu'il est |^rmi les réfugié 

» H a 
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des individai valides , qui penvent i^goer Um fi* 
comme ils faisaient diDS leur pays ; ils deman* 

dent qu'avant de décréter riDdemnilé , on fasse 
différentes classes de ces réfagiës. 

Talot, Quoi ! Citojeas , on nonrrit gros et 
gras les Parisieus aux frai:» de la république, oa 
leur donne le pain à trois sous la livre ^ et vona ' 
liésitëries à accorda une livre de pain par four 
a ccâ roallieureux patriotes , qiii ont tout perdu 
dans leur pays , et qui ont vu massacrer sous 
leurs jetit , leurs parens » leart femmes » lenrs 
enfans ? 

Je demande qu'où adopte le projet* 
Le projet est adopté» 

Drouet a la parole pour faire nu rapport par* 
ticttlier sur sa captivité* Voici » en attendant» !• 

précis de ce rapport : ' 

Le 17 septembre 1795, Drouet fut envoyé 
près Tarmée dn Nord* Le 29, l'armée devant 
Maubeu£;e fut surprise et repoussée de toutes 
parrs. La ville , qui n'avait que pour quiuM 
jours de vivres , fut bloquée* Francheville t .t|ut 
j conimandait , représenta qu'on ne pouvait 
tenir long •^tems, et qu'il faudrait qu*un homme 
sûr et capable d'en imposer pût passer k tra* 
vers les Autricbiens , pour porter à Paris des 
tenseignemeos sur la situation critique dt la 
place. 
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•Je. M^Us 9 dit Dffouet » qu'il ftecaii infinimenr 
tttHe poar la république que je -me chtirgeassa 
ée cette enirepriae* Si fy périssais , ma mon 
donuerait au soldat le désir de la vengeance 
ft doublerait ses force» i si je rëussittsais ^ fëleo- 
tfîsais. les départemens environ nans ; je rassem- 
blais eo hâte les vivre.s , les fourrages , les mu- 
nuions nécessaires, des hommes sur -tout; je 
ffoaîa tomber sur l'eanemi apràa aroir hh des 
sigaaux qu» devaient être- enteodus de la place ; 
je pouvais sauver Maubeuge et la république. 
. >Je pris cent dragons d'élite , et le a octobre 
k. mmuit^ je m'eogagieai ao- aitlieii des Autri^ 
obîaM. Il ëtaiC aonvoou que 'bobs irtou* ain petit 
pas , et bien serrés , de peur d'aller , dans les 
tffnébres , nous )e.ier dans les ouvrages de Ten* 
nemi* Maibeureusement nous ue pouvions éviter 
de passer devant un champ d'infanterie. Le sifle* 
BMnt des balles, et leiplosion de la poudre fit 
pcUndte le galop -4 nos ohevant. Ce qne j'avais 
prëvQ arriva. Nous tooibâmes dans an< fi>s8d« 
Plusieurs de nos dragons furent, ainsi que moi, 
démontés. Je me relevai. Je saisis le premier 
cheval, qui se présenta. Un dragon avait perdu 
k sîeB^ et^me «ûnijurait de ne pas l'abandonner 
au milieu des ennemis. Je lui permis de mouler 
en croupe ; mais le cheval jeune et ardent , * 
s'agitait beaucoup* Cinq minutes s'ëcouiérentt ei 
dëjà mon escorte avait trop davacrce pour que 

* 
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yo pusse , dans Tobscuriié , s«voic quelle roHte 
ella avait pds«* « ; 

Noas voilà donc i lo soldat et moi ; an miliea 
des ennemis. A quelques pas de là nous rencon— 
trames une patrouille ennemie de cinq hussards 9 
le dragon parlait do se rendre* Je éhargeai-an 
criant : A moi -, dragons. L^ehnemi se replia ; 
mais revint presque aus^uoi en plus grand nom- 
bre. Il fallait l'éviter. Je piquai mon eheval et 
tombal bientdt dans un ravin' profond , oii }• 
perdis connaissance. Les hussards m'y joignirent 
et me taillèrent à coups de sabre, puis ils m'em- 
portèrent pres<|ae mort. Revenu à inoi» je me 
donnai pour nn officier firançais* On noté pnnan 
avec asses de soin. Ensusie je déclarai que j'éinia 
représentant du peuple ; et quand on sot que 
î'éuis ce Drouet «pii avait arrêté Louis XVI à 
Varennes , on n»accabla de mauvais traîtemens •* 
Gomme je demandai do pain , apr^s quarante 
huit heures de jeùae, un jeune oâlcier me dits 
a Marche 9 coquin, ce n'est pas la peine qu'on 
t*en donne pour si peu de tems» » 

On me jeta sur une cliarreiie ; les dmigrës 
sur^tout me chargèrent d*injurcs« Le prince Coi^ 
iorédo devant lequel me mena, me dit que Jea 
Français étaient sans foi; qu^ils venaient d^en^* 
voyer contre la Vendée la garnison de Mayencc , 
qui avait promis de ne plus servir contre l'em,-» 
pereur dnrant cette gi^tre^ 
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Collortfdo tue fit ce reproche y coTmine si nooii 

avions pu entendre dans le iraiie (jue les Ven- 
déens et les Autrichiens éuient également les 
armées de' l'eiopereur* 

Bientôt apr^s ce fut devant 1è général Laton^ 
qu'on Tne conduisit. J'ëtais chargé de fers et de 
bres^nres » dans un état qui d<^no$ait du moins 
de mon courage et devait inspirer à un gner* 
rier quelques égards. Celui -ci me dfanna deut 
forts coups de poing dan» le ventre; je tombai^ 
H me cracha sur la figure. « Je suis sans de* 
fmse, tui dis-{e, et "vous minsuttez! Oses me 
faire ôter ces chaînes et me donner un sahre; 
tout blessé que je suis sur plusieurs parties 
de mon corps ^ vous n'oserex me regarder en 
ikce. » Il devint pins furienr. Ses gardes m'en* 
levèrent. 

' Ne croyez pas que j'aie trouvé par -tout la 
même férocités beaucoup d'Allemands ont pleurtf 
snr mes fera i eb que j'aurais d'actidns çéné^ 
reuses à vous racconter! Je produirais h fimmorw 
talité quelques individus de cette nation qu'on 
dit ennMnie » si je ne craignais de lés çompro^ > 
ibetire. 

' On m'entraîna donc. Je fus jeté sur la paille^ 
è-peu>prés nu , les fers aux pieds et aut mains^ 
dkms nn cachot blimide ei infect. J'y restai plu» 
lAeuni mois. J'y restai {nsqn'à ce que Ta répn^ 
bliqne p plusi^rs iois triooaphaute f eût fait senûf 
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aux impériaux la puissance de ses bayonDeites.' 
Aior» on eut pour moi quelqiMf égacd*. On 
lue •ortîi de mon tombeen. Od me mit dans on* 
chambre habitable. J'ëtaia dont toujours dans 1 oisi- 
veté , iorsc|ue dos braves défenseurs se baitaieot 
Iptts les Jours ! 

Je ne rêvais plus qu'ans moyens de me san« 
ver. J'avais ëtë transféré de Luxembourg à la for- 
teresse, de SpiUaberg en Moravie. Elle est située 
sur la petite rivière de Sctiwarta, qui va se jeter 
dans le Danube. De ma fendtre j'apercevais un 
petit Laieau dont je brûlais de m*emparer. £q 
ju'abandonnant au courant , je serais descendu 
dans le Danube» et du Danube dans ia mer 
Notre, d*o& fe m'espérais qu'il ne me serait pas 
impossible d'arriver à Constantinople. Mais pour 
aller au bateau , il fallait briser les barreaux de 
tna fenêtre f -me jeter sur une terrasse, d'oà pour 
arriver k la plaine je devais me précipiter dans 
un abyme; car de la terrasse de celte foiieresse, 
assise sur une roche taillée à pic, il y avait deuj^ 
cents pieds de profondeur. Je commençai par 
arracher une tringle qui tenait mes rideaux , et 
eD!>uite deux torts pitons longs d'un pied et demi 
qu'on avait nouvellement placés pour assurer mes 
barreaux. Je vous assure qu'avec cela i si l'on 
m'eut laissé faire » j'aurais en peu de tems dé» 
inoli toute la forteresse. Aussi je parvins bientôt 
4 defçeller mes barreaux que je replaçais de ma-? 
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nière à ce qu'on ne s'aperçût pas de mes Ira- 
wm* Ëofîo , j'éuîs assuré des moyeuB de sortir 
de' ma chambre a Hstuit k aafoir commetit fcF 
siMifrai» de la forteresse ; comment parvenir an . 
fond de ce précipice de deux cents pieds , oii 
d'aiU^ur» pluaiears facdonnaires étaient placés À 
4aas , cenu pas de distance. Je n'avala aDcoit 
moyen de me piocnrer des cordes. Je me d^ 
qidai à enireprendre un paraclidie ; en voyant 
•ne grande nasse, descendre dn ces soldats 
a'enfiiieraSent s je m'élancerais- au bien benrenx- 

bateau. 

Aussitôt je me mis à Tœuvre : je déchirai des 
bonnets de coton et des bas; )e m'en fis un fil} 
one- arrête de poisson me servit d'aigoille } avee. 
des morceaux de drap cou^îus ensemble, el .sou- 
tenus par des morceaux de bois arrachés de ma ' 
prison» je paffvins k me ftiro one espèce de pa* 
lasol. Les plafonds de ma chambre dtaient dlevéi». 
il y avait un chapiteau à huit pieds de hauteur » 
plusieurs ibia je me )e(ai de -là avec ma ma* 
chine , s^ns • éprouver la moindre secoosse. Jo 
me persuadai qu'au-dehors, la colonne d'air pins 
forte , me soutiendrait mieux , ne calcukaoi pas 
asseï ieffet que produirait la pesanteur de ason 
corps , inultipliée par r«ccélération do la chike. ' 

Tout était prêt enfin» nous teuchîons au m jniu 
i794i anniversaire d*une époque fameuse dans 
les aimales de la république et de l'histoire >do 
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iM le tBBfqnai ce jour pour ma MîmiteeV 

mais songeant aux mciycos d'exister dans mon 
bateau , je fis tto paquet de mes ardea , et j y 
joignU qoelqaas moraeenx de pain; le toat pe>»* 
taat à-pen-prèa trente Ihrres. 

Le ai juin, une maladie m'empêcha de rem- 
plir mes desseins. Ce fut dans U nuit du 6 
jnUiet que fentrepru de les extfoiiter* Je cous-» 
tralsis ma machine et farracliai ma grille qui 
ne tenait plus qu'en apparence. Denx fois j'avais 
déjà estajé de m'ëlancer dans les airs; d'eux 
fois une puissance in?isible semblait me retenir; 
et la Nature^ aux approches de ma destruction » 
r&pugnaii à suivre les mou?emens de mon cosur; 
Enfin 9 îe recule quelques pas ; puis m'a?attçai»% 
k grande -course en fermant les jeux» je mé 
précipite dans Tabyme profond. 

La rapidité de ma chûte fut telie , quaussit^ 
{e m'écriai : Je suis mûri* Je me trompais ; seu- 
lement je sentis d'abord un de mes pieds tota- 
lemeni engourdi. Une muraille était devant moi, 
je voulus me lever pour ia francbir ; mais mon 
pied qni était cassé m'en empédia^ et de gmndeft> 
douleurs commencèrent k se faire sentir 2 eUea 
devinrent si cuisantes , que je poussai de grands 
cris: mais je ne m'étais pas. trompé dans mes^ 
anciennes conjectures. Ln niasse énorme que, 
dans l'obscurité , mon parachùte avait présenté» 
aux regards ineertains des factionnaires , les a¥«i4 
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à sortir du cocps-de-garde où ils s'étaient en- 
fui» ;iiauoun de< leurs camarades - de garde a'ea 
eut le, cqurage. Ou tte Vint k mol qu'au levet 
do' soleil. On me reporta din^ ma chambre , 
où l'on me jeui siir le plancher ;< ils m y laissé* 
lenc pendant huit beures , penuaditf» qoe . 
devaîr mourir. Quand ils virent que Je ne mou'^ 
rais pas cependant , ils urainenèreni un chirur- 
gieo. Il me pansa. Je restai au lit pendant irois 
mois* Pei|dant plu» d'an an je ne me -trainai* 
que sur deu^ btfqailles^ 

1) faut vous dire qu*au moment de teottT cette 
entreprise , dont le mauvais saccés m'a fait st 
omeliement Muffrir , j'avais laissé pour François II 
une déiclarattoa dont voici à -peu «-prés la «abs^ 
tauce : 

* M Puisqu'à vos ytfuic je suis moins qu'an- 
homme ; puisque vous m*e traites avec une* 

cruauté inouïe ; puisque vous- violez également 
le& lois de la guerre et le droit des gen«« j'es- 
saie de'tepfendffé un bien que » mé«ie- dana vea 
Hnt» , • je n'ai pas toui A fiiit perdu : là liberté.» 
Si mou entreprise succède , si je parviens à- 
m'échapper» je . ne demanderai k personne ven- 
geance contre VM emela généraux; je les joindrai- 
sur le cbamp de bataille» et pour avoir • plem*- 
réparation des insultes qu'ils m'ont osé fuite , je 
m*ai besoin que de moi^ ie doiat au contraire i 
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péiîr tom-à-rbeuM » }• nU » 4 moii 3«nii«» 
sovpîr» pardonner ân fond de mon cœnr à tout 

ceux qui , dans leur égarement ^ ont méconnu 
mes venus répubiicaioes, à. tous ceux qui y éga» 
jtéê par les suggestions de voe agens » n'oni pour* 
soif i y maliraîté, exëcrë en moi qn'on indi?îdn 
dont ils ignoraient la mission respectable ; mais 
à vos gëaëraux et à vos priaces , à .vous tous qni 
connaisses te caractère eugnste dont î'éuis re- 
vêtu , et qui m'aves prodigué ies' outrages^ je 
ne saurais vous pardonner. Si je dois, périr tout* 
â-rbeare, ayant d'expirer • je demanderai ven*^ 
geance des inanités fiiites à un reprtfseniant Âu, 
peuple français ; je la demanderai à mes amis , 
à mes parens , k mon Dieu et à mon pays. ; 
( ici » il se £sii un. grand monvement daas fas* 
. semblée; mais un signe dn président a empêché 
les applaudi:»àeniens d'éclater. ) Je prie qu'on 
nlnquiète personne à mon égard. Je nai eu 
besoin de personne. Les ressources de mon génie 
ei de mes forces naturelles m'on^ suffi poiir for- 
cer ma prison. Peut-être , je vais me mettre en 
pièce sur ces rocbes: je laisse ma mémoire à tons 
les «mis de l*bonnenr, et de la liberté* Je 4»afs. *■ 
Ce fut au mob de mai 1795 que , pour 
la première fois , je reçus des nouvelles de ma 
femme , .de mes ^nfans et des prospérités de le 
république. J'éuis souffrant encore et valétudr- 
uaire y mais <^uel baame consolaieur el fortifiant! 



Digitized by Google 



Ma Miit^ s'ett rétablie; bientôt aprèc jai }àm% 

mes collègues , et mon son étant devenu le leur ^ 
VOUS sauras, par leur rapport, ce qui peut en* 
core me- conceroer» ' 
• * Drouet a répété , en terminant , cpi'il ne fallait 
point accuser la nation alleaiaiide de tout ce 
qa*on loi avait fait souffrir. Les fiers germains » 
«-t*iî ajouté , renferment en pins graiid nombre ' 
qu'on ne pense , des amis de l*hiimaniié et dè 
la république.^ 

( Ce rapport a ëié éntendo avec le pins grand- 
intérêt $ et il n*a pas moins lâlln que le respect 
dû à la consiîiutioii , pour retenir les applaudis- 
sémeos qu'il provoquait fréquemment. Le conseil 
en a ordonné l'impression , la traduction dans 
tontes les langues , et renvoi aux dëpartemens et 
aux armées. ) 

La séance est levée. 



,^O.NS£IL DES ANCIENS. 

SEANCE DV .«S NfYOABà 

Ou fait lecture d'une résolution qui annuUe 
les élections frites par l'assemblée primaire, du 
canton de Saura, du département de l'Arriége, 

attendu que les formes constituiiounelles n'ont 
pas été suivies. . 



.1l^6 DU 33 NIVOSE, AN IV. 

Le conseil reconnaît i'u-rgence et noaimef pour 
cxamioer la resolniioo , une commission compo* 
iée des citoyens Kervele^dii , François Primav^ 

àiére ei l^alivet. 

Une auue résolution ordonne la célébration 
de l'anniversaire de la mort du dernier, roi des 
Franç&is. 

Le conseil reconnait Turgence et approuve la 
rc^soluiieo. 

La së^nce est levée. 



N.« CXIV. 
D U a4 NIVOSE, AN IV. 
( 14 janvier ) 



CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINiQ CENTS. 

La discussion s'ëiablrt sur le projet présenté 
par une commission , dans une des dernières 
féances, tendant A déclarer nulle et tliégale la 

domination d*un jugo-de-paix faite par l'as- 
iemblée primaire de Lecioure » département du 
Gen. 



<» 
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Voîcî les faiis sur lesquels la commissioa s'est 
fondée ^ 

•Dans une pUisie adressée an corps législatif, 

les anciens oiilciers muiiicipaui: de Lecloure ont 
exposé que les deux asscmblces , dites de Saini- 
Gervais et da Sainl* Esprit, de la commune de 
Leotonre^ avaient été un théâtre soandalenz dt 
désordre et de violences ; que toutes les formes - 
pKeseriies par les lois y avaient été onveclement 
violées t 

Que dans celle de Saint- Gervais , lorsqu'on 
alUit procéder au dépouillement du prenaier sera* 
lin, le citoyen Ganran, ci -devant agent natio* 
liai du district , prétendît qne ^e scrutin devait 
être nul , parce que dans le nombre des bulle* 
tins il 6 en trouvait deux de moins que dans 
celni des votans ^ que cette question ayant été 
dékittue avec beaucoup de chaleur, fassenblée 
devint si tumultueuse, que le président, voyant 
quil était déjà tard, ( 7 heures ) et craignant 
que robseuriié de la nuit ne fiMrotisât le, dé- 
aoffdce , prit le parti de lever la aéance , de ' 
sceller le scrutin et d'en renvoyer le dépouille- 
ment au lendemain ii brumaire à g heures du 
mati» s 

Que le citoyen Gaatan , mécontent de cette me» 
sure , détermina un certain nombre de çitojensi 
pjirmi lesquels étaient des volontaires 09: ermee » 
4 A retlrer^dMa un d^ hM 6dtée4e l'él^liae de 
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Saiul-Gervais , et à se coasiiluer séparccncnt en 
assemblée primaire ; 

QiM le leademain les ciu^eos s'ëiant pré-> 
tentë» à l'heure indiquée -la veille au lieo de 
la séance , ils y renconircrent plusieurs gen- 
darmes et i)aiUiaire& armés de sabres 1 qui leur 
lirent des menaces » des însulies et des mal- 
traîtemens » et qui brisèreni le bureau du pré* 
.aident ; que la municipalité ayant fait apporter 
un second bureau » deux, des ciiojfens armés y 
déposèrent leurs sabres, en disants Toilà pour 
décoller le premier qui s'approchera » et quIU. 
bri&éieni ensuite le tiecoad bureau ; « 

Qne le président étant arrivé., les militaires 
et autres citoyens armés , qui se* promenaienc 
dans la net avec un air menaçant , se mirent 
à crier à haute voix : cUlons nous rassembler 
aiilèursf et qu'en effet ils ee réunirent avec plu- 
• sieurs autres citoyens dans nn des cdtés de 
l'église ; 

. Que le président se voyant dans l'impossibilité 
d'empêcher ce désordre , prit ie parti ^e se re* 
tirer avec les autres membres du bureau, et la 
plupart des as&istans , et que lautre partie de 
l'assemblée, qui s'était réunie dans l'un des bas 
côtés , n'en continna pas moins ses opérations , 
et procéda aux drivers scrutins pour- la. nomioa* 
tien des ^nouveaux fonctionnaires. • 
Les «ncietts offitiefs mameipatts de Lectonr# 

09t 
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€itt ièxpdttf » «Il ontrê» qae Taorn MeiioB » dite 
du Satnt-ICfftril\ «prés mfoW pioetfdtf, suivant M' 
|9gles , il la formation définitive du bureau , con- 
sidérant qu'il était déjà urd ( sept heures du' 
mdlt ), qué plttsiénrt dis dtdjrens f^tHiis» de* 
4ti«itiraîif en lora dans b c«ini>açae, ife pbit^ 
raient que difficileroent revènir à la veille le len**' 
demain ; que c était d'ailleurs le tems prëciens- 
dès semailles y pairui désirer que lé' iidànee filt ren-' 
féfée an siir^lendemain ta ; qu^n ^nstfqneaWy* 
te président, en levant la séance, convoqua i*as>^' 
semblée pour le tai « 

Que nonobstant oei ejoiifnetaîinlt', Hti eemin» 
nombre de citoyens se rassemblèrent*, le ft, an' 
lieu ordinaire des séances , se constituèrent en' 
assemblée primaire , fprmâreiit - par scrutin m»' 
lion^an bnrean*, prooédéreftt à' la nomination 
d'un ]nge«de-paix , de ses assessenrs et des oSt» 
ciers municipaux , réunirent ensuite leurs stiffra-*' 
ges à ceux de la nouvelle assemblée qui s'étakr 
A>rméè la veille à' Saint-Gervaiii $ ftrdit dMre enx 
le recenAemetit des votes; et qne, le lendemain ^ 
m l^rumaire , le citoyen Gauran , accompagné' 
dTtra giréud nbmbce- de eltojens f dont plnsèenct 
étaient en «irmea , se rendit à la munleîpaiité 
à laquelle il déclara quil avait été nommé juge* 
de^paiz , et demanda qu'il fàt sur-le-champ pro* 
eédé à aott inktillaliett et à oaHe des «nttes fenef 
oennanes qmr nvnient etn -egniemeni eraBr*' 



Plusieurs pièces ont été rourDie& par le,&.rëc^, 
fmànê à l'appui, de leurs deaoaciations* 

ténoigiiiigef positifs et pr^is ^ « ref^uf . 
même pour la plupart de forme», authentiques ^. 
q.u'aucuae autre piéx:e d'ailleurs ne contredisait 
encore 9 ayaieot paru .propriv» écarter tous les. 
doutes I et il. déterminer la confiance de U c<^m< 
mission r lorsque rie 4* de ce mots, le directoire 
lui a adress<$ un nouveau paquet , contenant un 
Irés-gca^d nooibre de pièces, entr'aotres nne^inr 
formation 4c vingirc^nit témoins, fiiite.par lexi^ 
toyen Gaoran , juge-de-paix , non?ellement élu , 
a la réquisiiioQ du ci^o^y;en .Dupin , l'un des oOi- . 
ciers munîcipans aussi noiurellement élus,. élisant 
provisoirement les ibnctions- de commisseire du 
pouvoir exécutif, et plusieurs autres actes dres« 
fiés par les mêmes oiilcicrs , qui contredisent 
Ibrmellement tous les . iiaits articulés dans . la 
plainte et dans les proc^ - verbaux précëdem* 
i^ent renais. 

• Suivant ces nouvelles piièccs^ il est faux qu'il 
7 ait eu ni' désordre ni violence. dans les Assem-. 
l^^s primaires de Lectoure* 

Dans le douic; qui peut résulter de ce choc 
d'ssseriions et de témoignages contradiciqires^ .la 
commission n'aurait pas balancé k vous proposée 
de charger le directoire exécutif de se. procurée, 
et de iransmeiUe au conseil des renscigneraens 

plus cecuins et- plus propres à faire conoaUre 
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reifCtjB . .vëdté ; mais elle a pepsë. que , dent 

ce moment où les esprit*; paraissent cxirëme- 
meot agités dans la cqmniune de Lectoure , de 
uoovelles if)formf|tioo8 ne poarraient qu'augoien- 
ter cette .dangereuse termenution ; que d'ailleurs 
il serait à craindre que les élémens d'une nou- 
velle information, nécessairemeut les mêmes que 
ceux des .premières » ne fussent altérés par 
l'exaspération des esprits, et par ImflueDce des 
passioQS I presque toujours aveugles et mensoQ* 
gères. - 

La commission a cm d'ailleurs que dans le 
jugement qui a été exclusivement réservé au con« 
seil par la constitution sur ces sortes de ma-' 
tièces ( article aS ), il s'agissait bien moins de 
punir I et par conséquent de vérifier furidique^ 
inent des torts personnels , que d^êxamîner si les 
formes prescrites par les lois pour les assemble'cs 
prifrfaires ont été bien et dueœent observées» ec 
de les venger en annuUant tout ee. qui* poiirraît 
avoir été fiiir de contraire 'à leurs dispositions ; 
en laissant au pouvoir exécutif le soin de pour^ 
•oivré les faux on autrés délits qoi pourraient 
avoir été commis. ^ 

. Or, il lui a paru que, sans qu'il fût besoin 
de nouvelles informations^ et indépendamment 
m4mtt de leur résultat » reconnaissanees et 
Us aveux, respectifs de -tontes les pèrties pout^' 

vaieoi olTric des ba^es ,cei;t^ioes et plus que 6uf- 

la 



/ 



iSt Bo a4 NIVOSE y âk n; 

€saDiet '|KHir «tseoir 1« jngetnent du consèit dans 

cette affaire. ' 

£o effet f il est constant et reconnu des deux 
pârts que, dans la section du Saint-^piit, à la 
séance dn lo bramaire , le président et les autres 
membres du bureau qui venaient d*ë(re légale* 
imenl et défiaitîvemeDt élus, se retirèrent» en?i« 
ron les sept heores da soir, et qn'ik •jonnw* 
rent la séance au sur-lendemain la. 

De-là il résulte que la séance do leadensain ii « 
qni fut formée par quelques citoyens sans le con- 
cours et la présence du préf>ideoi et des autres 
membres du bureau , sous lesquels elle s'était 
définitivement constî4née la veille , et nalgré le 
renvoi qui avait été proclamé , ne peut être con* 
sidérée que comme une assemblée fractionnaire 9 
iocomplette et irrégulière. 

D'ailleora « rariide V du titre II de la loi 

do a5 fructidor porte expressément : ** Que le 
boseaii d'une assem))lée , une fois formé » no 
peul pli|s dtro renonvoU danini ]fk mdmo ■es-* 
aioii d'oQO assemblée prim^iiej coo^monab 0% 
électorale. » 

Or» il cst'eneore reeoiiou par loeles les par-- 
lie^î que l'assemblée dtie du Saint-Esprit, qui 
se (offoia le 11 bruoiaiae> malgré l^ajournement 
ma la » reooiHPela » par «e noume- séniila » lé 
è«naa^ seita lêfuel- eie éveil ^id légalemesi et 



îl^6Ailiv,eiDeDt constituée la veille ; ce qui es^ 
«Mor«i. uçe infraciion formçU^. de la loi. 

Quoiqall n'eût pM encore été fermé de bu- 
reau défîniiif dans la seeiîon de Saint - Gertais » 
}or^Ui\^ne . partie (^ei^lemeai de ses membres se 
conatiioèrent en; asiemblde aprèa la i:etcaUe du 
président et dea eaires officiers provisoires du 
bureau , il paraîtrait que cette assemblée fraction- 
naire n'en fi pas moins également commis une 
contravention k l'article V» t^tre il de la. loi du 
d5 fiructidor^ en fôrmaiif , eînsi qn'il est reconma 
dans le mémoire des gS citoyens, un second bu- 
reau provisoire » puisque la loi , dans .sa dispo- 
ailion .pr.oliibitive>'n'ii pas disiii^oë entre le bu- 
reau provisoife et le bureau définitif, et que les 
mêmes motifs d'ordre , de stabilité et de conve- 
nance dans les opérations relatives à l'or^nisaiion 
,des assecnblées » aembtent devoir paiement s'ap- 
^pliquer aux deux cas. 

Ënûo , l'article XXX de la loi du 19 vendé- 
imaire porte en termes formels» « Que le re- 
jcenseinf^ def votes des assemblées prippt^irea et 
communales de chaque canton pour l'élection 
des officiers municipaux , )uge-de-paix et asses- 
seurs », se fera an chéf*lieu du canton en présence 
des comnissairea de cbaqae assemblée^ par Uà 
officiers municipaux* n 

• I 

Outre que dans le grand nombre de pièces 
dont cettn nffiice est cbargéoi il n*f eii a pas 



une seule qui jusiifie ou séuleraeni qui suppose 
cjue celle forme si imporiàtile 'et si essentielle 
(otfr garàtitir la loi des gcrutihs ait; éîé rem- 
plie, il est prouvé', en cotiiràiéé*; pi^ TiiilAsdtfa- 
tion ( îi4 et qS témoins ) que le recensement se 
fit daas le sein même de la section de Saint- 
GerVala, où les commiksiires' dé celle du Saint* 
Èsprit se rendirent pour procéder à ce recense- ; 
menti sans qu'on se soii rendu à la municipalité 
pour cette Opération , et qu'on ait recherché ni 
requis la'j^résetice den offidenî municipaut , dont 
la loi éiigç Soipécieasaménf le'concotrrs él' la 
surveillance.' ' 

Ùn meAibre de iâ dëpotaiion du Gers entre 
dans de' longs'* détafli poàr' prouver que ni là 
constitution ni les lois n'ont été violées dans let 
opérations des assemblées pnmaiies de la com- 
miîne de Lectonre. Il soutient 'qôe le tumulte 
dont on se plaint a éa Heu dans la riie : il 
propose de déclarer valables les OpératifOns de 
ces assemblées primaires. 

* Descamps. La vérité des faits est ai bien cons- 
ttatëe par les pièces qui vous ont éié remises» qu'il 
^tait difficile de croire qu'on clieiclierait à la dé*- 
truire. C'éit cependant ce qu'on a essayé de faire 
par une prétendue enquête: et le croirez-voiis 
c'est Gauran , l'ame et le principal auteur dés trou- 
bles , qui n'a pas rougi liii-incme de fabriquer cette 
' éuqdét»: Cest lui qui , dans la place de Juge-de*^ 
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paîx qu'il a usurpëe par la force , a signalé ses pre- 
/^ien .tmai^s , éo' fiîisaat déclarer à a5 lémbins « 
{ ijp B èr W faiii consignés dan8'fe08'pi;|bcéft»VerblBnx des 
oûlciers Cnunicipaux et deâ président des sections , 
étaient faux , ou, en d*autres termes , que lui Gau- 
tin -^étlât i»a«:l'^ de laMréVoUe^, Qàoll toat 
j^csi^fMë paîsîbleiiieiir àtiMH^kUétÉi/ÊÊ^yif n'y a 
eu aucune espèce de troublé , et les oûicieii muni- 
jci|taux ont poussé la C)riaiineUB.aii|iaGe fusqu'à supir* 
|M>8ier daosi dés^ pr^éa voffbànt' qùHi; y- MB | ^a plus 
grands désordrM^ lli ont , sbna les yeur m' Ùàltê 
concitoyens, oaë attester qu'on avait délibéré à maiti 
ar^oMe, et avancer, contre toute. vérité, des faits ^ 
bif ifvpMi^ do Hyiolencfli. 
:pffOGi8Hl»oiiajnnron|Lété enTàtf[èr«i'té%airl^§^ 
ils Tont fait sous les yeux de leurs concitoyens , et 
tous ne i^e sont pas soulievés çpntçe une préyari-. 
cation aussi insigne $ et Ton i^e tronre que a5 lé^ 
moins pour déposer dn faux dans unecommane 
où il y a une population de plus de 6009 ames^; 
cela est-\l croyable l Qà en seripns-nona donc^ 
si les auteurs de tous ces troubles trouvaient ici des 
protecteurs ? Que deviendrait la liberté , si on 
cherchait sérieusemeat à pallier de si grands dé- 
sordres? 

Qu'où ne prétexte point le royalisme dont 011 

abuse si fort , et qui sert de lai^ou a tous ceux 
«ui n'en ont aucune. 

, Vtioy^ns.repcésenians , je ne me fais point abi 
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JoliiNtfvr r«iisteiioe tfop itfelle è$$ wfjaiàmtf 

Je sais qu'elle est dans la oatore été ekoaci ; je 
^^Û8 que , depuis la révolution » il y a eu uo ^rou^ 
jion^^ de fwrtiaaiia fjb u^na ; je aaii 9110 i# 
Tégime 4e la terreur» loin de les pnémoïkp lae f 
TDulùpliës ; et la journée du |5 veudémiaice. nf 
pokti v^ên eppcif à cet fSganji* 

- Maia le emelle oeir^fodè de TenaieMie èm roya* 

liame a-t-eUe quelque rapport avec la question 

• 

^ BOBi Mcvpe ? Il s agii ici dee rebelle» k la Ui 
qûi t aax lacmee de la eonatUutioB f ee eooi 
clarës en état de guerre atee la aaciëttf^ Cert 
«ine BÛDoriië (actieuse qui , daaa une assembléé 
immake $ a* leii la loi à la oiatoriid par let tolea 
4a' iâit les plut orimiiMlles* £t voss nous parWI 
de royalisme l 

On Aé dira pas » savs doute > que la lîiâjorît^ 
étaîi royaliste ; èt k l'eiemple de tons eês jfiatrio- 

len exclusifs qui outragent sans cesse le peuple 
Qu'ils caressent y on n 'osera pas ici proférer un tel 
blafiphémé • • • • Oa sait ^e vous né la sôttffirw 
lies polou * . 4 

y • • • » * ' ' î 

.. Biais si le royalisme ne doniiaa polat Iff 
asseroblëes primaires , pourquoi y porter le troii? 
ble SOU& prétexte de c^paindre qu'on n'y fera pM 
cle boas çhoii ? PoarqaQi ^idine» au lien ^a çbef* 
eber d^ preuves coftica laa tiaia fiM^K» 49. 
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teyiilîsrnf , parvieQt-on à les absoudre loas par 
Jb vague des dëciamaiioos ? 
- La MQle-cliDse «foa «ous-a^^i ètaiàmr t tfeA 
de savoir s'il est possible de maintenir lea opërs'^ 
taons de lasseaubUe pcimaire de Lectoure , etceit# 
4|lieitloK ne Kr« fHA Mme doute probléuaetique» 
-h mtfçoH qu oa vous «â( ééooàcë fimploiiiett|. 
que CCS dëbbëraiions avaient été prise» au milten 
àf» niwes ; ii ^raii ia|po«kibie que .vuua les lais? 
itMles Mbeitcur». Que i#re*oo loraqtto «oae;voot 
tappellerey tout m qui a'y efi, fia«stf > lorsque vont 
penserez que ceax-IÀ )>euls qui se bont mis eu 
vëvolie ouverte coetre la lui » ae aom «rrogé le 
dMl eicluaif é*$ foios tt nen^er Iva «utocil^ 
MMticiiéee? llei§,pour voue Caife aentic zombie* 
it est urgent de prononcer , j'ajonterai ici que le 
«lipiaire de l'intérieur a éié si &appë de la gra- 
illé 4ea laiia , qoll â donné des ordfoa à l'êdiiii? 
Wlniioi» du dëparienierii, pour poursuivra les aun 
teura de tous ces troubles. Un grand nosAbre dk 
ceux qui ioi|t pr^eimi de Us «voir peo^oquéa.oi 
4m§iê • otcopooi #«îo^fd'llni UftpmiMre* plim 
^Hl OM usurpées par la force. Je voos laisso 4 
loger combiea il est dangereut de laisser plu» 
loog^ms le pouvoir à dealuH|iih«ft q»lno pMVetfk 
ltfi|«Nr loitr* aeiui^ , que. àaos raoaffcHio* Aoasl k 
dépQtation a-t-elle appris que des vols et des asw« 
^tMmu m f^oniiiivuiÉAC iopiuiémeut dAosro pajfs« 



iSS DU ^4 If IT08K , kV tf. 

u II serait iautilê ea dire davatitage ; je vote 
poar la resolution. ^ 
' Pér$z du Gen* Nods Usons dans le rapport et 
ce premier fait n'est pas constaté par les dëlin-r 

quans f que les deux assemblées primaires de la 
^mmune de Lectoure, . légalement constituées le 

10 bramaire dernier , se séparèrent environ les 
sept heores du soir de ce jour , et que cetle*dii 
Saint-Esprit ajourna la continuation de ses séaur 
ces au sur-leademaia i% biunlaire. 

' H' est égalAmeni constaté qn'an mépris de ce|to 
âétetmination , contre laquelle il n'y eut point «df 
• féclamation, certains individus, craignant sans douta 
de se voir écarter , par le vceu libre de lears «o»^ 
ChojOBev des places que» dtaprés lenr andfis» 
tiênse cupidité , ils regardaient comme une ^pro* 
priété inaliénable t s'empressèrent de former, le 

1 1 bramiiire , denz simulacres d assemblées, pri^ 
mires $ et là \ an mépris de l'article V du. titnt 
B de la lot dn a5 fructidor , ils en renouvelé^ 
rent un y et consommèrent, dans le jour et dans 
la lien de lenr rassemblement» leurs. opérations , 
«us s*arréior nos dispositions des artider- 

de la loi du 19 ^ndémiaire, et Xil du titre .I( . 
de la loi du 2 S fructidor. - - t.' - 

Ce' n'est pas tout t ot ce second fisit ne'stnraii 
|tfo contredit par les délioqnans* 
.Le 12 brumaire ils se réunirent, la plupart 

on armes t ^yant à kuj léie cîtoyea Gauiaa^ 
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"il se rendireni à la municipalité , à laquelle cf^ 
dernier déclara qu'il venait d*étre éla juge-de« 
yàltt et qa'ii lui' demandait de procédèr de sutto 
A son installation; pareille réclamation fut fiiite 
par les assesseurs et autres fonciioaaaites porteurs 
. du même titre. 
^ La manieipalittf de Lectoote , yoji^nt qne font* 
Ytfsîstance eût été dangereuse on îiînttle , et jpônr 
prévenir de nouveaux désordres , dressa procès- 
Verbal de l'acte forcé quon venait lui arracher et 
'retfonvela sea protestations contre les violationa 
qui iivalent été ùàte9 à la loi. 

Investis des nouveaux pouvoirs qu'ils venaient 
d'osnrper» ces intrus ont cherché à pallier la 
noîrceor de lents entréprises » en infirmant et eu 
présentant comme menidngers les actes légaux qui 
.consolent Vatrocité de leurs indignes machinar 
tioos. ^ ^ • 

*' Ce nouvean r^ultat n'a rien qai doive snr*. 
prendre , lorsqu'on réfléchit que les deux indivi- 
dus qui ont présidé à la confection de ces der* 
'niers actes , sont en méme-tema juge et partie 
et qu'il était naturel de croire, d'âprés ce qui 
s\kait passé , qu'ils n'ëlaieut nullement déterminés 
â trahir leurs intérêts , de manière à confesser 
franchement leubs' toîrts* 

' * D'après tontes ces considérations , vu qu'il est 
consiani que les assemhlJes primaires de la con»- 

fuune de • JLeçtotire 9^ lég^Uoieiit constituées U \o 



l^flliifV 4«rni6r • tt'eat pn ooaioi&afteff tat apé*^ 

rations qui leur étaient déléguées par la constU 
lotion i et attendu qu'une poijgqée de factieux^ 
apr4ii «voir vioW, dp la meaièca la plot pHti^ j 
tat farmalittft preaeritat par tat'loif » ta tout emr 
parés des places qui ne pouvaient leur être If^gi* 
littiaoïaoi canfitfrëcs qu en se ponloraBant religieo« 
•amaal aat ditpp»liioDt de caa mémet lott» aina 
noot arrêter , daoa ea momaiic » k la graviitf dat 
délits dont la connaissance est spécialement attri- 
boép aa diractaka asécotif* qui.» dapré^ too aèlf 
. à fiiira retpaetar (et loit atîaara. tant doota ai^ 
Otoyen de faire réprimer les auteurs , je vote pour 
/adoption pleine et entière do projet da rétolor 
jUoa pffataoïd par la comoiUsion* 

Le conseil ferme la discussion , et adopte la 
«tfsolution proposée , après avoir déclaré 1 urgencat» 

Ziecointe- Puyravcau. Je sois chargé par la com- 
Inistion de vérificaiioo des paoYotia, dTappellar 
' voira attantion tor Tétat poltiiqua do citoyan Mei^ 

San , député du Loiret. La conseil se rappelle» 
aaot doute « les faits rclati£i à ce député. 

n a tigné aux archifat Mtioaalaa fkas dMa^^ 

ration contradictoiret. 

Oaot la pramiére » il certifie o'étre poiot daqa 
lat ou prévôt par la loi da S bmaiaka ; aHé att 

pure et simple , il est inutile d*ea rapporter iai 
}f \fiW* La ieoon^ ati ainsi caoçua t 
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Pidst 17 ftîmiirt, a» 4* 

Dans la déclaration que fai signée , j'ai dit que 
je n'étais point dans 4es cas prescrits par la loi du 
S bnmMirc; }• vira» d'apprendra qoa. cetiff loi 
mfeêt applicable » {Wke U citoyen afchif iate 4 
regarder ma première déclaration comme nulle , 
«t^à me renvoyer copie de la présente* 

Signé , UnMà/lK. 

' JUa eofn nniaston- a d^abord pensé que le citoyen 
Mersan était parent d'émigré ; mnis il a déclaré 
le contraire à U tribune , et avoué implicitement , 
^"il ae trouvait dans les cas de la loi du S bru* 
Qiairey comme signataire il'aetes séditions. 

La commission vous propose de déclarer le 
âtoyeo Mersan f député du Loiret , eiclua jaM|u'A 
la: paii. des fonctions législatives. 

iV. . • . La questioa est de savoir actuellement 
fi I^ersan ^ signé ou non un acte séditieui; pa 
m» pe^t conjure ite ces d^çlarmiona... contrat 
dictoim* ^ . » 

. Piumarjt uoix. La pi^fi » U pièce, . , 

> MMfoim»9* Le-conpoili veot*4l entendre la leOMM 

de r acie sédiiie^i^sigué par MerMO ? 

Une JbttU. de memlfn^» Oui « oiii* • • 

• • • • 

liccolntre en d^ne lecinre. 



\ 
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Discours prononcé à Vouverture de tassembOe 
générale des huit seciions du canton d Orlcans , 
intra muros , par U citoyen Jallon son président. 

Nota. L'assemblée sera successivemeui présidée 
l^ar les presidens des atseoiblées priaiaires*. Lé 
citoyen Jallon a oavert l'assemliltfa comme prë"* 
sident de la première sectioRv - ^ 

Ciloyeos , elle ne pouvait avoir lièu dans des 
drconsiances plus eonvenables', cette réunion im- 
posâiite de tous les citoyens d'une grande cité , 
<|ue les mêmes seuiimens animent , que le même 
espoir encourage, et qub les mêmes dangers me-, 
naceraient s'il pouvait en exister pour des citoyens 
paisibles et vertueux que le bien public seul 
conduit* 

Dans nn ôibmént oà d'audacieux oppressenfi 
veillent , et consf^irent la riùte d'un pays dont ih 
rlcvaient cicatriser les plaies , le peuple a le plus 
grand besoin de veiller , de délibérer et d'agir ; 
il a le plus grand besoin de tonte son énergie 
et de tontes ses Inmiéres. * 

Aussi , Citoyens , vous n'avez pas manqué de 
vous apercevoir que , divisés par sections t las me^ 
aurea que vous proposiez étaient on tana>exfcn- 
tîon , on trop lentement adoptées* A^'cxempltt 
des Romains , qui , aux premiers dangers de la 
patrie , se rendaient en im^ sur la place publi* 
que» V01U «Tes vottlO/Y^a nsMiublec tons dam 

/ ■ 

/ 

/ 
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le m^rne lieu* Ck«2 ce peupie courageux U 
déÏBiiB de .ses eDoemis » ou la pooitien dss coa«. 
paUeSy setvait ide près ses tfoergiques . déUbtffa- 
tioBs i comme les sfens , vos eiloris ne seront point 
impeisians* -.99 ' > » 

, S'il ' en éiait qn'oBe eoopable: pvisîUamaaiii^ . fe-^ . 
tîfli*1idr8 de: eeite^enoeime > dite» le«r que si les 
gens de bien-, si les amis de Tordre et de le 
î^siiee snceombaient encore une fois , ,<}ne &i lê 
erime- trîoniphaBt a^aii- encore le droîi de.emnptéè 
des .victimes , ce sefail eu Us prémîen -qurll eboip 
siraiu ... • 

Les 'Campegees qails ont à cohiter ei* à em^ 
belUr , les :mhèsBes. immenses qu'ils oni k aoon* 
muler , flatteraient sûrement l'insatiable alHditd 
des tyrans , et ils n'aoraient paré ce^ lieux de 
plaisance qne pour lènrs assassiné. Pensesaient-ils 
devenir moins coupables aox yenx 'destdoiniMH 
leurs, pour avoir ëvilé de prendre part à nos. 
d^^libérations? Leurs âls leurs -.parens^ léurs amis , 
égorgés , n'avaient ^oînt»daiis les asseknblées. dm 
peuple élevé leoir ,voiz contre k tyrannie ; . em 
ont-ils moins ëté les innocentes victimes ? 

Dues-lear que û,, comme il n'est plus permis 
4*ea dnnter, la .puissance daipenple»«en.dîspec- 
fsnt les scélérats ^ parvient k poser les bases iné- 
branlables de la félicité publique , ils ne pour- 
vaieni se soustcaUe an .mépris de. leurs^ concito- 
içeas I nais le. fetieiiiipi«itfi<de ?os. maux ^ fespé- 



tance àe tes voir bientôi. finir , voas rendent iouà 



iomeMiblts «y plu» légtit tMitinmit d« Ni eraÎDlM 
^ Si «irtr«* courcg» m*étÊk pmi i l'abiri d«*iiiét« 
iMcîite , je foM rapfellent* les maux oombreus 
de cinq années d'une révolution désorganinatrioet 
et Mûgirate i }• repofifraie Toa re^stda «ffinaydt 
•or I0 noneeaos d« cadatm «aMiitfa |Nur le dat^ 
potisme le plun ft^roce ; je vous remettrai* sous 
h>!i yeux le tableau déchirant dea horreurs de la 
Vendée y de* niMaaeret de L^roo» de» floia d# 
aan^ téffmiéùÊ dam letM-lea édiiatieiiiMM 1 an m 
mot» tous les genres d'assasj>inais commis parles 
ordre» de voa mandataires ^ ou tolérée par leur 
iMvIiare' lUeiiee » fe tans* • • • fibi poufqnol par-< 
1er dea mi» paaaéb ^ loiii|uli. dan maas mmiI 
aiTreux nous désolent? 

La mise en liberté dea plus signalés assaaaiaa 
dia penpia p la. dtsetia an miltea d« TabandaMa^ 
le dîtefddk tonfcMif» eroitaaot de la fbname po^ 
blique , lea complots de voa opprewaura voua 
toncbent*ila noina ? ivement ? 

C'ait conm voua >oiHmu , habitam d'uM aiif 
gén^renae et pure , qu'iU aiguîtaroni de iroévaaa 
lenra poîgaaids. Ne parcourons ensemble qne lea 
liewi C Mfumto par «M>a>Mcalll9Sy at*elier0boii»fc«i 
Qne aaMi dataMia; la» Quanallee » lea Pbftfippe ; 
les Beooîta , les Tassin de Monicour ? qu*esi de^ 



vena i wlbrtané Guttion ? Ciioyens leurs mâaeà 
fItaaÉi daw €a«t taii iK » htm '9SÉàm pkite^ 

tifes 
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vous demandent est la paix el la sûreté du dëpot 
précieux qu'ils vous ooi laissé de leurs femmes 
eT'de le«^ 'ettfima e filas Toaa oriaai de aaiiver^ 
}m 'fiatrva qu'ils ont qttitt^ dans 1« deaordre al 
la misère ; le salut de leur pays iut leur dernier, 
vœu , hâiez-vous de l'accomplir* - • * . 

j 'Je le. sais ^ nous' serons on les lainquenrs oa 
lei vioitmes des conspirateurs» Noos en serons 
les victimes si nous avons la faiblesse de redou- 
ter leurs macbiDaiioos i tsiàu les maux que nous: 
•tons èoofietis » ceoi qne nous soaflhons > -cetfc 
plus cruels encore qni nbns sont préparés , sont 
l«s garaos de notre dévouement et de notre» 
trioai|»lie ; noos aoroM' ponr fikei le - bien l'éner* 
gîe ^lls ont pose fiûre le lnal*- •} 
< Qu'ates vous à redouter ? Rien* « Paris ne con- 
tient, d'hommes méchsQS dans son sein que les 
Mmbcea don sénat oonspirateur » et qa'one 
poifpnée de brigands dchappés des prisons ; Paris m 
juré d'anéantir lesfaciicux ; Paris eu a les moyens» 
et Paris ne sera peint parjure. 
.* f eciea toos ans soldats français l'iniaio de le^ 
eniadra ? Gomme vo«s , Hs sont las- de la mî^ 
sére f fruit du désordre et de l'ànarcbie. Ce sont 
vos . enfaos ; o'est vous, qui Us avez tsrm^s pour 
votre défense y.et les ratnquenrs de tes srnliemHi 
ne seront pas les défensenrs d!s yù8 bourr^auxim . 
Vils usurpateurs» vous arcuiïrs le, peuple ^ que 
5.« PÉaiOiiJK, TQm. VUU K 
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fons «m afiamë » de ne lespictr cpe k t eof e«i^ 

ee I S'il fonleti tous punir , êi les malkem *M' 

perioettaient d'aiicudre quelque tems , ne vous 
abandoDoeraÎMl pas à vouA^atémei ? ** DepuU qua* 
tre eofl ?os coUègueB o'oat-iU pas été •eiwojKés à 
Féehafaod après j avoir envoyé leart coUégoet? 
et voire tour, à voi>, n'ëiaii-il pas arrivé? n 
' Le peuple n'aspirait qu'après ia paix; il eût 
miens airaë trouver en vons des mandataiaes fidèl- 
les , et récompenser voe vertns par nn nouveau 
témoignage de sa confiance. Qu'avez-vous fait pour 
la nériter ? Quelle est encere anjonrd'hni votre 
eeiidnite ? Sans k eoif de déminer qni vnna gob* 
sume , n'auriez-vous pas rapporté le décret que 
TOUS avez rendu contre ses droits , puisqu'il com- 
prometuit k tcavqvillîté pnbliqne ï Couàerifl dt 
JbfJasU f ifoutt ^inv€% saiks rtmords * Voppr^hre 
(le vos concifoycns , vovs çwcz sans îionfe. Celle 
montagne fuiouinante où vous traçâtes » non des 
loia sagea comme k légi^aianr des Hébeanx , mme 
des listes «de proscription et des arréu de meat^» 
paraissait applanie ; vous T avez relevée. Le crime 
pous a placés sur son sommet : eh bien î ia jus* 
ft09 du peuple POUS en .préàpiiera , et ké rai* 
tMa de cette montagne enimngkntéê éeraserimi 
vos lâches complices , qui , non moins coupables 
que vons r ne rampent dans les marais qué pan» 
gu'âs êomi moins audacieux. 
' Ma%ré Vos complots i k peuple ne se co^itea* 
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tm 'pli» d'agîier ses chaioes i il l«s rcnupia ; et 
la ?De du bonheur der>?atre pays est le premier 

^fipplice que nous vous réservons. 

Citoyens , opposer ^ iaudace de vos oppres-* 
*f«iirs (a fermeté de vos mesures; à leurs ponspi- 
ration» la prodenee cft la {ustice de vos démaf 
ehes i à leurs décrcls liberticides » la 8ag.esse de vos 
arrêtés ; aux moyens de corruption qu'ils em- 
ployeoj, la pureté des principes que vous proies* 
sez ; telle est la tâche que vous avez glorieu$prnea| 
Qomm9Dv.ée , et que vous avez a remplir* ^ 

Uassemblée a arrêté Timpression de ce disc9ur% 
et son envoi aux 4^ sections de Paris » aux cpra^» 
munes du dt^pariemcnt et aux armées. 

Uo membre a fait la proposition de faire signer 
les .améiéa. par tous les eitoyena iadividaelien^eni , 
et rassemblée entière a déclaré de nouveaii que, 
prenant sous sa sauvegarde ci garaniic t.o!idjire 
les signataires de ses arrêtes, ils continueraient ^ 
être seulement signés pair les présidons et secré- 
taires dea sections des assemblées pHmaires. 

Orléans, le lo vendémiaire» Tan de 1^ 
^ République. 

' Siffiét JalloxV, 'LfiBATy AïïNKW^ Hha^u»;, 
SoRET , He^it f R08ISB , Cavaet;, PoncHEa , pèm 

Du FOUR, 

Pour expédition, i , • 

Signé , Setester , représentant du peuple p en^ 
^yé dans le département du Loirat* 

K i 
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Cette lectore est -sonTent inierrbmpiie' par dei 

tiouTemens très-marquës d'indignation. 

pe toutes parts on demande à aller aozvoiz; 

L'argeéce est recolintie. 
* Boudin. Je demande k parler tar le forme de 
la résolution. Il ne faut point la motiver sur le» 
déclarations contradictoires de Mersan , mais biea 
swr l'acte dont on vient d'entendre leotnre. 

têtointre. Le conseil venc-il entendre d'antret 

actes • ' 

Plusieurs voi». Non , non , il y en a ton 
«iiisei. 

Le conseil adopte^ le projet de rësolation , ré- 
digé d'après l'obserTation de Boudin. 

Le conseil, après avoir entendu la lecture de 
ce dteconfs » adopte le ' projet prëtenitf par Le- 
lioltttre dans les termes suivaos : 

Le conseil des cinq cents , après avoir entendu 
la déclaràtion et la lecture du disconie ci-dessus ; 

Considérant que le citoyen llecean , lors d'on 
rapport où il ëiaît compris comme parent d'émî* 
f^té , a dit à la tribune du conseil des cia€[ cents^ 
que ce n'était point comme étant sur i^né liste 
d^énHgrés , ou comme parent d'émigré » qu'il afaic 
déclaré, le 27 frimaire, que ta loi du 3 bru- 
maire lui était applicable ; qu'il résulte de cet 
aveu qu'il est au cas pré? u par l'article premier de 
ladite loi ; 

CoQSidéraut <|ue les saluiaircs dispo&i lions de 
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eette loi devieodrdient inutiles , si elles n'ëuieot 
promptement appliquées aux fonctioanaires pu- 
blics qui se troQveni dans les cas qu'elle a plrtf vus ; 

Déclare qu'il y a* urgence. 

Le conseil des, cinq cents , après avoir déclaré 
l'uifeuce f prend la vésolndon suiranie: 

Le •citoyen Mersan , député par le départe* 
ment du Loiret, ne peut , jusqu'à la paix géné- 
rale , exercer aucune fonction législative. 
" La présente - résolution sera imprimée , «lie 
lera portée au conseil des anciens par- un me»-* 
sager d*£tat. 

. iV. • • * Je n'ai pas rkonneor devoir été mem- 
bre de la convention natiônale ; mais daiia l'acte 
qui vient d'être lu , je reconnais le perfide lan- 
gage avec lequel on. était parvenu à séduire et 
égarer une partie du peuple ' français. Je do<^ 
mande que les auteura d'un éc^it aussi coupable 
soient traduits devant les tribunaux Quel- 
ques membres appuyant la proposiiion* Elle n» 
pas de suite. 
La «éance est levée» 



\ 
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» ■ 

CONSEIL DES ANCIENS* 
. On fait lectnre d'une rë»oliitioa qui autorise 

la coQimuuc de M.mduel , dcparleineiii du Gard, 
à emprunteur «ur eiie-méme une somme de 600 
mille livres pour eniplojec en adiat de enbsb- 
tances. . 

Le conseil, recoanait Tur^eace , ei approuve la 
résolution. 

Une seconde résolution t également précédée? 

de ia déclaration d'urgence , lève la sikspensioa 
prononcée le x 1 wei»&idor , de la loi du 9 fk>- 
léal, relative aui parens d'émigrés. Cette loi. sefa 
eiécntée , sauf les modificatiou que coniient lu 

résoluuou« 

I>upont dt Nemours» Je demande ia paroA» 

contre l-urgetice. 

H n'y a iicn d'urgent dans cette résoluiiôa ; la 
république ne doit pas ëire pressée de se mettn>> 
en possession de nouveaux biens » pnisqu'ellé a 
sosperidu la vente des kiens propres ; elle en est 
d'autant moiuji pressée , (jue ses biens peuvent 
I suffire aux dépenses quelle est obligée de £ûre; 
d*uà autre côté , cette résolution me parait» ainsi 
qu'à plusieurs personnes , contenir des disposi- 
tions qui blessent la déclaration des droits et l'acte 
constitutionnel, il me semble enfin que , lorsqu'il 
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s^igit da priver des citoyens d'une pordon de leort 

biens , c est bien le cas d'employer les formes 
lentes et sages qup prescrit la consûtuiion. Je 
demande que l'urgence soit rejetée. 

Cette proposition n'étant point appuyée» l'ar- 
gence est reconnue. 

«conseil Domme , ppur. examiner la résoin» 
lion ». une commission composée des ' citoyens 
Bréard , Baudin » Dubusc , Cretizé-^Latouche e> 
Vigoeraud. 

Balivet» au ooa;i de:ia commission nommée^ 
cet effet » présente |^ rapport sur la résolution qui 
déclare nulles les élections de l'assemblée primaire 
du canton de Saura. La commission a reconnu 
que toutes les formes constitutionnelles ont ét^ 
fîol^es .dans ces élections » et elle propose d'ap* 
prouver la résolution. 

Le conseil rapproqve» 

. Il» séance est levée» 

« 
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NOUVELLES. 

P O L O G Pi £• 

CroJiio , le a6 décembre, L'impëriease Caihë* 
TÎDe , en dépouillant rinforiané Suinislas , sein« 
ble D'ftToir rien voultt në^^iger pour l'abiemif 
d'amermiDe. 

Le a4 novembre , veille du treniième anai- 
tertaire àa eonronneanent de Stanislas » avaii 
4ié perfidemeoi ckoid ponr mettre fin à sa trUte 
carrière ; et par un rafinement de cruauté , le 
prince Repia , le ojernc qui , trente ans avant 
r«?ait placé aor le trdae an nom de Timp^- 
trlce, fat encore chargé en cette ocoation, an 
nom de l'itiipeiaii Ice , de déposséder ce même 
prince , jadis l'objet de tant de faveurs. 

Bepin retnit à Stanislas nne lettre de Cathé* 
rine , pojrtant en anbatance t « que l'effet des 
airaugerneiis pris à l'égard de la Pologne , ëtait 
la cessation de son autorité royale » qu'ainsi on 
lui donnait à juger s'il n'éuit pas convenaliln « 
q«*il abdiquât formelleinent. n 

Siani^las , après quelques momens d'une émo- 
lion très*-%ive , signa l'acte d'abdication. • • • 
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Vadoy le 3o friiaaif*. 

Pi'oclamaiian du général en chef Sclierw f 
à son armé». 

Soldats d'Italie, > 

' Vons avec vaincu dos ennemis $ tous «ves monirtf 
•ime f aWnr héroïque , et fons avec bien mérité de la 
pairie* Ceux qui parmi vous se sont distioguës 
par des preuves eitsaordinaîres de valeur auront 
4enr récompense , et j'aurai soiu de faire . con* 
naître à la France les belles actions dont ils ont 
été capables. Mais après avoir triomphé pour 
la libeirtéy plusieun d'entre Vous se sont désho- 
norés -pas des vob , par des incendies , par une 
conduite punissable eu vers les fera mes. Votre 
aveugle fureur s'est portée à ces excès débliono- 
fans jusques dans les peys génois « qui ne voua 
OBI fait a^ucun inal , et qui ont constamment 
refusé de se coaliser avec nos eunerais. . . . 

Suidais! voire, père vous avertit, pour la 
dernière ibis, de mèure fin à des procédés qui 
flétri'^ent la répotattou de l'armée d'Italie. Vous- 
couuaissez . les loii qui défeudeoi, sous peine do 
mort, les excès autquels voua vous étés laissés 
emporter. Vbus séries sans excuse, même dans 
les limites d'un pays conquis , puisque vous n'avea 
pris les armes que pour extermiae^ ceux qui se 



•ont «rnitft contre votre patrie, et non Oontrer 

de malheareuz et pacifiques habitans 

Ëu con&ëquence , je vous préviens de la 
-fenne et inébranlable rëMlution o& je sni^ de 
punir , selon toute la rigaeur des lois , le pre* 
mier dVntre vous qui se livrera à des excès qui 

• ne peuvent que ydus couvrir de bonté. . . • • Je 
nais que parmi les ebefs il y a des oftcieit assez 
file pour se déclarer protecteurs d'nne semUn* 

• Lie inconduite ; mais ils seront aussi punis , et 
Ms le seront plus sévèrement <|oe le sinpin sol* 

dat Je .rends responsables les eomman* 

dans de compagnies , les chefi des corps , les 
i;éuéraux de brigades et de divisions , de tous 
ks excès qui se commettront , dans les oaii o& 
ib' n'y ancont pas mis terme ou empêchement* 
A cet effet , tous les chefs de brigades feront , 
sans exception, une visite dans leurs cantons » j 
fecbercheront les coupables, et les enverront au 
Ifaartier-géoëMl pour qo'H «b soft fiiit justice. 
Tous les deux jours , les génc^raux de brigade 
rendront compte à leurs géséraus- de division de 

\ ' la coodtthe' de leurs demi-^brigades respectivea » 
et lesdits généraux de division mVn feroDt rap« 
port-, sans aucun délai , et par éoriu La moinr 
dre négligeoM à œt égaid s«M panie Avec adt 
f diiié , et nsemplaimmcnt. 
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prisonnière dii Teaple artifa ft itunioguè. Qfeo*^ 

faille immense accourait de loutes pans; uu dut 
fermer lés portes deja place. 
^ Les èétenns français, 4111 élalent à Friboufg; 
li'atrivèrent qa« le 6 , vers les ektq lienres aa- 
vlîla^e l)âiois de Riechen , sur la rive droite àjt 
Bbin. Us ^laien^ éeedaipâgt»és dé comoaiitalffèa et' 
d'officiers autrichiens , qni , de 'èttiitert et eà 
secrétaire d'ambassade, les ont remis , sur leur 
parole d'hooneur, au citoyen Legcand^ conseiller 
d'Ëtat de la république de Bàle » seigneur bailli 
de Riecben. Le reprf^sentant du peuple Gamns a 
donné la parole d'honneur pour lui ei ses collè- 
gues* Le conseiller d'Ëtat de la république bà- 
loise a mis tonte la dignité conTenable dana cette 
cérémonie. ' • ' 

Ensuite le secrétaire d'ambassade , Bâcher , avec 
un cortège autrichien , est allé prendre Macie- 
Thérése- Charlotte dans nne mAison de campa* 
gne , à une portée de fusil de la ville de Baie, 
' sur le chemin de iluningue , et l'a remise au 
prince de Gafers qui Tattendait depuis prés d*an 
mois. 

Un détachement d*infanterie et un autre de 
dragons de la république de \ Bâle , avaient été 
conunandés pour mainteiiic le oon. ordre. 
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Lm earnsM antricluetis ne firent qae tmertet 

la ville ; et qnoiqall fûit neuf heures dn soir , 
les rues se jirouvèrent remplies de monde , qui «e 
B^ntint dani U ^\ub stricto nentraUté • . 
• An même moment oh Ut jeune perionne mon* 
tait en voilure , les déieaus français se troavè- 
rent libres au milieu de leurs bons amis et alliée 
lee S^uiiMi ; et aprâe une collation an bailliage 
de Riechen , ils Tinrent coucher à Bile à Tan^ 
berge ; le lendemain ils dinérent chez l'ambassa- 
deur Barihelemi. 
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CORPS LÉGISLATIF. 



CONSEIL DES CINQ CENTS.» 

SÉANCE DU 25 NlYOSS. 

Bézard, Le citoyen Dévëriië , membre da con- 
seil des anciens , un des représeauiiu proscHt^ 
après le 3i mai , placé sor tioe liste d'émigrés ^ 
non encore définitivement rayé, et craignant d'étro 
compris dans les dispositions de la loi du 5 bro^ 
maire, a adressé ses réclamations au conseil. 

Le conseU a passé â Tordre da jour, motivé 
•nr resistenee de la loi du i8 floréal, qui rap- 
pelle dans le sein de la convention nationale leé 
députés proscnu après le 5i mai. 

Je ne crois pas qne cet ordre du jour , quoique 
motif soit softsant , et je pense qu'une résolu-» 
lion formelle et assujettie À l'approbation du cottr 
seil des anciens est nécessaire: le propose en con« 
séquence d'ordonner que le nom du citoyen Dë- 
féciré sera rayé définitivement de toute liste d'émi. 
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gr^ oà il aurait pu étxe inacrit» et. qti'U J«ii ctm 
accordé main-lefëa de toat séquestre ou fcelltf 
iDÎs sur ses biens. 

^Jioufuer, J'appuie la proposition faite pac Ç^- 
sardy mais il est nécessaire de lui donner pins 
d'extension. Après le 3ï mai >j'ai aussi été ptacé 
sur une liste d'émigrés, quoique je n'eus&e i^uxais 
pensë à quîtier le soi de la république. 

Je- demande c[ue le projet de résolution s'étende 
à tous les représenians du peuple qui , après les 
évënemens du 5i mai , oui pu éijçe placdo sur 
des listes d émi^icâ. 

Le conseil déclare Turgeilce , et adopte le proiet 
de résolution de Butecd i avec r«meDdemeat de 
ftouhier. 

ffelbrel. Je demande la parole pour une mo-^ 
lieii d'ordre» Les citoyens qui obtiennent lenr ra-p 
diation défioilive de la liste éi'émrgrés sont ren- 
voyés en possession de leurs bieps ; mai^ les 
ventes fiûies auiérieuremegt à ieni^ ra4iatiQn mut 
viaintenue». Les acquéreurs .doi?^n|rils payer le 
prix de leur acquisition aux réintégrés , ou en 
verser le monta lU daos les caisses ^publiques » sauf 
«US réintégrés à. ss^- pourvoir efi TemboursemeDt 
i» capiuux et d'intérêts? Voili les questions que 
je me suis faites, et j'ignore si on trouve leur 
Aolutiou positive dans les lois existantes. Je sais 
luutefois -qu'il . est des- adn^inisiration^ -.qui ioter- 
l^iri^t difefsemen^ lois rendues ^ cet égard* 
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"Bw Ut bocMux d« la «ommissicm des- domaî- 
véf , D*a pa ara doanar «ar oct objet attcnn 
reaseigneli&eDt précis; cette comiuissiou devait ea 
ùke nh capport an coaûté des doBattines lorsqiift 
«e coaiiië fà% aiipprtm^* Celle matière cet împor* 
tante ; je demande qii'uoe commission de' iroii 
membres soit chargée de Teiaminer. 

JV. « 4. • • • La nMif 01 è la eomnaission das ûr* 
aaneaa» 

Delbret. Je m'y oppose. A force de renvoyer 
a b .commissLoji des finances » noQ*seulement ?oufr 
la snrehargea de mvauz , mais encore vous vkh' 
les *la ceàtiitolion , qui ne permet pas qa'ane 
commission soit chargée de i' examen de plu- 
sieura questions. Celle-ci ne regarde poinl les 
finances , piiii<|tt'il sa Vagit- qne de rinierprétaiion 
d*iine loi^ 

Dumolard» J'appuie et. la proposition qui esc 
ftiie » -et les observations d^ son auteûf. Je de« 
mande , comme lui , qn'one commission parnon* 

ière soit nonimée y et qu'elle examine aussi quelle 
conduite doivent tenir les acquéreurs des biens 

des eoadaaiinéa. 

: La «sonsail Ofdènne la formaiieii d*one com* 

mission pour s'occuper de cet objet. ■ 

' Un des secrétaires .Ut deux messages du diree« 

toise eïéantif»* oançus en* ces termes s - 

Citoyens legislaients , il«eait été cr^^ en ty^tf 

viugt-(^u;are oiliciers de paix attachés a la com"* 
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mnoe de Pacis i ces oSciers étaient chargés dé' 

te porter par^tom où la tranquiiiîtd publique did» 

menacf'e , et leur inspectiott imnidâiete /éUMidaki 
à tous les objets, de police. Ces fonctions , disiinc-^ 
tes de oelles des comioissaîces- de police «t des- 
eheft 'de la Keodarmene , concouraient trés-taf- 
ficacement au maiiitieD de Tordre ; elles ne pré— 
seetaient ui l'appareil de la furce militaire r ^ 
leniear des informations civiles , et c'est sons ce* 
double rapport que leur caractère ' {>od?ait «nr- 
tout convenir à Texercicc de la police cbez uu- 
peuple libie. 

Ces officier» se irou vent auîourd'hui snpprimës,' 
en venu de l'article X du titre Il de la loi dn 19 
veodeuiiaire i»ur l'organisuiion des autorités admi'- 
nUcmtives} les expressions de la loi annoncent qu'il 
y a en quelque méprise sur robjet de leur ins-- 
tittttton. Les comités civils , dit-elle » et /e#'o/^ 
fi<Mrs de paix sotU supprimés , comme i>i le* fooc— 
lionk des nus et des autrcft fivaie«4 .été.<»sseaiieU 
leinent liées ; et de-^là » sans doute » les moli&^tt& 
ont déterminé la résolution du légtslatenr» 

On a pu croire • d*ua autre côté , que les coin* 
miasaires de police remplissaient le mèujie objet ; 
et |>ettt-éure aussi avait^n l'exemple .de quelque» 
abus de pouvoir dans des places dont l'exerctca 
demande aiit^nt de probité , que de civisme. 

Il vous sera £scile , citoyens législateurs » d'écar* 
ter les înconTémena qu'on a pu remarquer dana 

cettft 
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. TcttP institution , «t de lui doniif r le degr^ d'uti- 
lité dont elle est su6cepiii>le. Les besoins urgens 
die la police nous paraiMeat provoquer à cet égard 
toute votre «oUiciiudè. 

Nous vous proposons , en conséquence , de ré- 
tablir les ofBciers de paix de la commune de Pa«> 
ris dans les fouctions qui leur ëiaieut confiée» pas 
)a loi du 39 septembre 1 791 t et nous laissons k 
▼cire sngesse l'examen des articles de celte loi , 
dont l'intérêt public vous paraiuait exi^^er. quelquo 
aiodificatioo. 

Deuxième messagBm 

• .Des circonstances extraordinaires avaient em^é i 
de la part du gouvernement> des miesures de 1« 

même nature , pour donner aux constructions de 
rartiliehe toute raciiviié que «ollicitaient les be« 
soins impérieux de cette partie importante du ser«. 
vice: ce fai pariieulièremeoi dans la commune 
de Paris qu'on centralisa tous les moyens d'action; 
ils OUI réu&si. au-delà des espérances qu'on ea 
avait concile* ;.mais il est impossible de se le dis«^ 
simuler, le but n*a été atteint qne ^r'des sa- 
crifices inâiiiniettt onéreux au uesor national: rim- 
poriaiion , à grands trais , dans l'arsenal de Pa* 
ri» t des matières premières nécessaires aux eons« 
truciions ; les dépenses non moins- considérables 
pour faire parvenir aux armées et dans les ports 
de la rf^publique f tous les objets confectionnés i 
3,« PfiiLiOi}£* Tom. Flih là 
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la main-d'œuyre y toujours plus chère k Paris que 
dans les dëpartemenê ; telles sont les coosidéra* 
tlona qm ont dû fiztr rattenlion du directoire exé- 
cutif. Les eenstructions de rertillerie ee tronvent ^ 
en ce moment , sur le pied le plus complet et le 
plot MtiiCiiMittty le directoire n'a paa balanedi à 
ordottaer b aepprefsioo de- l'arsenal de Paris , de 
laquelle il doit résulter une grande économie* . 

L aliénation du terrain occupé par l'arsenal ei 
•es dépendances 9 en offrant k la république des 
ressonrcet prochaines et trés' étendues » présenta 
en mëme-iems de>i avontages inappréciables sous 
les rapports de rembellissement de la commune 
de Paris 9 de son commerce 9 et de l'assainisse* 
ment d'nn dee quartiers lea plus populeux. 

Les ci*devant princes, émigrés, occupaient la 
meienre partie de cet établissement , qui se tront e 
conséqnemmenc compris dans le nombre des mal* 
sons mi<tés # la disposition do directoire, pour 
subvenir aux besoins de l'Eut ; mais cet objet 
étant de la plus grande importance 1 le directoire 
a crodetoir, citoyens législateurs, vont prétenir 
qu'il va faire procéder à la vente de rat&eool de 
Paris et de ses dépendances. 

Signée ïiB,y^mÂég présêdmU. 

. Far .'le directoire exécutif » 

Signé, Là/OABD%, secrétaire générolm 
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ftanwi. £a adhérant à ia demande formée par 
le directoire 9 vont aueignei doublement uq bat 
d'utîlitë publique ; vous diminuée lea dépenses 
«énormes attachées à rëtnblissemcnt de l*arsenai de 
Paris 9 ^t vous mettez à la disposition du gou* 
vemement des sommes actives trAs-considérables» 
dont le recouvrement est disponible. Je connus 
une résolution qui autorise le directoire à aliénée 
des domaines provenans de la d-devani liste cl» 
vile f on des appanages , notamment le chAtean 
Trcinnpeiie ; mais celle rdsolulion comprend la no- 
menclature des dooiaiaeft à vendre » l'arsenal de 
Paris n'y est point .compris $ pour éviter tonta 
difficulté , je demande qu'une résolution particu- 
lière accorde au directoire l'autorisation qu'il de- 
inaode. 

Defermont, Je ne viens point combattre la me- 
sure proposée par le directoire , je Tappuie ait 
contraire ; mais je ne crois pas qu'il soii besoin 
d'une résolution formelle. Le conseil a déjà adopté 
une résolution qui autorise l'aiiénndon des do* 
maines appartenans au ci-devant roi , aux princes 
émigrés. L'arsenal était le domicile d'un prince 
émigré , ainsi je ne ^croia pas qu'une résolution 
soit nécessaire. 

Je demande une simple insertion an procès- 
verbal du message du directoire. 

On demande la pciorttd ponr la pmposîiMui dlf 
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tn* motion le message du directoire, qu'il regardé^ 

comme le seul propre à rëg(?nérer notre mari» 
ne , irop long-tems livrée à l'impéritie des gens 
4e bareau , qui s'érigent en juget de qualités qu'ils, 
ne connaissent pas, puisqu'ils n'ont famais mis 

le pied sur ua vaisi^eau que pour y pa^&er dos 
revues. 

Ici l'orateur lance quelques sarcasmes contré 
f ignorance des administrateurs civils , et dte une 

méprise de l'un de ces administrateurs qui pre- 
nait un petit cordage pour une partie iniégranie 
du corps du vaisseau* 

Pour prouver qu'il est dangereux que les amt« 
raux porteot leur pavillon à bord des vaisseaux 
qu'ils n'ont point armés et épuipés » il allègue lé 
fait que voici r Quatre vaisseaux devaient pariirde 
Toulon pour Brest , sous le commendement de 
Tourville ; l'ioiendaut de la marine répondit, de 
la solidité des vaisseaux* Tourville partit ; et ar^ 
rivé k la hauteur de Belle-Ile, il eut la dou- 
leur de voir sa petite escadre abimde par un coup 
de vent. Il eut beaucoup de peine à se sauver 
lui-même » en se jetant dan^ une chaloupe. 

Le conseil ordonne l'Impression du discours da 
Rouliier. 

Le rapporteur^ Rouhter u aurait pas du oublier 
le fait suivant: 

Un médecin entre dans le cabinet du comman** 
daut d'armes de Brest . oUicier de la marine. Ce- 
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lui-ci , prendni le médecin pour un capitaine , luî 
dii : Quel bâtiment commandez vous ? Le méd«}« 
ein répondu $ U bartpie à Caron* Le comman- 
dant nViint pas très au fiiii dé m beiogne , ré^ 
|>1iquQ : )e ne connaissais pas ce vaisseau. Le mé- 
decin fui obligé de quitter U raëtapbore » et de 
dire bonnement: jù snia médecin. 

]^ilteiarâ*Le directoire exécutif» dane ton mes*^ 
sage au conseil de» cinq cents , en date du ta 
lirîmaire dernier, se plaint de |oi)gantsation ne* 
fitîme, décrétée par la contention nationale en 
brumaire préce'deni ; il peint cette organisaiiou 
comme entravant ses moyens d*ezëcuiion t â U 
place de ce système il en présente un antre* 

ta différence qui te trouve entre l'organisatio» 
qn*ii réprouve et celle qu'il préfère p consiste ea 
ceci : 

Qnil étabKt dans chaque pori nn ordonna» 
leur gf^néral r chargé de faire mouvoir le service 

militaire et l'administration civile de la marine « 
et qui correspondrait avec le ministre ; 

En ce que cet ordonnatenr général devrait 
avoir dii années de navigaiiou t au moins, sur 
les v:iisseaux de r£tat ; 

5.*^ £n ce qu'il détache de Fadminîstration ct« 
vile , pour ajouter an service militaire » la eonsiruc- 
tien f Tentretien et le radoub des vaisssanx , leur 
armement et' leur équipement , la fabrication 
dea cablei $ manceaTm tï antres ouTrAjcs des-> 
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tînës aux vaisseaux , ci généralement tous les 
mouvetnens du port , i'arùUene ei tout ce ^^i en 
dtfpend* 

C'est l'orgaDftatioti de 1776 amendée, qaî 
essaie une nouvelie iuite coaire ï ordouoaoce 
de i68i* 

Si Von coDtulte les homme» atiachds eu service 

de la marine , sur le choix de ces plans , on en 
obtieQt des opinioo» divergentes ; et « il faut le 
diret on ne tarde pas k s'apercevoir que leur 
sentiment prend la teinte des alTeetions que eha* 
cun d'eux s'est forniccs suivant les dilTérentes fon- 
ctions du 5«rvice mariiime qu'il a exercées. 

Ce que voit k cet égard radmioistratenr civil p 
est vn tôm contrairement par le marin militaire ; 
en sorte qu'au lieu de conseils qu'on cherche pour 
aider la délibération » on trouve des parties entre 
lesquelles il faut prononcer; et nous en seriops 
réduits i nos propres méditations si l*eiptfrieDee 
ne venait pas à notre secours. 

Mais heureusement l'expérience est là , et les 
kcons^de ce grand maître paraissent ' aussi déci- 
aives qu'elles ont été coûteuses. 

£lle nous apprend que les iostituiions roariti- ' 
mes f natienaliséea par i'ordoiuianee de 1681 , 
avaient déjà &it loog«tems fleurir ht marine a«r^ 
glaise , et qu'après avoir reçu de Colbert celle 
forte trempe que son génie ioftprimaii à tçut^ 
«ilet poi^èfeai et inainfinreni /pandwt pfâs dW 



siècle , l'ordre , récouomie, la vie et la puîs^taoeè* 
4an8 notre marine. 

Elles forent encore aanctionntfes par Tadoptioil 
des puissances maritimes de l'Europe. 

Par cette ordonnance , deui divisions bien pro» 
ftoncëes a'ëlablirent dans le service merlu mei 

L'nne mtliiaîre, et l'antre admintstraiive. 

La première avait la garde des arsenaux» la 
police des troupes de marine et le commefide- 
nent des forces navales. 

La deuiLième comprenait tous les d<5tails et la 
■orveillance de Tadminisi ration* 

L'une fut coniiëe à des marins ; l'autre à des 
^agens civils. 

Des ministres voulurent depuis produire queU 
q'<ies changemens qui signalassent leur passage dans 
le gouvernewient. Ils produisirent plus ou moins ^ 
de désordre , plus ou moins de désastres f suivant 
qu'ils s'écartèrent plus on moins des institutions 
de Colberi : lani il est vrai que le véritable mé- 
j rite consiste a juger ce qui est ebsentielleaient 

bon , plutôt d innover. 

Mais reprenons en ddiail les différences que 
nous HvoDs observées entre les deux s^^ièmes d'or« 
gànisation* 

Par le projet propose , un ordonnateur g«*né* 
ral) affranchi de toute surveillance , doit prcsiàet. 
•u service militaire et edmioistratif . de cbicuoil^^ 



Oigitized by Coogle 



DtJ '^5 KtTOSF , AN IV. 

voi ports S' lui seul .peut correspoodce avec le fDi<-t 
autre. 

Ainsi s'établit runird d*auiorit<^ : elle donne 
l*uiiitë d'action et la céi<5ritë d'exécuiinn , avan-* 

Ege précieux sans doute ; mais elle offre aussi à 
rëflesion un tableau ■ effrayant. 

Nous avons quatre grands ports militaires dans 
la république ; ils contiennent â«peu-près tontes' 
nos forces moritiines : et leur consertation dëpen** 

drait exclusivement de quatre individusi 

Peut-on espérer d'encha|ner la confiance 'pa« 
bliquè assex fortement, par un tel ordre dé 

choses ? 

. E<»t*on assuré €|ae cette confiance fût assex inal« 
térable pour résister même au changenient pot* 

sible de iiiini.^ii e ? 

Bësisterait-eile Â cette idée qui ne sort pas de 
pordre des possiples , que le ministre pourrait 
•gir colinsoirement avec ces quatre individus, que 
cependant nous sonames euviroonés de séductions, 
et que nons avons en téte un ennemi dont ellea 

« 

sont 1 arme fiivorite ? 

J'ai de la peine à le croire* 

Ensuite, pauaot de'Ce^ point. da VM général 
aux détails du service des ports s . 

' Par quel canal les .plaintes des siibordonnéft 

» 

^contre les ordoitnatenrs • poorraîent-elles parvenir 
'•u gouvoMietteiit t . ParVter otdonaaieiisft eiue^mi^ 
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mes ! A qui «eraient eileà re avouées ? aux ordoi^ 
nateurs ! 

Je Uim k penttfrqnel «ttie cbeaip (TouvriMiil 
à U tyrtiHife et aux inatveff aiioni d*on cété , aos* 

d^godu ec au decourag^nnent de l'autre. 

Il faui doBc convenir que le aysiéine décrété 
le 3 bminaire esl bien plui aage en cela, et qn'îl 
offre on point d'appnt nécesêaire k la oonfianee^ 
publiqoe, un frein à la tyrannie, aux oialversa* 
ciona et à la trahison » par la diviftion des pou** 
voira » correspondana evee le minittre » aniveillani. 
respectifs » et par rétabttstemèni dana la parlio 
•dministrative , d'un contrôleur de marine , ind^- 
. pendant de Tordonnaceur « .qnî est loil du goo* 
vernement , et qui ne peut faniais retarder FactloBy 
puisqu'il n'a pas le droit de snspendre. 

Le second point de diilërence entre le plan 
proposé et Torganiaeiion décrétée, conaiale èn go ^ 
que le projet exige que Fordonnetenr général p . 
que je considère ici sous le rapport de radiniols- • 
tration » ait plusieurs années de navigation , dont 
dix an moins sur les vaisseaux de l'Etat. 

Avant de discuter le fond de cette proposition^ • 
je crois devoir vous faire remarquer un inconvé- • 
nient que serait majeur dans les circo n sta n c e s pré* . 
tentes f si elle était adoptée. i 

C'est que les choix du gonvemement porte-» ; 
raient exclusivement sur l'ancienne marine royale^ , 
«c» Ml caste dans l^nelU m officiéis nni. éé 

« 

s 
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choisis t les événemens de Toulon, et tant d*au« 
Ires f donnent- ils lien à des préjogés assn favo- 
rables aiix mombrès de e^tte naarine , poilr qne 
vous éia})liîj.sif z ce privilège en leur faveur? 

Je craïAS t^ue non. Je crains même <|ue les 
bomnaes qui seraient promus dans ce moment » 
par Tefiet de cette étrange prédilection , ne fus-^ 
sent pas accueillis par cette confiance qui présage 
iSt procure le succès* Je crains <|ue, par lelfet de 
cette prévention » ils ^ «e trouvassent dans Tim*^ 
possibilité de faire le bien'. 

Mais examinons celte proposition on elle*œé- 
me, et indépendamment des circonstances* 

L'administration civile de la marine serait , il 
ne faut pas se le dissimuler , rattribution prin» 
cipale de l'ordonnateur général. Ce serait donc 
é an9 celle-là sur tout qu'il devrait eiceller* 

Cependant des trots connaissances qui concou** 
rent au succès de la marine , snvoir : la naviga* 
tion et la guerre de mer , la construction et l'admi- 
nistration p les marins eux-mêmes avouent que 
f^tude de cbacune des ^eux premières absorbe' 
rhocnme le plus applique , et qu'à quelques êtres 
près, êtres privilégiés, et dont la nature est-très- 
avare » la vie entière de l'individu le plus labcH 
rienx , suffit à peine pour acquérir le degré de : 
,perleciiou nécessaire dans cliaçune 4e ces con- 
àaissances* 

fi^us M?oB9 'tous <|oe pour exceller dans U 

» 

j 
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partie adminUtrative , et noumment dans eellé 

.de la r^gîe des ports , il faut un loug travail , une 
longue habUade , une longue expérience. Il faut 
acquérir cette justesse de coup-d'œil qui embrassa 
aaus hësiter un vaste ensemble , et qui analysa 
sans excepiiou les dëJ'iils mullipliôs dont cet en- 
semble se compoia. 11 faut se rendre propre une 
prévoyance infinie » une méthode claire et pré- 
cise pour toutes les opérations , et sur-tout pour 
la compiahilit<* ; une connaissance parfaite de la 
valeur intrinsèque des matières , de leurs pris ; de 
leurs moyens de transport» de leurs moyens de 
conservation , de la quantité nécessaire de cha- 
cune d'elles pour telle ou telle construction , telle 
ou telle réparation ; de ce qu elles ont par leur 
nature respective de concordant ou d'incompati- 
ble entre elles , du talent des ouvrien*. Il faut s'être 
constitue^ , par une longue pratique , cette pré- 
sence d'esprit nécessaire pour réparer les con- 
tre-iems qui se jouent si souvent de la pr^ 
voyance et des précautions. 

L'administrateur en chef d'un port en est la 
providence. S'il manque de ces qualités » le gaspil^ 
lage et le chaos désolent tout le service mariti- 
ine f et desséchent le trésor public. 

t . Or » la réunion de ces qualités peut-elle être 
propre i qui a constamment mené une vie er- 
vante et peu communtcaiive , A qui n a pas pa 
s'approprier Texpérience et mèi^e le fruit dea 



/ 

/ 
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fautes de ses collaborateurs « à qui s'est adoÀntf 
sans réserve à Tétude absorbante de fart nau« 

tique ? 

Disons la vérité reconnue snr ce point : nul 
Ae peut réunir les trois connaissances nécessaires 
au snccés de la marine ; qui veut les embrasser 
toutes , reste médiocà-e dans chacune d'elles. Pour 
réussir dans Tune* il ne faut pas être étranger 
aux dens autres; mais il faut que celle* & laquelle 
Ôn s'attache soit ie but constant de rapplicaiioa. 

Hespectons les bornes posées par la nature aui^ 
èoncepiiôUs humaines'^ nous ne nous en écarte* 
Irions pas impunément » et la pénurie de marinr, 
de constructeurs et d'administrateurs excellens se- 
rait bientôt la peine de notre irréilexion et de 
notre témérité» 

Si donc il est reconnu que nnl ne peut cm<* 
brasser ces trois parties , l'iuiéréi public exige que 
nous divisions un fardeau qui ne peut être sup« 
porté par un seul. 

Formons séparément des marins, deconstruc* 
teurs , des adminKsirau-urs ; chacune de ces car- 
rières est assez avaniageusc à qui la parcourt^ ec 
toutes sont utiles à la république. 

Que f encouragement soit exHté par l'espoir de 
parvenir dans la partie que chacun a adoptée , ' 
sans qu'il puisse craindre d'éire supplanté par cent 

n'ont pas couru la même carrière* 
* Yotl-om 4ei administrateurs de nos poris bri- 



gticr l'honnpur de commander nos vaisseaux cl 
nos flottes ? Non , ils se défient de leur in^xpé- 
rieiice* Il en doit donc étf« de même de ode ma- 
tin a miliiaires. 

Et à cet égard rien ne me parait plus sege que 
U loi de brumaire. 

» 

. Elle prend l'homme dons se pins tendre {en* 
uesse pour le placer dans le carrière qu'il veut 
iiarcourir ; elle lui montre de loin le but de son 

■ » 

«^tnujaiion ; elle ,lui trace une route sûre ponr j 
parvenir, et pour ûiire son bien-dtre en disent 
c'jlui de la république ; elle forme elle-même ce* 
(<ti qu'elle veut charger de l'imporlaDie fonction 
d'ordonnetenr s elle le conduit » comme par la 
main , & travers les détails qni doivent former le 
(rand ensemble auquel elle destine; elle augmente 
les.mjitises quelle lui confie à mesure que ces for- 
ces s'accroissent ; et quand elle le place en som-* 
met de l'administration, elle s'est esanrée qne 
toutes les paniL.s lui on sont devenues familières, 
«t que sa capaciiëy successivemeot accrue et ea^ 
aajée » n'est plus un problème. 

Le troisième point de différence consiste en ce 
que le projet qni vous e8i prë^enié , divise faduii- 
nistration eu deux parties ; Tune militaire, et Tau* 
ire civile « quand le décret mainiieii l'unité » 
aïoyen puissant de force dans l'administration* 

Le projet établit comme di'ui familles dans cette 
^rtie da service maritime qui., par se netiyc^t 
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iTeil compose qu'une. Il irace une ligne de dd* 
mftfCiiion bien prononcée » par deoz dëaotnioa*» 
tiôtit «{ni amiomîeDt preaqne 4et întëréu oppo- 
sas , e\ ftAvemem des prëtemwBs diicordatites. 
• C'est la famille militaire qui devient inquiète , 
0pîi oe ae coaieota paa des aiiributions qui lui 
sMit prôpraa « 0 veut aa coloaiar daaa U 
mille administraiîve , pour y étabKr àeê pr^ten* 
tions usurpatricea « et qui y porterait l'inquiétude » 
hê méwMutmM» ét Im déaordce lia dtftttneat 
do la choae. 

Mais conumeiu prétend-ou conserver par ce 
moyen i'unité d'action ? 

CoaineBi eiicoM m milkaife ponvni*t*îl re-» 
ttoneer à la gloire des combats pour a'adonoar k 
ces fonctions obscures , m peu comptables avec 
aea affeeiions naturelles , avec ses babiiudes , ^vec 
•OD' cafactère, bouillani , a?ec cette soif de la vie« 
toire qui le toarioente ? Je le vois t eu moment 
où l'appareil des combats se développe, iaipatieni, 
s'élancer de la pouasiére des bureaux dana le cbamp 
de la gloire ; son ame bcàlaoïe ne voit ipi^elle s 
et dans «ce monrant oh Tardeur guerrière com- 
mande à tous ses sens , peut^il être retenu par 
les froids calcula qai vHrifieat radminiatratioa , pas , 
la « ém sitd de sotne les entreprîsea commencées? 
^00 ; et alors le désordre et les imperfectiouâ se-» 
Mieot iaé^iiablcs* 

4(ifOtta»noaa doyc tcop de mtrins » puisque nona 
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rherchon<i à en enchai&er uoe pariie daos DOS 
porls ? 

• Mai» Toyes eo outre comment le gonvernem^enc 
militaire , que' novs dovon* si fort repoossctr, tend 
à envahir 10 11 tos les partie» de l administra lion ci- 
vile. C'est par ces premiers essais qu il sonde lo 
terrain » pour ponreoir snccoitifement à un -en* 
vehisjtement général» 

. TenoD» doue U ligne de démarcation bien pro* 
Boncée par-tout , pour qu'il puisse être coaieuo. 
dans ses limites. ^ 
Elles sont sagement tracées par la Toi de bro» 
maire. La garde des arsenaux » leur sùreid , 1^ 
discipline .des troupes t le ■ commeodeneo^ des 
forces navales , voilà l» cerclo circonscrit autour 
de lui par la prévoyance autant que par la nature 
des choses; tout le reste en attribué au civil» 
i|ni 9 de<v sou céié » ne peut pas s'éoianciper 1 da* 
vanlage. 

* Depuii 1793, que le système contraire préva- 
lut et succéda a tut lois de 1791 » quels prodigea 
a-t-il enfantés ? . , 

Qu'ont fait quinse vaisseaux de ligne entretenus, 
pendant si lou'§>ieuis dans la Médiienauée oà 
Vennemi était sans force ? Rien. 
\ Qu'est devenue notre communication strec Gè- 
nes et l'Italie? EUe e^it interceptée. 

Quelle protection 001 obtenue nos tran^iportS; 

d'aj^pi;ovistoQnfime«« ? 
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^ approviitonnemens ? lié sont duvenas la proie de 
ijuelqaes misérables barques d'On«)ine» ^ 

Quel a ëié notre sort dans les batailles? La 
défaite» 

Qu*est devenu notre eommerGe maritime ? Nul. 

Que .sont devenues la Corse ei nos coloiyes?' 
£Ues sont epvahies. 

Quel a été le sort de nos forces navales? Lo 

dépérissenaeni. 

QueDe est la situation de nos arsenaux ? Lé 
dénoemeAl. 

Et si nous avons eu quelque intervalle lucide i 
il quelques succès n<^us ont appris ce que noas 
pouvions faire, c*est quand, en 1794» on chan« 
gea le système d administration ; c'est quand on 
cessa de distraire nos marins par des occupations 
j^oi leur sont étrangères ; c'est quand on rendît 
aut officiers civils ' leurs attributions ; mais nos 
avaningi?$ disparurent bientôt avec ce régime, e( ' 
nos catastrophes revinrent avec le système de Caa^ 
tries , qui ne tarda pas à être reproduit. 

Repré.teutaus , quand le même plan amène les 
mêmes résultats chaque fois qu'il se réubUt» il 
n'est plus possible d'attribuer les événemens an 
hasard ; ils sont încontestdblement le fruit des comr 
binaisons. 

Il y aurait donc de l'imprudence k reprendra 
im système signalé par tant de revers : cest pour* 
5.« Période. Tom. VllU M 
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quoi )e conclijs à la qoesUon préalable «or le meà^ 

sage du directoire eiëcaiîf. 

> Bacô appuyé Topioioa de Bouhier ei le message 

do directoire* 

Bdsiierfak IVitiorique de la loi dea a et 5 Brii- 
maire , pour prouver quVllé nest poîm le fruîl 
d'une dëlibëraiioa précipiiamnjcnt prise , mais le 
résultat dea plus sages usédiiations. 

n entre ensoîie dans le fond de la question, et 
rappelle , pour motiver la dëmion de la commis- 
sion , tous les raisoDaemen* fait* par le rappor- 
teur lui-même* 

La discussion est ajoamëe à demain. 

Un membre fait , au nom de la commission 
des finances , un rapport sur la proportion nou- 
velle à ëtabrir dan# le paiement des droits d'en- 
registrement/ 

Ce rapport sera imprimd. — La discus&ioit étt 

est ajournée» 
La séaBce est levée. 



i 
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CONSEII. DES ANCIENS. 

SÉANCE DU a5 MYOSE. 

Od lit une résolution qui anoulle les élecuoiift 
laites pai^ rassemblée primaire du caoton dm 
. Lecioure, dépait«ment du Gers , attendu que lea 
formes consiitutionnelles n*oni pas été suivies <lâas 
ces éleciioos. Néanmoins les actes des fonctioa* 
•aires publics destitués par cette résolution soi|t 
nHiioteous. / 

Lp ronseil reconnaît l'urgence , et nomme pour 
examiner la résolution f les citoyens Liae^ray » Gre^ 
lin et liennan* 

Une seconde résolution aocordé - aux patriotes 
réfugif^s des dëpartemens compris dans Tarron* 
dissement des armées de l'Ouest , des côtes de 
firesi et de Cherbourg , un seeooçs provisoire d*uii 
demi-kilogrammo on une livre de firomeni pac 
jour. 

L'urgence est reconnue. Les citoyens Bernard-* 
Saint*- Afrique , Debourges et Charlidv sont nom-: 
més pour examiner la résolution. 

Lta «éance est levée. 



Ma 
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NOUVELLE s* 

BtfPOBtlQOB DES PhOVINCES-UnIBS. 

La Haïe f h t.^ /awier. —~ L'ambassadeur 

de U république française, le ciloyen Noèl > vient 
de remeiirQ la noie auivaoïe au greifier des Eiau- 
Géoénuz : 

JLe ministre piéhipoieniiaire de la républiàue fran^ 
çaise auprès des Provinces' Unies ^ au citoyen 

Quaries » greffier de leurs hautes puissances» 

Ciioyen , le minisire plénipoieniiaire de la ré- 
publique française a l'hoaneur de voui» iovitec 
de lâire part â lean bautes puissances , que 
c*«st avec un* ?raî contentement que le direc- 
toire exécutif de la république française a appris 
la résolution prise par les Ëtats-Génëraui , au 24 
Bovembre , vieux style , pour la formation d'une ^ 
assemblffe nationale* 

Certainement une résolution de cette inipor« 
tance demandait d'être prise en mûre délibéra- 
f diéCttiée avec sagesse ; et t>n ne doit nuU 
lement se reprocher le tems , quand il s ugit de 
réunir .de bonne foi des droits et des intérêts 
égaux 9 ainsi que de poser sur de nouveaux fon* 
éenm U ^ire' et le bien-être d*ene neUoo, 
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Maie il y a an terme aa-deU duquel la lemeuet 

n'eut plus sagesse ; ou elle donne occasion k la 
malveillance de ouire, ou elle relève lespérance 
des partis » et donne de k ioie ans mécon- 

. . . 

Aussi , le directoire exécutif , ea chargeant 
espressément le 60u«sigD^ féliciter oiricielle<« 
ment leon hautes puissances de la résolution 
importante qu'elles ont prises , et en exhortant 
les Bataves à se réunir corijoiniement , désire se 
convaincre que touiea les difficultés s appUniront , 
et que l'harmonie qui renaîtra entre toutes lea 
provinces , promettra les plus heureuses suites 
pour Tavenir , et foriiGera de plus en plus la 
bonne harmonie et l'estime mutuelle , qui , do*^ 
lénavant» doit régner entre les deux républiques^ 

Signé, F. NOSL. 
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CORPS LÉGISLATIF. 



CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Cette «ëancc ëtait fiçëe pour eniendrc la sniîe 
du rapport sur la raptivitd des député» lirré« aux 
Autrichieos par le général Damoorier. 

LamarqiM ehùent la parole pour cootinaer la 

récit commencé par Camus. 

Il raconte les maux quoot soulFeru ces martyrs 
da la liberté. Il les montre dan» la citadelle de 
Cobleots, dans les cachoCB de Kœnigrau» d'OU 
niiiiz , cîe Spielberg , traités par-tout avec mliu- 
xnaoïté et conservant par-iout dans les fers cette 
fierté y cet ettioar de la liberté et de la patrie ^ut 
caraciériseoi les répubiteaîns. 

Bancal rend compte des événcmens qui lui sont 
particttliers y et Quinette de TarrestatioQ et de la 
captivité des ambassadeurs S^mtmTÎlle et Marel » 
et des per&onaes ^ui les accompaguaiejiu 
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. <}uf oette ternina p»r trader I9 |able«a 4e U 
rtftttiion de tous ces capii& en Suisse , de le ma- 
nière dont s'est opéré leur échange , et enfin de 
leur vouyage jusqu'au moment où ils oot ceva 
leur patrie* ^ 

Jean^Déhry, QnoiVjue dans la série des évë« 
nemens qui viennent de nous être retracés , iiy 
en ait dont les rapports paraissent en quelque sorte 
Soignés lés nns des antres , je pense que toutes' 
les parties de narration que* nous avons entendues 
sont tellement intéressantes , <iu*eUes doivent être 
réunies et imprimées À le snite lune do l'eotce dans 
' un seul ^et m^me volume. 

Il est bon que le peuple français puisse voir 
dans ce recueil > qui tiendra une place marquante' 
dans les fastes de la liberté » tout ce que Téoer* 

gie républicaine p<»îji enfanter de prodiges ; tout 
ce qu'elle inspire de de'vouement ; tout ce que le 
despotisme a de lâche et d odieux ; tout ce qn'uit 
Français libre peut dans les fers. En publiant , e» 
en répandant dans l'Europe les intéressans mé- 
ipoires de la captivité de nos collègues , vous rem« 
plissez un double devoir; vous appreo^ k tou& 
les amis de la liberté , quel que soit le sol qui les 
ait vu naitre y quelle qu'ait été leur conduite, co 
quils doivent attendre du gouvernement autri^ 
chien , s'ils eu reçoivent jamais des fera ; vont 
acquittez, /lans doute ^ une dette sacrée eoven lc4 
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victimes qui vieDoem de i^pperatire aor lé terri* 

toire franyaia. 

Mais il eat une autre dette à acquitter. Vos com- 
inissaires ont rempli leur mission a?ec courage; 

leur long supplice aiiesie leur dévouement et leur 
fidélité i vous deviea le déclarer. Cet acte des re* 
présentans du peuple français sera gravé en ca- 
ractères ineflTeçables sur les portes de» cachots de 
CoblenUj de Spielb^rg et dOlmutz, pour Ja 
lionte des tjmns d Autriche p et riustrnction de» 
peuples. 

P'un antre cÀte , de tràs^justes indemnités sont 
léclanées. Maret, Sémonvtlle ont iait des pertes^ 
considérables. Il>en est de même de ce Beurnoa- 

ville qui y dans le» it'is , « fait pâlir :»es buurieaux, 
comme à Jemroappet , il avait su lea terrasser; 
de ce BenmonvUle qui paruigeant volontairement; 
le sort de vos collègues, a si bien soutenu. Tbon- 
neur du nom irançai.s ; qui , eui baîiié devant des 
•nnemis iusolens et irrités « a si bien conservé U 
dignité du caractère républicain* 

£lle est gkoriensf sans doute cette longue cam- 
pagne faite , si je puis m'exprimer ainsi t dans tea 

basulirs auirichieniies par len hommes gënëreux 
que moins de pairioiibtue et de fidélité' pouvaient 
•n délivrer ; vons croyez convenable pent-étrn 
4'as^iifiiler les témoignages dé la reconnaissance 
Ip^liouaic ^ui leur soui dus , 4 ceu;^ que vous av: 



« 

tsôfêez aux defens^un de la patrie. (Oui 0éii% 
^'Jcrieni plusieurs me»nbic;s. ) 

Je demande i .° i'improssion des rapports réu« 
nié , «t en «second lieu l'éiablissement d une coin- 
mission' de trois membres , qui sera chargi^e de 
vous présemrr les divers projcis de ré^soluiion, 
dont les évén^otans qui viennent de nous être 
rapportées pourront faire reconnaître la necessitd» 
: La proposidon de Jean-Débrj esinnaDimeaieDi 
-adoptée. 

La avance est lerée* 
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8ÊANCC OU a6 NIVOSE. 

On dit lectare d'une réiolutîoo qui autorise îe 
directoire exécutif à faire vendre- le terrain et bâ- 
timens dëpendans de rûr>enal de Paris » dans les 
formes prescrites par la loi du a nivd«e« 

La conseil reconnaît lurgence. 

iV. • • • Je ne m'oppose point à ce qoa la rd* 
solution soit approuvée ; mais je croîs deiToir fairo 

observer an conseil qu'il a existé un projet do 
canal de Dieppe à Paris. Ce canal , qui serait 
Infiniment utile au commerce , déboucherait dana 
la Seine précisément k l'endroit où est situé l'ar- 

ffna!. Le l.irge fossé fjui entoure ce huiimenti esl 

«nué dioa les plana des auteurs du projet ^ ctt 
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•erah une dépense de moinn à Faire. Je crois donc 
f\u '\\ serait bon , en vendant le terrain dont il s'agit, 
de réserver U portion nécessaire à la confiçciion 
du canal , afin que la république ne soit pas en* 

suiie obligée de la racheter à grands frais. 

Cornilltnu. Il n'est point encore certain qne le 

canal dont il est question sera exécuté ; aiii^i ce 
n'est point une rai>ioa pour suspendre la vente de 
l'arsenal t mais si le plojei se tfëalîse , la nation 
sera toujours tnatiresse de prendre la porttôn ém- 
terrain qui sera nécessaire , en accordant une 
juste indemnité aux acquéreurs. 

• 

Coupil de Prêjtln, On ne sent point assez de 
quelle utilité peut être le canal dont il s'agit. Si 
ce projet est exécuté , il fera de Paris «ne place 

de i onimerce avec TéCrauger , et vivifiera le com-* 
merce de Bouen. 

On a. du que lorsqu'il s'agirait d'ouvrir le eana?^ 

)a répiibli(|ue pouiraii rejueudje le terrain (|ui sé- 
rail nécessaire pour le iuire déboucher dans la 
Seine, Cette assertion est réfutée d'avance par !• 
simple bon sens; oui, sans doute» elle pourra le 
repieiiutC , mais ce sera en donnant de justes 
îodemuiiés. Or ces iudeinnîtés seront beaucoup 
plus considérables que la Somme primitive que 1* 
nation aura re^ue ; elles seront proportionnées aux 
<dé|>enses que les acquéreurs auront faites sur la 
fvrûao de terraiu qu'on leur reprendra* U serait 
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éme bièii ploc ttmplv et plu» ^oiioi]ili|M fë- 

Gouptileuu . li u'eat point incertain, comme on, 
Ï9i éïlfsk le canal sera ouvert , H drvrait dëjÀ l'è*» 
mi Hû dto«t 4« yMuemblétf conitituootA l'avAii 
«wdonnë ; «t saiii \m difliculië des cifcooMani;»» ti- 
rerait déjà exécuté , car ta possibilité en e^t par- 
&UemeDt démontrée. Il fnut doac croire qud la 
aara , al na paa s'exposer à racheter U pariia d« 
te4irain qui sera nëcessaiie , aussi cher que le tout. 
Mais je crois que les ob;>ervations qui vieuneuft 
d'être faites auificont poar avenir le direcioira qu*U 
doit réserver dans la vente la poriîoa de lerraia 
indispensable pour l'etéctition da projet. 

-La ré&uluiion est mise aux voix et approuvée^ 

Une amra résolution «nspend des fonctions lé* 
^slativea le citoyen Men^an , dépnid du Loiret » 
pour avoir signé un acte séditieux. 

JPiusicurs nwmbros. Aux voix Tur^ence ! 

Duponi de Nemours. Le président a reçu on« 
lettre de Menan qui désavoue ce qu'on lot atttH 
bue. Je demande que cette lettre soit lue. 

Ju9S niêiiics membres Aux voix l'iugeace* 

Lé conseil jreconnait l'argenea* 

Le président lit la lettre de Meraan. Celuî-d se 
plaint d'avoir été exclu sans qu'où l'ail entendu, 
«4 de ce que son exclusion a été prononcée d'apréift 
Wifl pièce împttoaée- qo'il déMvane. 
• f^iulquos meaibi'w* Aux voix k réiokttioa l . 
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Dupont de Nemoursm Le conseil des anciens iatl 
Ici les fonctions de second jari , et fe ne evoip 
f)«s qu'il Boît de sa {ustico de condamner nn ci- 
toyen sans l'avoir entendu , de le condamner surr 
loui pour 'un fait dont celui». et demaude à pron* 
▼er la fausseté* Je réclame la nominaiion d*an» 
commission pour examiner cette affaire , et que 
Mersan soit entendu avant que le conseil pro- 
nonce, 

GoupiUtaum Je ne crois pas » comme on Va dit , 
que nous fassions dans cette affaire les fonctions 
de juri ; ou bien nous nous érigerions en haute* 
conr de juslice i ce qui serait contraire à la cens* 
titntion. Il ne s'agit ici qne d'nn fiiit t de safoic 
si Mersan est dans un des cas d'exclusion pro- 
noncée par la loi du 5 brumaire \ ce fait , Mer- 
san l'avone lui* même dans sa leilceà rarchivîste* 
11 n'y a donc plna de difficulté pour appliquée 
la loi à Mersan ; et les formes dont parle Dupont, 
ne devraient éire suivies qu'autant «ju'il s'agjrait 
de le traduire en jugement* 

Une foule de membres s^écrient -t Aax ?olx lé 
rëikolution ! 

La résolution est appron?ée. 

Débourse» Une obligation légitime et sacrée est 
celle d'indemniser les citoyens qui ont éproufé 
des perles par l'invasion de Tennerai ou des re* 
belles $ la- nation en a contracté l'engaçemeni 
parquât loi solennelle, s mais'rîàdemnlt^ la pins 



urgente^ la plus indtspeoftable est, sans dotite 1 
celle de fournir la subsi.slance aux inforlune's pa- 
triotes réfugiés des déparieiucns compris dans far- 
voBdMsereeDt des ëtméeê de TOoesc» des c6teft 
de Brest «t de Cherbourg. 

Depuis ioog^tems ces citoyens se soot fus forcSs 
d'abandonner leurs domiciles , leurs biens » leurs 
eteliers , et ils se trouvent pnvé* de tous moyens 
d'etisieuce. La loi du 27 vendémiaire de Tan 3 y 
^MH pourvu $ les secours qu'elle leur accordait , 
'pouvaient alors suffire ans besoins de la vie ; mais 
depuis quelque -lems , mais aujourd'hui ^ ils sont 
telleoieut iusutFisans qu'ils sont eu quelt^ue façon 
nuls et sans effet* 

Citoyens » la résolution que vous avez chargé 
VOtr^ couimissiou d'examiner , a eu pour objet de 
faire cesser les privations extrêmes que les réfu* 
gi^s éprouvent , et de faire disparaître ou de pré« 

venir i|ueJ(|ucs abus. 

11 a paru à votre commission que la résolution 
qui nous occupe a atteint son véritable bot. 

Par l'article I." , elle accorde à chaque réfugié 
.nn secours provisoire qui , pour chaque jour, est 
• filé à la valeur d'un demi- kilogramme (1 livre) 

de froment. 

« 

' Vous le sftvez , citoyens collègues., Tétat actuel 
du trésor public ne permettait pas d'accorder da- 

vat\iagc mais la biiuaiicu malheureuse et hi«a 
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înKîrpsiMite de «m ùèt»ê ïeê rélogi^ ne petneiy 
teti pas qu'un lenr aceonlit mbins. , 

Le* articles 11 ti 111 exigerii des réîaei\é8 la Aéf 
•cUcaiioii aii%, adniioij»! ration» municipalefi de» can«* 
tons de lenr résidence » de lem OQma , forn^mtf 
A^es , profieâsioDs , et des eommunes de leurs do* 
, laiciles , avaut les troubles <|ui les oui forcés de 
a'ëloigner. 

Cette . disposition est sage ; elle empêchera des 
abus qui n*ont eiistë que trop long^tems , et qu'il 
importait beaucoup de faire cesser. Ceux-ià seuls 
« qui la loi a eu intention d'aococder des seeonti y 
, doivent les obtenir* 

L'article ÎV prend les ine>:ure« convenables pour 
faire distribuer aux rt^Cugiës , chacun dans les lieus 
de leurs résidences et sans déplacement f les »e- 
conrs que la résolniioti propose de lenr ae« 
corder. 

Ou ne peut qu'applaudir â une semblable dis* 
position qui vient an soubgement des infortunés | 
one bien douce jooîstance pour les hommes lî'* 
bres et sensibles , c'est de voir que dans leur 
patrie ce sont les secours de la nation qui. vont 
chercher tes malheureux ; les républiques sont 
les vrai» sanctuaires de l'huoianité et de la bies*. 
fai«auce. 

L'article V règle les formalités à remj^ir par les 
réfugiés en cas de changement de Irésideoce ; elles 
s« borueut k faic# » de la part du réfugié p À ' 
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ISdnQinislralion municipale , la déclaration qu'il 
veut quitter la commune où il se trouve , et qu'il 
ireut oUejr habiter telle antre commune ; la mu- 
nicipalité da canton' est chargée de lui délivrer 

extrait de sa déclaration. 

Eien n'est ploa simple , plus facile dans Texé- 
cntion , que ces formalités ; elles ne peuvent au- 
cunement gêner la volonté d'un réfugié de chan- 
ger de résidence* 

L'article VI veut qùe les réfugiés reçoivent lei 
secours qui leur ont été accordés par la. loi du 27 
vendémiaire , depnis l'époqne où le paiement en 
aurait été suspendu ou arrêté* 

Cette disposition est de toute justice ; des cic- 
coastances et <quelques abus avaient engagé à sus- 
pendre le paiement des seçonrs accordés par la 

loi du 27 vendémiaire ; les circonstances ont cessée 
les abus sont prévenus ou anéantis par les dis* 
positions de la résolution du conseil des cinq 
cents ; il est juste de fiiire payer aux réfugiés 
les arrérages du secours qu'une loi pîrécise leur 
accordait. 

L'article VII veut que tout individu reconnu 
pour réfugié et prétendant aux secours dont il 
s'agit , sèra - tenu de certifier de son civisme , sole 
par le déclaration de rivre soumis aux lois de la 
république , de Ia(^ueile déclaration il lui sera 
donné extrait » soii par na certificat de ctTisma 
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•iiiérieurament ohieou » «oit enâa par l'atieaUM 
lion de troi» citoyens patriotes connus. 

CÙ'Ue précami »n esi e.SvSenlielle et salmairp. 

.Citoyens , soyoas humains , soyons bieut'aisaD» 
envers les patriotes malheureux , hâtons* nous de 
venir à lettr secours ; mais prenons toutes lea 
mesures po^Mbles pour i^ue les iraîires , les re- 
belles 9 les royalistes ne participent point à la 
bienfaisance nationale ; soyons surveiUans et tnexo«* 
rables envers ces perfides ennemis de notre H- 

'bertd ; îis ne doiveiu aiiendre des répubiicaius 
que la mOri» 

L'article -VIII veut que ceux des ri^fugîés dans 
Ift cas de l'aiticlp précédeni , qui suivront les 
colonnes républicaines dans l'intérieur des paya 
ào lestés par las reb«*lle8 , et qui » sans être oom^ 
pris dans l**s états de situation des armées , se 
rendrf)ui milr.H anintVs dc.^diK's colonnes , recoi- 

t ^ 

vent les vivres utilitaires d après les ordres des 
généraux ou commandana , et sur des bons visés 
• par les commissaires* des- gfuerres. 

Cet article ne pré.^eine rien que de très- équi- 
table. Tout citoyen doit vivre du fruit de sea 
travaux» ou des services qu'on 'retire de lui. 

Enfin , rarticie IX excepte individuellement des 
secours les réfugies qui , à raison d un éiuhiisse* 
ment de commerce ou d'agriculture , ou à raisoa 
de la jouissance paisible d'autres propriétés , se- 
ff«&ieui uuloiri^meut connus pour pouvoir siuulrc 

à 
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à leiitf besoing ; Il en tm de même des rtftbgitf» 

salariés ou pensionnés par la république , et dont 
le salaire on la peusioa exc^Ueraii la «oiome de 
loeo liv. 

On ne doit pottit de iecours àlimentatm & ceux 
qui^i par teurs revenus, leur industriel leurs tra** 
faux , leur» traiiemenff ou pensions , soni en dtat 
de pourvoir k ienr subsisiance ; I^ezceptîon expU** 
quée dans cet article , est conforme à tous les 
principes et à la iustice» 

Citoyens , les seeonrs que l'on doit anz mal- 
heureux , ne doivent iamais- se fiiire attendre ; Id 
retard en détruit ou eu empécbe souvent les heu- 
reux eileis* 

Votre commission est d*avis ^e le conseil det 
anefens doit adopter la résolution qui a fidç i'objet 
de ce rapport. ^ 

-Lé conseil appronvtt la tdsolntion et lève la 
séance* / * > 
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M E L A iS G E 
- . Armée d'ilalig* . . 

jfctions d'éclat et de bravoure qui oui 'ffea 
Jons la Jglorieusê journée du 2 frimaire i 
Fan 4.* de la répMique franceuse une ei iWT- 

* ■ 

visible, 

Jerf>ra€ , adjudani- major du 4-* bataillon de 
rArdédbo • reçut ordra de soo chef de baiailloa 
àê "^9 nnire , «rec fingi-'CMq hommet pei^ 
de la Chanreuse , dans la vallée de T«>ira»o » 
pùut pMlëger 4a gauche de la colonne f\u\ y 
défilait 2 il * eiéouté avet iaieUîgence cet 4»rdre , 
et a soutenu une fusillade trèa-vive. Blessé â la 
lète, il reioiiit son chef, refuse d'aller k Vêtit" 
bulance pour se faire panser, marche avec \e 
bataillon et s'^vit ou des premiers au-dessus des 
camps ennemis. Arrivé sor uue hauteur qui pré- 
sentait un assei vasie plateau , il aperçoit un pe- 
loton de plu» de i5o Autrichiens, au milieu du- 
quel ou déshabitUii quatre frères d'armes prison- 
niers; il se précipite sur eux A IsT téie de quinsa 
hommes ( protégé heureusement par un bataillon 
de la 59.« demi-brigade ) , il dégage les quatre 
volontaires et fait prisonnier les cent cinquante 
Aùirichicns. Enfin , toujours actif, il patcoofl \9B 
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«rëtM Uê pUia èlevtf es r povr ' s'assover âes^ po8i<- 
tîoèe ; et «ptés' à?oir déployil beaiMSCHip d'iniëHiv 

geuce et de brnvoure dans le feu , il est encore 
atteint d'un*' balle . dans, k braa gauche ^ qaÀ la 
Hocca à «liMidonne» lé cottiliat i nâ •twai'ea dfe 

Un moment avant de recevoir $a blessure « il 
a'ëlait élancé sur fennemi la sabre k la mîa>* 
■malgré no Ibu terrible^ H finppéit jiveeriant; de 
vigueur sur ce qu'il troTaîc devant Ini , qu'il en 
a causé M)n« sabre : alors il s'arme é&i pierres 
iqWil knca nvpc forceysei^cB remcsa. beaucoup 
ïd'eiineipis ; pliisianffs afifete»,' sous-oiBaiers «t 
<Voiiintairc8 arrivent au même instant, et fauie de 
,n)juuiiioi)Sj» servent des mêmes armes ei farf* 
a«nt raunemi:^ U.retcmif. . . v 

Tendil , sergent major *dtà' 4A Bacmlloft da 
l'Aide, liti , ap<Mxi>ii sur les hauteurs de Toirano 
.^n peioiufi d'Autrichiens cy^ù protégeait la garda 
.d'un drapeao ; «na consbliani qua- son leousaga »' 
il sa précipite , avec * un • da sas aanlarades » 
dont on t>greiie de ne savoir le nom ^ au mi- 
.lieu de ces et^claves , fait mordre la ponssièra 
à celui ^ui cherchait à ' k défendra v a'aiÂpaca 
du drapeau atiiricbien , fitit prisonnier un ca^ 
pitaine et le porte-enseigne^ et revient ensuite 
mod^esieMieot reprendra sa place dana las vengst 
pcod^ toute l'actioa «. H sWi distingué par soa 

cpura^e. - . / ■-•<.%' 
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• '•Lea ciiojreos Teissiei^et Anzas, dif qiëme ba« 
taUlon 9 compagnie n«* i., ont tfgdcmeai enkf^ 
4. renneml «haeoii iln idrapeau» * 

' Li^i4 lieutenant eu 5 baiaillon de la G.® 
îUmt^iriglide dHofaoïeria iëgèroi toyaht dis vo^ 
lontaim enveloppés par l'enneoii » s'élance avec 
trois charfseors > lae- dégage et amènei «epi pri« 
sonoierfi* 

Laoonibe > édfmrmit de la. denon^bri'* 
i^dé, «yant Ait prisonnier le niajov du iéf^^ 

fiioni d Ac(|ui , est assailii par un oûlcier da 
inéme ri^giineni qui se portait sur lui^ avec son 
eebceril l'abat d'on conp de ba'ioonettêt'MD^e. 
non* p^sonnier sans toncber à ses bîfoot et à 
une boarse de quarante piècns d'or (^ui lui est 
oiTerte; il remet «on • pf isoomec et reioucne suf^ 
le-ebamp an combat* * 

. Anbin , capiiaine an 9.« bslaillon de- la 84.* 

. demi-brigade , compagnie n.® 5 ; Guillaume Boef- 
iert » .caporal dei» grenadiers an bataillon de 
la lag.*' demî^brigàdei Monlot, grenadier an 
bataillon de la lag.* demi»brigade ; Antoiue Bon- 
•qoeroty soldat ao baiailbn de la ai.» demt«- 
jbffigade , tons les qilatre t emportés par Taction , 
4ml M enreloppés *par nn détachement ennemi 
de 27 hommes: d'abord, assaillis par le nombre, 
ils ont été un instant terrassés, mais bientôt après 
ae relevant et rallient leurs focces, ils ont dé- 
* sarmé ces vingt- sept hommes, et les ont coA'* 
duiis comme prisonuiecs de guerre. 
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gûde , après avoir toujours éié à la léie de 
troupe, s'eM jeié seul daas.une redouie, le sa^^^ 
hte k U maki > et a* ewpâcbë ïtm einponiani 
cU fair« feu aur not !troap«a qui montaiflnt j^oot' 
a^emparcr de la redoute. • • • î 

Loutrin y sous i lieutenant du corp^ fraoc , a 
inomré la ploa grand*' iotéé(«ditté à- U iM die^sà* 
Croupe, et a «uivî dfr.pvérf IfkiirouK daan'la ro« 
doute pour partager aoo action et ses périls. 

Simëan^ Sergent-major au a.^ bataiiioBide la 
i6.> denai-hrigadè d'iafomarw* ; légère , 'a'eèt coa«^ 
àuh' dans lav jdumée du a icîmaire , avec on eoiM 
rage vraimeol héco'iqùe^ «a «demi -brigade reçoit 
Tordre d'emporter d'assaut le fameux '|>oste- de 
la monta^ae du Banco eUc§ est irejpooastfe*; Si- . 
mëon feste ferme, et è l'approche de IViinemi^ 
il contrefait le blessé ; deux .grenadiers hongrois 
.le harccUent , maia du' pl«a .grand' sang*froid il 
tne d'un coup de foail no de txm grenadieirs , e( 
plonge ta baïonnette dans lé sein de fanire eiâ 
criaat toujours à la victoire*^ Nos troupes revien- 
nent à la charge et lé poaie est enleréf ce brave 
•militaire 9 aana attendre la colonne , ne. eonavl«' 
tant que son courage , s'élance sur deux pièce» 
de canon j se saisit d'un ^ous-offîcier de caoon« 
niera qui avait' 1» main aur sa pièce, 'èt le fait 
.piiaonoier* • ■. w .'.o 

• U âe coaduisit d'une mauièrc non moias ké-; 
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loiqlié' lê: 3.* jour coropMm?niaire , lors de Vai* 
t8()ue rdo'fooher éiv le Fûtii Giàrvdim't. w 1m 
ennemis éebouéraot , . f«l lai «ol' 

qualre friftonnier» , il aperçoit dann tme c#llhi«- 
enotfinM <|tû fuyaieMf il J vok lout «eul, et. 
ramène onie pritonniers» 

Amon , capotai- .«tt t**»» bataîtto» da la Sg,* 
dami - bMgade , éiaii devant une rfedouie enDe* 
nîa» 'qiiî éiall déO»ndue avec- aokaroêmtnt : il . 
•e toorna. van tea firèraa d'aripea at lair * 
Ç»<e/ est celui qui tmul 'm* smim*?' Axi^mkài ptu- 
aieura braves le suivent et enlèvent , conjoinie- 
«vea. liii.f la- Méoui» à la baïonnette ; ce 
«ak de braraora a iSpargad piouaiua dilfeiitiauf*^ 
/ 4 la république. . > . • i .. • 

B^nail Cl Tillié , grenadiers au 5.« bataillon de 
59.«,detti'bficada'» ont aiilavé ohaoua im» 
diapaau- à L'ennemi. . : i; ; • 

Lombard Hamar , sergent dans la demU 
kiilS^a» iaiaaul le ^er%ict> auK écUireurs depuis 
kvaomiiieoeemaiit de ^ la campagne ^' sauta dea 
praou^rs danit lea EateaAch«neiis êm^^mis^ al 
£t uo grand nombre de prisonniers: Vîntrëpidiio 
dai «e.jndiuire est reconnue depuis qii'il fait 1° 
aacvica ans ëdaireuct $ U .sesi plnsîattfi si- 
gnalé par dei acùona d'ëdat* - . - ' 

L«c«>de raua4ue de CLuiiiip di Preti , tl a'ëlenicn 
le premier dans les feiranckemeos ennemis, le 
aabre.à la MÎny.ai'fit oofea canonaîe» pri^on- 
nior» après les avoic d^wm^t 
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f»,j eonrant an inânn , après' qaè' lé gi^éràl 
Serrurier se fut «mpar4 de Garrerio « il sentait 
qu'il était pressant de sa porter en avant le long 
de le riiha gaoche du Taiiiro ; le f«io tfiaii. dû 
à la uottpe ; ail l'avaii iiieBdu, on ne aérait 
pani (pie très-tard ou point du t'ont ; il prit le 
parti .4p. 'î^UfÇ 4 J ordre À la. léte .de, ja 
di?i«ipn,.et .fit connaître ». en peu dit mot^t son 
embarras'; tous' S^uné vôts onarfiine s'ëcrtèrent : 
parlons sur-le-champ ; pas un ne voulut alien- 

d^e le paio <|t}i Jifi .étàu. dû*» malgré une nuit 
an bivonae dtf'nt Vne partie avait été etdplojr^e 
k l'attaque doTrappa «t s^ hauteurs , ainsi qu'à 
l'enlevemeni de Garrezio : sur-le-champ le g<?-, 
nérai Serrurier .mk • la diKiaion^ -ea» > mouvement ^ 
•01 -mnl^d une J^aAtnnn .do cafteo iqnl anfilai|<:l0 
<<cbenûn de Ganreaio -è AlurieoB ^r:«llr est.alt^e^ 
êaus . ^arrêter , iMvouaquer sur les iia^urâ de 
Pie?etta , apr^s a?oir enlevë les ma^aéiaa dea en* 
iienti'dn^Muiaéco ot Priole » ot«aiiàî« liit' difetri- 
Imer do pain qui e'uit destiné aux ennemiâ. , 

ScBERKa, générai M' vhtf xle i'^mé^^ (tiUdk. 
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PoRTlBfty de rOÎM, 441 nom d'une commÎMÎoOr 
ihh do* mppprt mt ma mewage 4» <Urecioir« esé^ 
cnnf , ' eonoernaot raliériation d'ooe. partie dat 
domaines natioaauK eiï>taiu iiau« les dépactemaat 

GegidommoflftiiatioMnt Mi»r ëvali|dft eatM troia 

ei quairp'milKoii» filewf mAàUîque; lea ëutaen 
lerout inçewammcn^ dressés. Ils se divisent en 
cinq claasearlM bien» appartenant , i.« aux corn- 
nranautés fraii^iW ; aoi dmigfés françaia ; 5.» 
an gouvernemeni auirtcWen ; 4.0 aui corporationa 
aiipprimée* par Joseph llj et enfin ceux des ëmit 

grës da pays* 

Le rapporienr expose îcî, que lea frais d'adr 

l^vç^su^iion son^ irès-coûieux , et «jue cepeadaoi 
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Il «st ilmpoflsible, il serai» dAngitr«ttx» de mettirt 
eo ve«l» k.tMUuS- de çm domaines. 

Entre la conservaiion ei ralleaaiion totale , il 
uo juste miiieM à gardée £b ^étiéruit H est 
:recoDD» par rexpérienoe que les biens ecct^sissti- 
qnes se sont toii)o«rs beaucoup yiuÉ Ucilùuieut 
vendus que les autres. 

La loi qui SMpeiul la vente des domaines na* 
•ttonaux a'est .point applicable A la Belgique , o4 
Targent est tellement commun qu'il est diiicréditë, 
où. beaucoup de ixiarp.^aodi!»es ne se yeadent qa.'ea 
or. On ne pea| «n effet, déclarer .suspendoa Qoe 
Tente qui n'a pa» tftë CMomenc^e. 

Il présente un projet de résolution , tendant 
à autoriser le directoire à vendre les. domaines 
•naiiomux, ci -devant appartenant an clec^é fran- 
. çairn situéa dans, la 6elgi(|ae • sous les conditiotw 
qu'il croira les plus coaveuablu^ aux siaïuts delà, 
fëpublique. , 

Le conseil d^lare Turgence,^ ^ 
. MèMtQS» Je demande, que le projet .q\iî vient 
de voos être présenté , soit ajourné , sûn que U 
-commission des finances puisse en prendre eotk* 
naissanèe. Il est es%$ntiel. qae toutes lea opëratioiis 
da cette nature soient concordantes, 
■ ' L'impression et rajournement sont décrétés. 

Un membre , au nom d'une conroisaicm , fait 
fH» rapport » a la suite duquel il propose «Je fixe.r 
lo.ialiic^ ie$ vice-pré^idens, substituts et gief* 



ûxe , ne se prè^seroùt pohil 'dë ^élHrèr' lit ev> 
piédUiom; * - • - ' ■ *' 

* Je saU que r-on séduit IvekaiMilip àé membrr** 
par cette niilsiiMè : ié /tisfiee 'tlàtt étft -iiendu^ 
graluittinent ; je le sais , mais ce n'est pas rendre 
les frai* de iuftiiise à chtiige au peuple , que d^' 
Bë pa» salaner un greffier de Iriibiiiial* Son trii«^ 
tfèmeiit doit eniMér daot la rétribuddft qui d^îlr 
lui revenir pour chaque expt^diiion. l^es plaideurs 
|rouy.eroui par-ià l'avanuige de la célérité ^ le ire'- 
aor public une grande éccMkeiriie* * ' 

Je demande que le traitement des substitats et 
des vice-presideus , soit le même que celui des 
jliges I que les greffiers , naieui point de iraiie* 
mens fixés» mais' seulemeBi une rétrîbutiott pour 
letirs eipédiiioni. ' . j 

Boissy» Je ne combats pas ia première partie de' 
1» proposMÎôn de Bamel , mais celle lrelati?e aar 
greffiers. Si ?ous laissai suppdrter Aux plaîdetiHi 
les frais des expéditions , vous mettrez le pauvre, 
qui ne pourra payer ces frais » à la merci du 
ficbe* On n'a pasr'^iîeore eublié, saBs doatet c6i 
qu'étaient les anciennes éf^ces. • ; . « 

Plusieurs voix, La réiribuuoQ sera réglée. 

Defermo/U. Oa couameuce à reconnaître que de 
|0uie« les tontributione , ce sont les indicectês » 
qui, multipliées sous 'diverses ibrmes, enrlcbis^ 
sent le plus le trésor public , et sont les plus 
âupportables an peuple. Pénétrés de ce principd » 

/ 
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•ugittMOM 1^ moiM possible d^ptuw ordi^ 
naîres aaïqaelles on pourvoit plus partiffoUére-, 

meot par des cprunbuDonft directes. On propose 
4^ donner pn traitement fiie au greffier ^ maUj 
les droits de greffe soAt abolie , il n'existe ' pli^s 
que ceui de l'enregistrement ; il faut doue réia» 
biiir les droits de greffe, li e^t beaucoup plus avan- 
tA§aos et «os.céioyans et au irfsor public . de n« 
point salarif r die greffiers et de leur laisser, en 
tokalitë la rtftrtbutloB tpù doit Lciur revenir pour 
leurs exptidi lions .d'actes judiciaires. . 

m 

J'appuyo la proposiiîoa de BaineL 
Bourdon. J'ajOMterai ii ce que viennent dt. 
^ cUre les preopinang , que c'est faire beaucoup ça 
économie politique , que d'établir un. impôt iur. 
direct qui dispeniiè - d'augmenter la masse dei| 
contributions ' directes , sur-toot quand cet impôt 
n'exige pas une atniëe d'administrateurs, de corn- 
mis et de percepteurs. 11 ne s'agit pas .de dico, 
ici : la iustice ne sera plus rendue gratuitement ; 
. elle le sera toujours. II . ne s'agit ici que de l'es* 
||i5diiion d un acte , et eo défniiiif, ces frais se* 
ront tqujours supportés par .celui qui ftura in<^ 
tenté ^nn prçcés tii|ttste.( J'appnjé l'observation de 
Bamel. , 

Après quelques débats » le conseil adopte la 
féttplution ainsi qu'il sait; 
, traitement des vice - présidens des tribunaux 
Cfjtùiaels sera de même ^ue celui des jngt^s^ 
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' • IT en êerti -éé' tùème ptottr/ Ifti'iMbsiflacs det 
feecoMieurs publics et des commls^tires iiatîo** 

naux , âinsi que pour les greûiers^ des tribunaux 

Lie conseil aïoortie ce qui ^onterne le traite- 
ment des grefEet.s des tribunaux civiKs et correc- 
tionnels I jusqa après le rapport sur les droits da 

Le .traiiemeot des commiâ expédition aaires sera 
«es deux tiers de celui des )uges. 

Les outres aiiiiicles déiermincnl relui des huis^ 

» - 

^ê^ef& et autres emplo^^s $ ils sont fenyoyés à.uQ« 
.iiop?e.]|e ri$di|ctiQin* " 

Quirot lit une leiire du gënécal Saioie - Anne , 
écrite, du. quartier-général de • /, pays de Peux- 
Ponts : il mande que nos braveif frères d'armes 

Aqu^il' commandé , ont, pour la dernière fois, le 
19 frimaire, parce que cei»t la dernière occasion 
qu'ils en ont eue , battu les ennemis» Huit mille 

•Autrichiens oui été mis en déroute, e| un' grand 
nombre a -été mé. • * . 

Au nom de 'la pnéme armée , ee général faii 
passer 95,645 lûr. quelle destine aux besoins de 
*îa' patrie î ceitr s», nme est le fruit de» f^pargnes 
q«*a produit le i.ej;ime vraiment Spartiate établi 
dans cette armée. Le général joint 4 ce don In 
remise de ce qui lui est dû pour les frais de bu« 
reau dc^^uiâ la campagne , et de ôoo liv, numé-; 



raire , qui devaiehi^lui être Mmbourac^es |k>i|9' le 
prix dL*ttB 6b«#«l« 

. Le eonteal' ofdOMe U nead^ lionorablq. a|i 

pro('è"î - veibal. ' j 

, Ua meaibre , au nom d'une coiooEiUftioii nom* 
ad hoc i^préfeof le |»roiet de rdfolution 
jitfifaiit,: 

Le conseil des cin*) cents , considérant que les 
transaction» .cQmui(*rria)es cbes un peuple libre 
<loivent être inviolables, et secrëea comme la {na* 
tîce, et qu'il importe au crédit puUic , att'cfëdft 
pnriictilier et à la iui(^ de la nation d'arrêter 
le plutôt possible les fraudes qui se rommeueilC 
k L'abri d'une fausse inlerprélàtion de . ror^oi^ 
naoce de 1673 , dent les ratraites de letiraë' de 
change tirées de France sur l'étranger s 
. Déclare qi/il y a urgence* . « 

Le conaeil » aprèe afotr déoUffé Torgence , ^rend 
la résolution suivante : 

I .<> Touie lettre de cbaage tirée de la république 
:aur l'éteanger , en veleoi» on monoaies étrangér^i 
ou en valeurs méialliqnes .de France , protestée 
faute de paiemcu , ei|>our laquelle il n'aura point 
' été £iît dé reirtùu eJf^cLivt , ne pourra être rem* 
Jkckunée qnt dane les mêmes vuMurs , ou eo va* 
leurs ayant cours en^ France au change da jour 
oti le paiemeut »era eileciué; 
' Les couioMssioos de banque des lieoi oà 
' l^s ietires de chitoge «mont été ffetnises , les m* 
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«Mts ^ retard » les ii9À$ de prolét » de timbre , 
de conrtage et de fMirta. de lettrée , seront joînta 
au principal des leitreA pro testées et reiobours^es 
de la même manière, 

5.* Dans un meiA, & «ompier de la ptiblicatioii 

de la présenie loi , pour U iJuUftiide , if s pays eti* 
deçà du Rhin et la Suine ; dans deux mois » poQV 
le reste de VAIIemagiie » le DaoDemarrk , la Suède , , 
VAngleterre , l'Espagne , le Porlugal ei Tlialie ; dans 
ttois^mois , pour la Russie , la Pologne , hà Hongrie 
et Ifempire Ouomaa ; dans sis mois , po|ir lea 
Etaia-Uoîa de TAmérique ; et dans quinze mois , 
pour toulei» les autres parties du monde , les rc* 
traiies sur France, ne pourront éire stipulées t|u'ea 
f aleur» méidliques , eà y ajoutant les commis* 
sions f les frais et lea intérêts jusqu'à i*écliëance 
de la retraite ; ensemble un bénéfice de change 
qui , dans aucun cas , ne pourra excdder deux 
pour cent du principal de la traite protesK^e* 

Les retraites et comptéii de retour fournis 
de l'étranger , ne pourront être admis qu'autant 
qu'il sera constaté par certificat de courrier ou 
d'agent de change , attesté par deux maisons con- 
nues du lieu où la retraite aura été faite , que 
la retraite ^ est effective et a été réellement né- 
gociée. 

. 5.<» Les vetrattea stipulées en valeurs métalli* 
^et y conformément à l'article III , pourront ét^e 
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-payées en faleurs ayant cours au change du joilr 

où le remboorsement eera ^CMSCnë* 

6. ® Dans rinterfatl^ de la publication de cette 
loi à l'expiration des délais prescrits parfarticle Ul, 
TordoiiDaiice de 1673 eoniinaera.à être ofisenrée 
pour lea teiraitet dom U réatiié sera valablemeot 

constatée couforiuéineni à cette ordonnance. 

Mai* quaDi aoa traitea noo payée* poar lés» 
quelles il n'aura pas été fait de retraiiet effeo-< 

tives , elles seront remboursées , conformément 
aux articles et II de ia présente loi. * 

7. » Il n'est rien innoftf ànt autres disposition^ 

de fordounance de 1675 , relatives aux lettres de 
change. ' 

8. " Le directoire. fera connaître la présente loi » 

dans les principales places de commerce de l'Hu-» 
rope , par les ageos de la cépubliijue. 

g,^ La présente résoludon sera imprimée ; elle 
sera portée t par un messager d'Etat » au conseil dca • 
anciens. 

iV* • . • Ce projet est extrêmement important t 
il est essentiel d'eia miner quels effets il peut avoir 
sur le commerce. J'en demande 1 impression et 
raîonrnement* 

Rame!, Je conviens avec le pr^opînant de Tim- 
portance du projet ; il est simple et fort clair. 
11 a*agii de mettre un terme aux opérations dé- 
aaitceiisce dont iouf lea négociant probes se 

plaigneni 
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plaignent dtpais long «teins. Je ▼air rendre mon 
easertion plus frappante par nn exemple. 

Oa acbète du papier pour Hambourg , payable 
•n numéraire î on le paie en papier au prix du 
change. Ce papier est protesté et revient : te cé- 
dant ne rembourse que la «omme qu^l a reçue 
en assignats ; or» à raison de la dégradaiiou du 
chaire 9 il se tronve rembourser beaoconp moins 
qu'il n'a reçti. 

' Que deaiaude-t-on par la résolution ? Le cëdant 
doit répondre du papier vendu. Il avait promis une 
somme payable en numéraire à Hambourg » il 
doit payer cetie somme en même valeur. Je de** 
mande que la résolution soit ai^t s'ée. 

Le conseil adopte* le projet de résolution. 

Lecoiiiire~ Puyraff^au* Votre commission de véi^ 
rification des pouvoirs marche directement à son 
but ; la pleine et entière exécution de la loi du 
3 brumaire. 

Le citoyen Femnd - Vaillant » député du dé«' 
partement de Loir et Cher t a fait , le 5 brumaire^ 
aux archives nationales , une déclaration pure et 
' simple portant qu'il n'éuit point compris dans les 
dispositions de la loi du 3 bmmaise* 

Cependant un arrêté séditieux et contraire a us 
lois , pris par une assemblée primaire permaneuie 
de Blois f et signé du citoyen Perrand > Vaillant , 
a été représenté k ce dernier.' Il a reconnu sa 
si^aaiure , et sur robjeciiou qui lui a été faiie 
PÀigLODE. TQtn. rilL O 
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de la contradiction qui existait entre son aveu ei 
sa dëclwraûon écrite « il a expliqué celte conira- 
diciioû en ptotestani de son ignorance de 1^ loi** 
}ilë des ditpositioiia .de la loi do 3 brnmaire. 

Les mouvemcns (séditieux des seciionnaires de 
Paris afaient forcé la convention nationale à dé- 
clarer lea |iréiidens. et tecréiaircs dee assenbléea 
primairei refpontaUet des signataree qu'ils appo* 
liraient au bas d'actes séditieux contraires anx 
loU t ei ëtraogers & l'objet de la cou? ocaiiou dea 
•afembléea primaires. 

Voici l'acte que Ferrand- VaillaDt a signé en sa 
qualité de président d'one des deus sectîoiia de 
rassemblée primaire de Blois: 

Extrait des registres des déliàéraUons des deux 
• sections permanentes de VEvêché et de tHôt^^ 

Dieu , faisant partie de l assemblée primaire de 
la ville et canton de Blois* — Séancte du 10 
vendémiaire 9 an 

Les assemblées permanentes des sections de 
l'Ëvéché et de lUdteUDieu » considérant que nulle 
autorité ne peut limiter les droits du peuple réuni 
en assemblée primaire , sans porter attciute à sa 
souveraineté ; que le décret du S vendémiaire 
courant » portant des peines centre les présidena 
et secrétaires des assemblées primaires , les limite 
évidemment ; 

. . Coasidérant que , pout ifx^ cette aonveniiieié 



ueteree indéfiniment , la liberté de§ opinions doit 
reposer sur une garantie certaine et inatuc|uable ^' 
^tfolanent le décret da S ▼endëaiiaire eonrant » 
tuencaiotre à la MOTeraioacé da peuple ; au coa« 
aëquence arrêtent ce qui suit : 
. Aru I.'^'^ La section permanente de VEféché et 
celle de lUdtel-Dien prennent aona lenr sanve^ 
garde et garantie , tant les prësidens et secrëtairea 
desdiies sectiooc , que tous les citoyens qui lea 
composent ; en conséquence » errétent que nid 
individu ne peut être inquiété ni recherclié peue 
raison des opinions qu'il a éinises ou émettra dans 
lesdites sections « verbalement , par écrit ou iai«* 
primé » soit pour ^les arrêtés qui y ont été on 
seront pris pendant le terme de ladite assemblée^ 
soit enfin pour leur exécution. 

II. Dans le cas où un citoyen de la commune 
et canton de Biois , ou antre citoyen français , 
serait , en façon quelconque , inquiété on rechepi^ 
ché pour les causes mentionnées en l'article pré- 
cédent t les présidons , ou , pour Jours empêche^ 
mens , ïm des membres de la section » en pro^ 
voqneront sur-le-champ la réuAion pour aviser 
et prendre les mesures, qu'exigeront les circons<« 
tances. Il sera teni^ liste des présens » ponr être 
pris contre les absens sans cause légitime t lea 
ûiesures que le cas requerra. 

lil. Que le présent arrêté sera communiqué à 
toutes les auiontés Cbnstitaées y tant civiles que 

0» 
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iniUlAÎres» de la commuue ei canion de Blois ^ 
âvec i&viution ét wcoààet de tout leur sèle 
Vcxécuiion de la présente meiore , et eo les pr^ 
venant quelles sont à cei effet iiulividuellemeni et 
coUectivemeot comprises dans la garamie ci dessus. 

IV. Poar rèsserrer de? entage les liens de fnter* 
niië qui unissent tons les Français , et donner 
aux seciions de Paris un gage ceriain de l'adhésion 
desdites dem sections de l'Ëvéché et de l'HôieU 
Bien à leurs principes ; lesdites de«x sections d^ 
clareni qu'elles prennent lesdiies sections de Paris 
sous 4eut garantie , cl que copie leur sera en- 
Toyée 9 tant du présent arrêté , que de cous prë- 
cédemiDent pris , et que le présent acte de ga- 
ranlie sera imprimé , publié ei alîichë dans toute 
l'él^odue du cauton , un exemplaire remis à tous 
les membres des autorités constituées , comment 
dans de la force civile et militaire et garde na- 
iiona\e, et adressé à louies les communes du 
département. 
Signé, Buchehon-Chbron et Ferrand-Vail^ 

LaNT , président} et GuYOïN ei HUAiU> , seci claires. 
Pour expédition 

Signé , Sevksthk , reprc sentant du peuple , eiH 
poyé dans le département de Loir et Cher. 

Jjecointe continue» J'ai représenté moi- mémo 
cette pièce au citoyen Vaillant ; il Ta reconnue » 
et voue commission m*a chargé de fons proposée 



/ 
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^oUrer le > citoyen Ferraod- Vaillant exclu jn»-* 
la paU des fonctiona législatives* 
• Ai/a poix ! aux poix î sWiaat plosieavs cneoi- 
bres. ' 

Le coat eii déolafe rurgeoce aiosi qu'il sait * 
, Copsidéram qiie* facia ci-dessus a été repré* 
sentë par le rapporteur de la commi^^sioa de la 
Téciûcaiioa de^ pouvoirs au citojeu Ferrand- Vail- 
lant » lequel a recoano ea être le signataire s 

Considérant que le corps législatif ne peut re- 
tarder plus loi g- te ms fapplicatioii de la loi du 
5 bruiUiiira à ceux qui se trouvent daui» les caa 
qu'elle a prévus , 

Dédate qu il y a nvgaiioe. 

Rou/n'eré Je ne ni*oppose point an profet de ré- 
solution ; je suis loin de soupçouaè^" la véracité 
de ce Ijecoiate^ qui déclare avoir représenté la 
signature de Ferrand - Vaillant k ce député ; mais 
pour rhoDoeur du corps lëgitilatift pour i'bouueur 
même de Lecointe » je pense qui! faut entende» 
Ferrand. 

Plusieurs çoîx. Non , non Cela est îikn* 

tUe. • • • Il a été entendu k la commission. . . . 
11 a reconnu sa signatiiM« • • • • Lecoiuta^ la . 
déclare. 

Le projet de résolution est adopté à la près* 
qu'uaauiiniië en ces termes : 

Le conseil des cinq cents 1 après avoir déclaré- 
l'urgence , prend la féisoltttioD iulfaiita 1 . 



Le citoyen Ferrand - VailiaDt , àépulé par le 
département de Loir et Cber , oe peut , {uaqu à 
U ptis gtfnéfttia » «itMer âocoM feoetioA U* 
fi»1atife* 

La présente résolution sera iniprim<5e ; elle sera 
portée, par ua ménager d'Etat» au eooaeil dea 
aacieas* 

Un dea aecféteifts demie leetiire d'nn message 
da directoire eiécntif , êinsi qu'il suit : 

La loi dn .14 £rimaîce dernier charge le dtred^ 
teire ezëcaiif de nommer pro?isoiremem , et pour 
jusqu'aux élections de Tan 5 , les juges-de>paiz , 
dans let cantons où ils n'ont paa été nommés par 
les «Membléet primairee , el dont les nominations 
sont refiées sans effet , pour cenie de démission , 
ou pour toute autre cause. 

Aucnne loi n'autorise le directoire ekécntifà 
Aommer prorlsoiremeBt les easessenrs dis juges* 
de «paix. 

Cependant , faute d'asàesseurs , beaucoup de 
Justices de paix et tribunaux correctionnels n'ont 
point encore tenu leurs premières séances; le 
nombre des détenus iTaccrott chaque jour ; les 
preuves dépérissent ; l'innocent tou/Tre , et le cou- 
pable est impuni* 

Le ^rectoire exécutif in?iie le conseil des cinq 
cents à prendre promptemeni cet objet en consi* 
dération* 

Mous saiaisfoiii cette oooaiioB , peur ?oai iavî-* 
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ter aussi à pronoocer sur le message que nous 
Tou.<i avons adressé , conceroant la nominaiion des 
officieif siimicip«tii^ dans les oimiDiiats de Paris , 
Lyon , Bofdeknx et Mameille* 

Signé f REWiS£U.| président» 

fêjt k directoire ezéctttif , • 

Signé , LiCtAHPE , sccrétain-généralm 

Quitvt, Je ne crois pas que la question élcvde 
pat le directoire soit susceptible de nécessiter 
fmmiBii d'uno coanuissioa. Le fiMid de cette 
^estioQ a M solenDellement jugé par le corps 
législatif ; je convertis la demande du directoire 
«n raoïioii » et je demande que la loi du 3^ 
frimaire t relative à la teMieatioB des juges «de- 
paix t soit applicable k la nomi&aiioii de leurs 
assesseurs. 

L'urgence est de'claréé > et le projet de réso- 
lotion adopté* 
La sésaçe est lertfe* 



\ 

J 

CONSEIL D£S ANCIENS. 

6£AMCE DU a; I«lVOS£. 

On Ut nii« résolution qui ordonna U radiauca 
du nom dn reprétentam du peuple D^^ritë d* 
la liste det émigrés cr& il a été porté pendant sa 
proscription. Cette disposition est étendue aux au- 
tres membres de la conventiou qui se trourenieBt 
dans le même cas que lui* 

Le conseil' reconnaît l'urgence , et approuve la 
vësoluiion. 

ht prisidêni. Les rapports des commissions 

nommées ces jours demfefs n'étant point encore 
préparés y je lève la séance. 



N.» CXVIH. 
DU a8 NIVOSE, AN IV. 

t 

( i8 janvier 1796. ) 

C O R P V4. 4â G I S L A T I F, 

CONSEIL DES CINQ CËNTSg 

^ SI^ARCS DV a8 lfIT08B. 

Âpres la leclare da procè$>yerbal , la discussion 
s'onvre aar le message du directoire exëcntif 1 
concernant la marine. 

• Nous allons rétablit^ les opinions de Boissier et 
de Ronhier* 

BoUsiûr. J'ai en» qn'il oonTenait qne |e ren^ 
disse un compte -d^taitltf des travanx dn comité 
de la marine de k conveotion Daiionale , en ce 
qui a rapport aux moyens qui y ont été employés 
pour panrenir k £>rmer les projets de lois qu'il a 
présentés , et qui ont M adoptés les d et 3 bm« . 
maire dernier. 

Les uns et les autres étaient le fruit des médi- 
tations , des dtscnssions et des tra? aux assidns . 
d*nnt commission consultative appelée pris It 
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coAÎltf de 1a inariii« , pour cet objet , par décret 
%i vradtetair» de Tan 5* 

Cette commisnoii » dont Pactîftië non iiiterrom<« 
|Hie a dure environ onze tnoie p était conapoeée 
dfofficiers miUtiiref » d'iagëaieim-consuactears •! 
dTadiiMiHatraieiiri de la marine » d'armateon on 
nëgocians des principaux ports de mer , el eoEa 
de capitaines de bdiimens de cominerce* 

L« comité et la eommiasion do marine ont mla 
le plus grand soin , et ont employé ton» les 
moyens que leur patriotisme et leurs relations 
iiakMtneUes dans lea ports ont pu leur foornir , 
goor appeler jfc fomer cette comnBJiSMm dea liem« 
mes tnstruîu en théorie et en pratique^ labo* 
rieus et dégagés des préjugés qui , à diferses 
époques 9 ont si désastreosement influé snr U lé- 
gislation de la marine $ des hommea qui rénnîa* 
sent â des taleiis et à Jti» conaaissances acquit 
ses , un grand amour de la liberté, delà gloise 
et du bonhenr de leur patrie. 

Indiquer qneb ènt été les membres de cette 
commission , c'est faire connaître que le co* 
^milé et la commission de la marine ont rempli 
lenie désirs et leurs devoirs , en méme-teoM 
qu'ils ont satisfait k ce qne la confiance , dont In 
convention nationale les avait houoie's , leur pres*> 
cri?ait* 

Le aoin et le maturité que cette commisMos 

empU>y4 à la discubsiuu de ses pians au ce- 
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mii^ de manne ; les conférences sur les diter- 
tes parties de ce travail que Ion crut Décessaira 
â'âvoir ftvec les <>fiiciM miliuim , qui , k divcr* 
Mt'ëpoquw , ont M appelëâ à Paris par le comité 
de salut public , et avec le comitd de !a marine 
et des colonies , retardèrent jusqu'au a8 vendé- 
miaire dernier rrmprfssion ei la distribation dea 
onze projets qui coioposeai reasemble da la lé* 
£;i5latioa maritime. 

Sans doute, aucun membre dn corps législatif 
n'asl lndt£^éraat-siir oc qui conoarna 1» marina , 
et l'inbabituda anaa gtfnérala êew choses de la- 
mer , est probablement Tunique cause du peu ' 
d'atiachamant qua Ifoa a constamment apporté » 
4 la convention nationale , k la dtseossion des di- 
verses loifi qui y ont ëié présenit^es sur cette 
importante partie des forces militaires de la ré- 
pnbliqoa. 

Il Cet cependant' k remarquer que la loi du a 

brumaire dernier sur l'administration de la ma* 
rine , n'a pas à cet égord éprouvé le sort de cel- 
las qui Tavaient précédé ; qu'elle fnt longnemenc . 
dtscutéa le %^ ' vendémiaire , sans qu'il fût défini- 
tivement rien décrété à cette séance ; que d'après' 
un décret formel du 3o » la discussion en tut re- 
prise le 1.^ brumaire; que ce {oor-là plusieura 
membres présentèrent des observations , qui pa- 
rurent avoir besoin d'être développées et éclair- 

cieâ i la convention itailoiiaU eidoona que tons 
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cens qui avaient de* coaaaissances sur cette par-»' 
lie y oa -qui avaient pria pan à U diacutsion , ae - 
rettceraieni au comtië de la marine pour eon* 
fërer sur les points en coniesiaiion , applanir lea 
difficultés , et résoudre les obîectiona y de ma- 
aidffe à n'apporter à la prochaine aéance qu'un 
travail susceptible d*ëtre adopté aana longue di^ 
Passion* 

Ce décret fut senipnlenaement exéenidi et In 
conférence qui ent lieu entre lea membrea dn 

comité de la maiiae . plusieurs de leurs collègue» 
et les membres de la commission consultative , 
convainquit lea tina et loa autres qu'an moyen do 
quelques explications » d'une rédaction plus eiacto 
et plus claire de quelques articles , et enfin de 
. quelques légers amendeme ns » cette loi devait étro 
' adoptée sans opposition. 

Elle fut donc présentée le a brumaire ; et quoi- 
que la conférence pariiculière de la veille eût 
levé les principaux obsuclen à son adoption , lo 
rapporteur n'en admit paa moins quelques modi- 
fications qui étaient spécialement dans le sens de 
ceux qui avaient discuté les principes sur lesquels 
elle est établie. 

Ces diverses épreuves , auxquelles peu de loie 

de ce genre ont élé soutnises , dcv.tiLjii faire éloi- ^ 
gaer toute idée de précipitation dans sa compo- 
sition et dans sa rédaction : elles ne devaient paa 
a«r«>tout permettre d'insinuer que le comité ait 
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foaîu profiler des mornens oà la conveatton na- 
tionale était oGcnpëa d'ÎDtërétt majears , pour ItA 
filtre adopter de confiance un onvrage mal digéré , 

et qui n'eût pu souteaic une discussion appro- 
fondie* 

Cette opinion a cependant été propagée , et 
elle semble découler de quelques phrases du 
message du directoire exécutif , ainsi que dea 
eipresaîons qui ont été employées à cette tribiiae« 
> J'ai f je penne » sofltsamment démontré qoe » 
loin d*éire le fruit de la précipitaiioa , de l'irré- 
flexion , des préjugés et de la prévention en 
£iirear^^^ quelques individus, du déairde fitré 
adopter des idées nouvelles » le comité de ma- 
rine de la conveniion nationale a réuni tous les 
moyens possibles de s'éclairer , de connaître les 
diverses prétentions , les diverses opinions , de 
les concilier fouies en ne s'élotgnant îamais du 
bien public qu*ii devait soigneusement recbcr- 
cber. ^ 

Après cette ezplieation , ii s'agit de considérer 
quelle 'marche doivent tenir les auteurs des lots ^ 
des 2 et* 3 brumaire dernier , et s'ils se sont 
écartés de la voie que la raison , la politique » 
les drcoostances actuelles » et sur-tout la nécessité 
de hâter la restauration de la marine , leur avaient 
indiquée. 

La marine , en ce qu'elle a rapport au gourer* 
Bernent i se divisa en deux parties principales entré 



laïquelles une ligne de démarcation bîea pronon* 
a éié, dan» loin les tem et dana tQua let 
jîeaz « faneoMDi tnc«« : 

La préparation des forcée navalet ; 

L'aciion des forces navaleg. 

La première , sous le titre d! admîntstrcUîon pro-» 
pfemaiil dite , a Heu daoa Tiotérieur de la répo» 
blique : elle est répartie daoa ose inânitë de fa* 
^riques , de manufactures et d'ateliers , dont les 
plus considérables sont éublis k proximité dee 
glande porta miliuirea, on même j sont réani«« 

La seconde , soas le nom de partie miïUaire , 
commence, loca de la destini^tioa des faisseaux 
et des kcimmea pour la navigation , U défenso 
dee côtes et U cechercbo ot la destrnction do 
^ennemi. 

liça opérations relatires k la préparation des ibr* 
^es navales sont do diverses natures.-* 
. Les unes , celles qui ont pour objet la prévo- 
yance des approvisionnemcns , les moyens éco- 
nomiques do réunir dans les arsenaux leé ouvriers 
Ol los nactns , la snrvoillanco do l'emploi des ïon 
dividus , des matières et des fonds , exigent det 
Connaisaaoce.s vaiie^i et profondes en commerce , 
on économie politique^ en législatton^ ot on oompton 
^litd» 

Les autres , celles relatives à la direction des 
ttavaus » négesaitent des taleas et de» connaissan* 
#09 oUK^iiiomeiit Tui<s» ko scîonoii ot los «iii 
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Itlatils k la coasiruction des ouvrage! matërielt 
401 , soui le nom de bâiimeof cmU f conttitttem 
les ports et les Mceosos roarkimes; à la eoot- 

tructîon des vaisseaux et autres bàiiniens de mer ; 
à U fabricaiioa du grëement , de la voilure 9 «tc« | 
à la iabricattoQ des effets d'artillerie sia?ale « etc. 
Ces arts , ces sciences ne s'acquièrent que par de 
longues et coustantes études ; et les hommes qui 
Uvcenjt doivent justifier par des examens et des 
conoonrs» et de leur aptitude et de leurs pro« 
grès. Ce D*est point trop pour l'homme né avee 
d'heureuses dispositions , de l'emploi des plus beU 
les.ano^de sa vie* du plus entier défoueneni, 
d'une appliceifon sans réserve 9 et de quelque a- 
'mour^de la gloire et de la prospérité de sa pa- 
trie p pour parvenir À posséder ces ulens , ces 
connaissances, ces arts et ces sciences dans le 
degré ëminent , nécessaire pour eiercer les pris* 
cipales fonctions entre lesqneiles sont féparlies lea 
diverses opéra lî^s des ports* 

L'action des^^ forces navales , en y comprenant» 
ainsi que le'fént les lois des a et 3 brumaire « 
ia garde et la défense militaires des ports et ar- 
aoDauZy les arinèpae j|M / etc. demande dans t'o^ 
fider du marine chargé de les diriger ^ des dispo- 
sitions premières et essaniielles , réunies à une 
grande' aptitude pour les sciences exactes les plus 
diffîciies^i telles. que les mathématiques , la dosmo-^ 
graphie » l'astroiioinie , U statique. Ce n'est qu'en 

I 
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oooMcraDt ses plot belles aonëe» à U mer qu'il 
peut mpërer d'être compté en nombre des grands 
menceavriers, des bons tactitiens, âek marins ba- 
fyies j dont le nom est cher à la pairie et doit 
passer à la postérité. 

Le comité ne crat pas qae , quelque heuren* 
sèment né que fàl un individu , à quelques élu- 
des qu'il se livrât , et quelque succès qu'il y obdnc^ 
il pÂt rénnir les ulont^ les sciences^ les arts» les 
connaissances que necessiteraic la cnmolaiion des 
fonctions relatives à la préparâiiou et à Taciion 
des forces navales* 

11 s'était convaioen t ptr ce qui est arrivé dans 
tous les tems , que rambiiion et les préventions 
ne donnent pas la capacité , et que celui qui veut 
aspirer à tout ordonner ou tout faire , et réunir 
les fimctions les plus disparates 9 est lo plni ot^ 
dînairement un bomme trés*médiocre. 

Le comité de la marine s^arréta donc foriemeot 
k cette idée , que la préparationdes forces na« 
vales , et Taction des forces juaraley étaient deux 
opérations très-distinctes , et que , pour que l'ono 
et Tau ire de ces portions essentielles du service 
de la marine fassent dirigées par des hommes nt* ^ 
périenrs, il fallait attribuer à cbaqno* fonctîoil 
particulière l'honime qu'une vocation décidée, 
qu'un travail long et reconnu. utile » devaient faire 
i«igcr If plus -capable de la bien cemplir» 

Ainsi I 
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Aiusi , il peusa i^ii^ les travaux relatif) aux ou-^ 
Inrages matériels des poru devaient ëiro' dirigée 
pat des iugénteiirs des tra?àux poblics;/ qde lei 
constructions des Miim'ens (lottaos devâîent étrd 
dirigées par des in^cnieurs-consiructeufs ; que les 
operaiioias reldtives à rartillerié navale devaient 
être cbofiëes à dM alftillelilrs conâoolinés dans leilt. 
on ; mie It » niouvt^menvS des ports devaieul cird 
dirigés par des marias espériaieotés et auxquels 
ce service sédentaire serait personnellement plotf 
convenable ; que les approvi&îoonemens , là rëà<* 
ni6n des ouvriei'N , da marins , etc. , la surveil-^ 
Uncc des dépettses et la couipt^ibilité devaient ëiré 
aâcctëesaui^adiuintstratettrs pr«ypi^ineni dits; enffa 
le comité, passant dès fonction» civiles aur fond- 
. lions lïiihtaiies , pensa que la garde et la sûreté 
dés polrts et arsenaux , des rades , des fortification^ 
maritimes , la police à exercer sur. les dorps 'mi« 
lîtaires , la surveillance de l'tostroctloil dès tnarins, 
les annemens et le.s désarmetneos devAicnt ëire 
attribués aox -olUciers do vaisseaux, essentielle? 
tnent destinés à diriglir l'action der forccft^ttA^ 
Vale<;. * • .... 

Le comité se convaiiiquic que , dans toutes leâ 
Opérations qui constituent les fonctions rèlatireâ. 
k la picparation de:; forces de mer ^ il n'y ^nêst 
de culiitaire; <juc ce Hont des opérations mécaniques 
et des ouvrages d'art ; et que dans les talens <ft 
ies Gontmiasadces que dtMv^nt possëdcMe» kom-^ 



ine> qui las jdirig«ot , il n'en est aucune esseniîeU 
lement exigée de l*c(&cier de Tiiuean : il les ap- 
pela donc des opérations civiles j réunies sous le 
vue général d'adminisiration des ports. 

Le comité était dâs long-tens persuadé qu'un 
clief unique de cette administration était indis-* 
pensable , pour quelle fut écououiique , d'uo eilet 
prompt* et pour que ses divers agens fussent as- 
si^)e|tb à une respoûsabilité réelle , il proposa un 
orilonnaicur. ^ 

Ce chef unique doit rassembler des talcns ra- 
tes, des connaissances vastes : la plus grande la-» 
titude doit être doi^née au gouvernement , pour 
que son cboix soit approprié à riinportance des 
foncttoos* Aussi la loi du a brumaire pone-t-elle 
qUe le directoire peut appeler à cette place le di- 
recteur des constructions navales , celui des mou- 
venaens du port , celui de lartilierie de la mari- 
ne f ou le chef de la comptabilité. 

Les uns et les autres de ces officiers ne sont 
parvenu h ces fonctions éminenies qu'à force du 
prouver leurs connaissances et leurs utiles serviceti: 
les uns et les autres ont , par diverses^ campagnes 
sur mer , l'expérience des choses nautiques ; quel- 
£uçs-un6 mèoieii sont esseuiielleuieui hommes de 

comité n*ent donc encune Inquiétude sut 
le sort du matériel de la marine : tl ne craignit 
^iut re^iûche <^u' il n a pas méciié | de cooûer 
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les travaux , les vaisseaux et les arroeoieas à des 
tiiatq$ iuexpdrîmeiitëes et lans intérêt personnel 
A ce que cUaqoe objet fàt convenableueiit ap^ 
propric au service important qu'il doit remplir. 

<^prè$ ^voir organisé le service intérieur des ar« 
s^oaiix de naaritie,- appelé civil 00 administratif v 
}e comité seMtvra k un traveil non moins impov* 
tant , et qtji n*avait jamais éiti traité avec IVten- 
d^e déâirabic ; il organisa les états-majors d^a 
ports; il définit , il constitua les fonctions des conir 
inaodans des armes, des adjndans-générans €K 
des autres odficiers .militaires dans les ports. 
• U leur attcibua npe importance réelle et tux ^ 
l^nvoir qui ne leur avait jamais été accordé teztneU 
lement , quoique le natnre des choses la fré^ 
quence des cas imprévus qui pe peuvent souffris 
de délai t l'éloignemeni enfin des ports militairea 
du siège du gouvernement , exigeassent impérieiH 
aement qu'il?! leur fussent délégués. 

Ces fonctions ainsi consiituét^s , suffiront t dans 
tons les tçms , aux olKcierà généraux on snpé-r 
rieurs de vaisseaux pour développer leur activité i 
leur intelligence , leur zèle pour la défense de la 
république y leur dévouement à la prospérité dé 
la marine ^ à rinstrnciion des jeunes*gens qui 
f y destinent » et h ravancement de l'art naval mî* 
liiaire. 

Les lois des a et 3 brumaire n'ont point aa 
flirplns abrogé l'usage d'après lequel sont cons^. 
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taiéet à diterses époques la solidité des trâvaùt 
dé consiruclton , là bontë et la convenance des 

'tnuniiions navales adinii>eii dan^ les magasins et 
dëpôis. 

•Ces lois n'ont passnr-tont dëurnit la saçe ins* 
tiimion créée par la loi dn at septembre 1791 » 

'd'une insppclion g(<néiale de totiies les parties du 
service de la manne. Ainsi les o(Ikier« de vais- 
&eani ne sont ni éloignés des ports 9 des chan* 
Viers dès ateliers ou des magatinl , ni sans (a* 

'cuite pour y, acquérir les ooiions dont ils croi- 
raient avoir besoin. 

- ToUi ce f|ui pourrait être du de contraire â 
ce qtii fient ^étre avencé A cet ëgard n« serait 
que de vaines assertions hasardées ou insinuées 
psr la malveillance 9 mais que les lois des ti et 
& brumaire , et sur-tont l'esprit et le sens dans 
lequel elles soot rédigées , démeuiiront suÛlsaui* 
nient. 

Après tons afoir renda compte de la marche 
qu'ont tenue la commission consultative et le co» ' 

mité de la marine , et les moiits qui les ont dé- 
tei minés h adopter les bases des lois des a et 
3 brniiiaire. dernier» permettes- moi , citoyens col* 
lègues, de vous témoigner mon éionnement et 
ma profonde sensibilité rclaiivemcnt au sort qui 
acmble se présenter pour la marine.' 

Tous cens qui connaissent les poru de mer, 
il sur- tout les ports militaim» savent me cruelle 
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ardeur j furent reçus les preiuierti ë?énemen9 qui 
acnonçaient la révolutioa , et combien los patrio* 
'tes y mirent d'euipri^ssement à développer les 
prinçipeft de liberté et d égalité qui devaient çn&a 

nous régénérer, 

Je ne hasafde rien » eitôyena* colMgties' « en» 

vous assurant que cette marche prompte de la 
révolution , dans les grandi» ports > dut en partie' 
son étonnante activité ans. effets accablans da 
fdgime oppressif auquel ils étaient soumis depnft- 
1776. 

Les marins sont fiiits poor la liberté ils avalent 

, pu voir la leur pendant quelque lems aliénée ; 
mais iU profitèrent avidement de la première 00 
èasion de la ressaÎAÎr. De tontes parts s'élevèrent 
des damenrs contre le régîmè militaire, intro^' 

duit privatiyemetu dans les ports et arseoaua de 
marine* 

Les babîtans de ces communes , sur lesquelles 
s étendait i'iuduence de ce système, se joignirent 
aux hommes de' mer de toutes les classes , qui 
' adressèrent k fasSémlIlée constituante dea raé- 

moires et des réclamations si fortement motivés , 
et tellement appuyés d^ principes et de faits que. p 
dès le mois de juin 1790 1 le corps légifilatif pro» 
clama les principes qui devaient diriger doréna* 

vaut le service de la marine. Dès celte époque 
U tut déterminé que XadimnislraUgn des . ports ^ 



arseoatfx , comprenant les travaui , eic« , serait 
^ |iureineiit civile. > 

B fallut combattré avant qaè les lois qui de- ^ 
Ttietit découler de ces prihcijpes pussent être ré- 
digées et adoptées , et plusieurs de dos coUéguefr ' 
•ctuela t Biéiiibra».de .ressemblée «onsiituante » sa-, 
veut quelle guerre d'opiDioo et de prdveoiroià il 
fallut soutenir contre les partisans du rëginne mi- 
litaire , pour lermioer le travail qui fut eu fia pre- 
•eotd le ai septembre i79i<* ^ 

Il e*i à remarquer que ce fut quelques joura 
•Tant la levde de la session' de celle assemblée 
4|ui 9 comme nous Tavons fait « a rappelé les di- 
vers cérps de la. marine à leurs vtfrilablea fonctionSi 
que l'orgaDisarion de l'administraiion de la marine 
fut enfin décrétée. 

Ainsi iaasembUe constituante adopta , en les . 
nodifiatit , lès principes de Tordonnance de 1 689» 
comme la convention nationale a adopté , en y 
apportant quelques corrections , et les dispotiiiiuns 
de cette ordonnance, et cellès de la loi du at * / 
septembre t^gt. 

Mais les lois sont peu de chose lorsque les 
agens supérieucs du pouvoir exécutif portent une 
baine personnelle an régime qu'elles prescrivent* * 
Les ministires dn roi ne voulurent , en aneune 

manière , mettre à exécution celles que lassem-» 
blée constituante av.âii faites sur iadministratioià 
de la marin«. 
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L'asiucienx Beirtraod se serf it de tout ton poo~ 
voir, et dc'ploya toute son iDlrigùe, pour éïow 
gner riotroductioti d'une législalion qui contra** 
riait ses vues contre- révolutionuaires ; et ce ne 
fut quaprém le lo août 179a» que Mouge, liiinifl- ' 
tre àe la république , entreprit de &ire exécuter 
cette loi salutaire. 

A peine était^elie en activité que ce ministre 
fut remplacé par un miliiatre qui » quelqu'atta- 
chement qu*il eût' pour la' partie dans laqaette II 
avait glorieusement coiiibatiu , et quelques con- 
naissances qu'il eût des diver&ès parties du. ser-^ 
tice qui loi était confié , étranger cependakii Ik 
la régie économique des ports , lUontrà liientdt 
sa pariialité pour les officiers de vaisseaoïc ,^ses 
camarades , et se laissa Influeueet par quelqués-una - 
d*entjreux. 

La loi de 1791, mise en activité à la fin de 
1793 , reçut un amendement par la loi de juin 
1793 I fut dénaturée par celle de septembre sni* 
vant, et enfin totaleinent méconiiuë par l^éta- 
Llissemeot du système adopté le 14 pluviosO 
an • ' 

Depuis cette époque tont^ est* réellement dé* 
«organisé ; il n'y a aucune liaison' entre les diffé- 
rentes branches du service des ports ; et si le mal 
nest pas tout-À-£aiji à son comble én ce mo- 
ment , o'n'le ddli au séle des àdininistrateurs, dés 
ingénieurs et dès oHUcicrs eo^^loj'és dans les pous^. 
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que lenr attacKemenr à leur pairie , û lenrs (otie^ 

\ions et à leurs devoirs porte à passer sur 
conftidëratioo personnelle et sur les vices de Tins* 
fitution t poar faire marcher le service et sauver 
h. chose publique. 

Figurez-vous, citoyens collègues, les optlri^« 
fions des ports divisées eo quatre portions , liëes 
intimement par la nature des choses , n'ayant de 
vie et d^action que par remploi journalier d'hom- 
mes et de matiéces également propres à toutes 
quatre » ot conséqueroment rassemMées dans des 
dëpdts 'communs , et ees opérations dirigées néan* 
moiDS chacune par un (hef indep(*ndanl et sans 
liaison nécessaire avec sqs collègues. 

Si . quelque chose doit étonner les hommes qui 
réfléchissent , c*eHt qne la marine ne soit pas en- 
tièrement annihilée. Si elle conserve des moyens 

. <|e restauration , nous le devons , coniroe je iai 
dit ciodesstts » an dévouement des marins de ton- 
tes classes, et aux représenians du peuple en mis- 
sion dans les ports, qui, en rc'uni.ssant tous^les 
pouvoirs , tontes les autorités , ont donné du îea 

' à une machina tt^u^lement désorganisée. 

C*e>t par le seniiaient des maux qui afTligent 
la uiariDe, c'est parce qu'il est insiaut de ita l iire 

* cesser , que nous noijis étions prononcés sur la 
nécessité de mettre exécution les lois des a èt.3 
brum.'îiie drrni<>r au i nivuse. Nous .senii:)ii8 
c^u à ceue mesure tenait le succès de la cesut^*" 



twtfon de la marine , pi l'espoir ^'avoir uoe «c-. 
foée n;4vale au priiiiems ptcihaiii. 

Telle eut l'opinioa Ae uius ha oiBcîers milîtai-. 
m c|ii« nous avons consuli^s , tel!f est mir-tout 
celle de lrhal»iie odtninistritiour , p!acô à la iélfi 
de la inarijne avant le niinijître actuel. * 

Par quelle fatalité q«ii pourfuic sans cejsse la 
marine, ane diversité d'opinions sur tine partie 
de ces lois , entre les iégiâlaienrs et le iniaistre 
9ctuel t firi-elle de iaii paralysé TeiLéciitîoiv. de: 
toutes ? , 

Comment se fait-il que , sî près de IVpoqiie 
toutes les voix patriotes s'éléveru contre le 
a/stéme. militaire de 1776, on ose* le reproduire, 
en se renforçant même de manière à ce que U 

çontextuco de celui proposé , et qui vous a été 
distribué , répM^ue aux premières idées cepubii- 
caines ? ' 

Gomment se fai>il qu'on ose -laisser dans* la 
plus (kisasirnisp position la marine de la républi- 
que > lorsque , d'une commune voiy^ ce n'est qu'ea 
revenant à de sages prinçi(^s d'admintstrtttU>o> 
qj^'on peut espérer de la voir puissamment coq* 
courir à une pacification glorieuse» au ^ rétablis* 
aemcnt do notre commerce . et de mis liaisons 
avec les 'peuples maritimes ^ et à la défense de 
nos colonies ? 

disque moment qui. s'écoule ju.'çqn'à ce que la , 
législation de la marine soit en pleine activité , * 
^t une pi?rte ItrépawbW^ 



Je o e3 dirai pas davantage^ , citoyens repré- 
ienuinft ; tons {iigereB 'avec xéÛieiïùn » et les loi* 
de% ^ et 3 brumaire , et les principes du message 

du direclo^ire exécui f, en daie du 13 ftirnaire 
dernier ; je dësîce luéme que la discussion la plus 
opprofondie )ette sur cette matière la plus grande 
clarië » et que vous preiiies sur cet objet tes con- 
naissances les ^)luK dëiaitU'es ; elUs tueront à Tavan- 
tege des lois que je défends. 

Je conclus 9 comme le rapporteur de la com<» 
mission , à l'ordre du jour sur le message da 
directoire. 

Je demaode cfe plus la levée de la suspension 
de la. loi du 3 brumaire sur radmiaistration de 
la marine* 

Rouiller, Le message du directo'.e exécutif suc 
Vorganigation de la marine» a ëlevd 'parmi vous 
tme discussion Importante. 

II ne s*agît en effet de rien moins que de sa- 
voir s'il y aura , ou non « une marine française. 
Mais , si les grandes consëqi^ncfa que doit en- 
trahier la solution d'une question «sont nn motif 
de plus pour Teiaminer avec soin , i} est rare 
qu'elles ne servent en méine-teuis à en facilitée 
la diséui»sion« Aussi , }e ne pense pas que le doute 
puisse long-tems planer entre le message du dt- 
recioire exécuiif et le rapport de. votre com- 
mission. 

En sootémiat fe premier 1 et en combatianll» 
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second I . je lâcherai de porter U coaviciion daas 
vos esprits , par des moyens si éVidens et des dé* 
teloppemens si simples , . que l'homme le plus * 
étranger à la scieace navale s'éionnera d'avoir hé- 
éiië un aïoiueou 

DëpobUié de tont iotër^t et de toute prëven* 
lioTi, j'ai vu l'avaniage de la répub!ii|ue dans 
i*upinioa du directoire exécuiil' , et j'ai cru elle 
sera lacilemeut partiig<$e per lotts ceux qiii noi* 
roui A na sens droit des yeux que le préjugé 'nVi 
point fasciciiîâ. 

L'éui de uotre marine » les revers qu elle a 
èssuyés I réngourdisseoieiit qai accompîagne lèi 
tentatives de sa reBai§saiicie , tout vous annonce 
qu'il existe un vice &ecret qui la corrompt et la 
consume } ce mal , dont nous sentions tons 'les 
efféts ^ le directoire en a vo les causes. El qu'on 
ne dise pa& qu'il a ëië surpris par des aperçue 
mensongers et des rapports inlidelles: certes , dans 
«ne telle roétière , il ne se fût pas borné à un 
examen superBciel! 

■ Mais n'tivûit>il donc pas pour gukle sa propre 
expérience? Ne trouve- t~oo pas dans son sein deb 
membres qui ont servi dans |^ marine on anx colo- 
nies , et vécu dans les ports î (?est 14 qn'Us auront 
aisénieot découvert la source des abus qu'ils veu- 
leuD maiiiteuaot tarir » c'est dans les ports qu'ils 
cini vu une confusion organisée paralyser tous les 
siouTeniensi». une lutte éiecnelle des poafoîfi 
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inetire ««ni relâche de petites prëteniîbns à tft 

pince des grand» inti^réw de la patrie; c'est dans 
les porU sur-tout qu'ils o.nt dû être clioque's de ce( 
absurde contre-isens qui avait di?i«ë ta direcûoa 
des travaat » «an^ aneon ^gArd de ecoveDancêt |^ 
de toloni et île bipu public. 

Voilà ce qu'a «u le directoire ; voili ce qno 
le plus sacr^ de ses defoirs lui otrdonoe de voua 
révéler* 

Le mal Mt certain , pressant , dangereux ; non- 

* 

seulement il nous tépuînit , mai» il rendraii ea~ 
core inutiles tous nos autres succès* « ' 

Hâtons-nous donc d'examiner si le remède que 

le directoire a proposé peut y être appliqué. ave<; 
confiance. 

Il est essentiel de se retracer d'abord quel<^uét 
notions simples et préliminaire)!. 

L'objet d'une marine est de se procurer une 
force mobile qu'on pnivse emptojer indistincte- 
ment sur tontes les côtes* du globe » pour ait«« 
qner , proii^ger on dëfertdre. 

Pour avoir des vaisneaux , il faut des hommes 
en état de les construire « de les réparer; et pour 
en faire usagé , il ^ot d'autres bonfmes qni réa<« 
îii«seni l»:s qualités nVcessaires , *oil pour les di«* 
rigor d'un- lieu k un autre , seit pour tirer de leur 
force le plus grand avantago possible. 

Mei« ces vaisseaui n'étant pas toujours en ao« 
tîon , et étfiQl d'iiilieurs suj^eu aii déférissçcnet\i 
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âccidenijel ou successif, ils oui bcsoia d'un abri 
|ioor leoc repo«j et d'un lieu oik soient réunies 
'toutes les matières propres k leur réparaiio'n et 4 
leur reniplacemeni ; il leur faut de plus dos édi- 
fices pour soustraire aux injures de l'âir ct^iles de • 
leurs parties qui ^pronveraierit une destruction 
p\u9 rapidi^*, elles y restaient e&pos^es. 
.* Voilà réiablisseuieiii des ports où se boni na- 
turellemeiU réunies loiues les machines et'ûivea* 
tîons propres à produire et i% perfectionner e% 
ciie^d'œuvre de l'industrie humaine. ' - 
, Nous avons vu les vaisseaux en action exiger des ^ 
constructeurs et olEuiers ; ces vaisseaux , considé* 
téê simpleoient coinise forces disponibles, ext<* 
gent encore pour être entretenus , réparés et rem- 
placés t des constructeurs cl de> booiiaes 4ui preu* 
neut soin de diriger les travaux nécessaires poiic 
leur «ntretien , et de rassembler les matières in-> 
dîspensabies ii leurs besoins : de«là sont nés , poar 
la inuriiie , les mots administiGr , adiàùaUtruUur m 
admin/siral.onm 

Enfin 9 soit )|u'on suive ces vaisseaux daos 
-leur action , soit qu'on les considère naissans ou 
reposans dans les ports , ils obligeut à des dépen- 
ses dont le mode et la distribution ont introduit 
dens U marine une autre division qu'on a appelée 
la ccfmptabi/ilé. 

Il ne saurait y avoir de^contro verse sur la né- 
cessité et la oaCure des fonciious des constcuc^ 
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leurs ponr le» vaisseauz eo repos , ei ctMei 

des o/licier* pour les vaisseaux en acticn. A Véç^ard 
de i'a4n>in»8iration et de la comptabilil^ , nos idécy 
aéraient aussi précises spr ces deux* bronches do 
la direciion. maridine p si on les éÂt jamais eoni> 
fondues ensrjnblc , si on eili bien voulu consi- 
dérer que dan^ tou.s les poru il j a. nécessaires 
ment une administration navale et une a.doiinîa» 
triuîon* compiaàle» 

■ * • 

La nature des e hoses nous indiffoe que *Ia pre* 
noiére embrasse naturellement les troupes , la po^ 
iice et les inouveait;uA du port , la coostruction , 
fentreiien et l'équipement des vaisseaux ». Var* 
tilierie el' la fabrication éee mancravres e% de» 

L'administration comptable a'ëtend» de «on cdtd, 
tor tes approTÎsionnemens ; les prises, les chiour» 

tv.es , \ps hôpitaux , les hâtimens y les magasins , 
la. levée de» gens de mer, la cooipiabiliié de f ar- 
senal el des fonds f et tous les «utreii objets qui 
en dépendent. 

Cf>tte dernière administration est naturellemeni 
du ressort des hommes de cabinet; elle est aussi 
imporiaiiie que variée; elle exige un grand esprit 
d'ordre e*. d'exactitude et un bon administra- 
tenr trouve amplement» tant dans son euKemble 
que dans ses détails, de quoi exercer son iuyh 
jriié , »a pénétration et ses lumières* ^ 
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Quant à l'adiDinUtratioii navale proprement 
dite , on chercherait en vain sous quel point de 
tue le* adminiHtrai^ors de cabi<iet pôorratent y- 
étfe propres* Il s'agit , .a-l-on dit t'de di^cider en- ^ 

t 

irc la plume et l'épëe. Il ^laii diilicile de poser 
la question d'une manière plus* fausse , et c est- 
tout ce qn'on aurait pu faire dans ces teins de 
fëodelitë , o& des hommes s'ârrogeant le noni de 
grands, et plaçant la justice ei le mérite dans 
la force et T^^pée , avaient toui-à*la*fbi.<^ des pré- 
tei^tions à l'ignorance' et anx places. A de .tels 
hommfs., devenus marins à Versailles par on 
brdvèt de la cour^ il /allait bien des administra* 
teuf» qui leur préparassent dea tmssmqx , . ei des 
pilotes 'qui lee conduisissent. * 

Mais qui ne sait que la science militaire est le 
moindre mcrite d'uu marin ? (^ui ne sait que suc 
mer l'iiomme ne peut sWler du vaisseau; et qua 
la force et le courn^e y sont presque Iropuissana 
par t ux-inëines ? Qui ne .sait <jue lis succès nia- 
ritimes ne s'obtiennent qiie par la proiriptiiuda 
de la marche I riuielligence des croisières » la pré- 
cision des manœuvres , et qu'il n*est aucun de ces 
edets qui ne soit ^^le résuliat de la plus savante 
théorie 'i S'imaginer axoir déâni un manu quand ' ' 
on .Ta appelé nn homme d*épée » cest. abuser des 
mpu jusqu'à la dérisioif, «'est se pernieiira una 
ironie, aussi cruelle qu'injuste* 

Si cependant l'on veut bien sa rendre compta 



dr iVlot (le la disous-^ioii , on reconii.ticra que cent 
uniquemtiDi sur ce vain prestige, sur cette faussé 
idée deii qualité* cousiitutives d'uo marin , qu'e&^ 
fondé tout le système de ceiii qui iiit|ir«>uveat Itf 
ilie>sage du direcluite. 

Ad4uiuistrer un port» en ordoooèr el en dî-^ 
rigtff leii travaut, me parali une connaissance ap- 
prôf<))idie des vaisfieaux , pui.H(|ue sao» eux il nVxis*^ 
leraii pas do poil, ii faut donc savoir ce qui esC 
«n vaÎHseaù, le service- qu'on peut en aiienJre^ 
^liercber & appr^cîi*r l'utilité des innovations qutf 
• ' le pr.'>gr«î<i à 's lumièros pcui faire tenter , eue eit 
état de combiner les avantages ou les désavanta^ 
l^s des ch'ingemens adoptés par nne nation ri- 
vale ; car il faut combattre â arnir«t égales » ei 
ne pas perdre de vue qu'une armée est d'autant 
^ -plu^ foriuidablet que tous les vaisseaux quif la • 

composent » se rapprochent plus en qualité ; savoir . 
' quelle» sont les choses tes ptun exposées , afin dé 
prévoir les remplarem^uis indispensables ; con- 
naître suffisamtiient les opérations militaires , poâf 
dtre en état d'apprécier l'utilité et >la quantité des 
approvtaiiuoueaiens eu tous genres qtii péuveut eu 
asi>^ier te auccè^i. Je dcmaudu à tout liouiuie de 
boiiue io« si cela peut s'a|ipreudre ailleurs qu'à 
lu uier et sur les vaisseaux* 

Ou a dil auc raison <^u uu capitaine etail l'ame 
d'uu vaibseai^ ; eu eiici , U ne doit pa» e^eicér 
aua: cbacisutf de aea j^acûes une action inoina in-^ 

tiifte 

4 

i » 
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tîrae et moins uecessaire que ne faii notre amd 
rar cliaeun d«« reasoris qui composent le mëca- 
nUme de 1k vie* \ 
• Gomment , par exemple , si un marin n a pat 
dirigé les consiructions , pourra^i-il juger ceriaÎQs 
ph^noia^nes , ionvent' trés-bisarres , qu'offre, k 
marche des Taiueauz? Comment ponrra-i il dans 
ses croisières bien diriger les rëparaiions devenues 
nécessaires ? Conaœeni pourra-i-il deviner les cau- 
ses de certains accidens internes et y remédier ? 
Les moyens de parvenir â la plus grande célé- 
rité possible dans la marche d'un vaisseau , «ont 
un problème qui n'a pas encore été résolu , et. 
qui ne pourra l'être que par une longue suite 
d'observadons fines et profondes , faites pendant 
les courses, et comparées au\ circonstances par» 
ticulières de la coniitruction. Pourrait>on jamaîs y 
parvenir , si le maria n a pas lui-même présidtf 
aui consiructions ? 

En ce .jui concerne l'armement et IVqoipement* 
ce serait annoncer bien de TirréflexioD que dé 
les considérer comme indépeadans de la science 
do marin. 

L armement et Téquipement ne doivent-ils dové 
|>as être rigoureusement proportionnés k la niam 
du varisseao, à la facilité de .ses manœ uvres à 
la nature de son Gïpédition , à la durée de sa 
course , à la possibilité et aux ressources des re« 
lâebes , au pîos on moins de fonds des mens 4^ ,1 
Pemode. Tom, /T/A Q 
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doit lillonner, à la température des cliniats,\ acnl 
ftnatioQt éêê sâMMis m des Uitiudes ; e( en6n k 
la saDld des geni de mer » dont le capitaine ne doit 
j^as moins se montrer le pore 'pie le comniandani? 
. Il est impossible de parler d'un seul détail d'ad*' 
ttiinistration navale tans a|;>ereevbir anssitèt (]u'il 
est Itd par «ne loule de rapports 4 iVnsemMe de 
la science nautique , et qu'il ne peut être hién 
et utilement et^cuië que par les hommes qui la 
possèdent. Remarques d ailleurs une contradiction 
bien ëtranfe dens le système que je combats./ 
Cette direction de constructions et radoubs , ar- 
mement «t équipement dont on veut arracher la 
silcveillance aoi marins , il* faut qu'ils s'en char- 
gent et qu'ils la remplissent do moment où ile 
6ont en mer ; car pendant que les marins vont 
«eus des oieox ëloii^nés affronter les ëlémens et lea 
ennemik , lee administrateofs qui n'ont point dm 
prétentions aux fonctions périlleuses , restent pai* 
èibles dans les poris^ et consentent volontiers èt 
an que las capitaines , échappd» des combats on 
des tempdtea t. fassent eux-mdmas, êmt des cA>» 
tes lointaines , radouber et réarmer lears vais- 
seaux t <iooi eépendant on prétend les juger in- 
c^paUea do moment oà ils sont r^trés au port ^ 
an sotte qae, par nue donble inconséquence, 
d'un côté on prive le» travaux des poris de IVx- 
périeoce acquise par les marins pendant leur 
fotifie f M dTiui natre cété , on. refose de prëpa^ 
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rer, par l'expérience iraoquiUeet méditée des ports^ 
les marins à exécuter les ménits tn?âas dans des 
positions oiEttgenses atob bien moins do ressonr^ 
ces. Quand on Toit réoni tant d'absurdités et tant 
d'injustices , il faut connaître tout ce ^ue peuvent 
la foroo dos préjugés ei ra.voliglonioni do lo rou*, 
ttne 9 poar no pas croira qoo nous diions enooro 
hier un peuple sauvage , et que nous louchons 
à peina aujourd'Um aux premiaifs essais de la ci» 
nlisatioii* 

. GoQitnent d'ailloars n'a«-t-on pas oonça qu^aa 
milieu des périls qui assiègent les habiians d'un 
vaisseau , il était ués-important de leur oûrir des 
ttotifr do sécurité sans laquollo tU ne sanraîant 
lien oxéciiier d'Iidroïque ot d'utile? El eortaine- 
ment le plus puissant qu'on soit dans le cal de 
leur donner , c'ast da les avoir fàk pciéstdar ans 
déMÎls do la conatmction dos vaisseaux aux- 
quels ils confient leur vie et leur gloire : et qu'on 
n'imagine pas que » sans cette précaution , les 
oiaînias dos marins soient ^léfowrviioa do fon« 
domont. 

Mon intention n'est pas de vous affliger en 
vous retraçant des événemeos récons« et qui no 
vous sont qoo trop connua ; je mo conienterai 
do vons dire qoo ce fui à Hncroyablo manie de 

faire diriger la construction des vaisseaux par 
des administrateurs non marins 1 que la France 
fidIUi «atffifoia dot oîr la .perte de ToorvUle » le 

9» 
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plus cdlèbre de »e» marins. VoiU eornment 
explique un historien : 

Il y eui ordre, en iCrjg , d'armer qtiatre^ 
taiiiéeaoi à Touloor font les foire ' pifsser k Brest : 
on représenta è l'intendant qo'iU liaient poar la 
plupart HofR d'ém de naviguer; ce1oi-<ï , voulant 
ge conformer anr ordre» qn'il avait reçus, ea 
oomptaoc snr une heoreoso iraterisée, du qu'il 
répondait de Véféûf^menu Ces vaisseaux easojè^ 
reni , à la vue de Belle-ïsle , un coup de wenW 
qui fit périr le Conquérant ei le Sans-Pareil , 
commandé par TounriUe , qui se san?a dans unr 
chaloupe qu'il ne put rejoindre qn'en sejetanl â 
la mer. Un iroisiéme , le Content , fut obligé 
d'aller aéchouer au Morbihan pour ëviier de cou- 
ler bas. L'iniendam , îqooiqu'il eâ« réponda de 
* i'ëvt'nrnjeni , nè fut point 'noyérf 

Faut-il donc tant de péniHraiion pour savoir 
que si Ton Tenl on bon vaisseau , il faut faire^ 
teiller * sa eonsirociîon eahii qut doi* le mon- 
ter; ei qu-en çénérftl l'art de gouverner consiste 
à faire faire les choses par ceux qui oni intérêt 
è ce qu'elles soient bien faiiei» ? Ne seni-on pas 
d'ailleurs quel découragement {etterait dans une: 
marine naissame un ordre de ckoses qui com- 
«nencerait par l'humilier ? Ne compte- 1- on d'aï- 
leurs l*our rîen cet attachement qui se forme de- 
là part du marin pour ie vaisseau qu'il a cona- 
tiuii , €1 qu il 8« promet bien d« rendro célèbfft 
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«es hMts fAÎls? Les rëpiibliques anciennes sa- 
vaient si bien tirer parti de ces passions des Iioiut- 
«les t CM oioureiDeBs ^nécvui pour les poos* 
seri des ((randes ohotesl N^j{liger<Mis-tioiis tou^ 

^urs cet art Sublinie poor les arides spéculaiions 
de la bureaucratie ? 

i On iei ail qd livre CQfiedx de joutes les mdr 
-prises eniquelles « dottfitf liea la distriboiioo vii« 

cieuse des travaux mariticnès. 

On verrait qu'après une paix de quinze aos« 
le Fraùcv est obligée de récréer une marine » parce 
jqu'ou a Défjlîgé l'eatretien de ees forteresses mo^ 
biles , et que Ton s'est contenté de conserver des 
simulacres de vai^iseaax poor faire parade daua 
4in arsenal oUr-aur nn étal envoyé k la eoiir* 

On entendrait l'intendant Daeu4|:e«illft demao- 
der combien il fallait de cliarpeniiers pour rac- 
€Ouiinoder un touroevire qui avait rompu , et le 
tottroevire est un cordage qui sert à rappareil né- 
«esiaire pour les ancres* 

On entendrait, «on sans frëmir , un coin* 
missaire qui aliirine qu'il a feconno depuis long* 
«eiçe qo'un vaissean est très en éiat de naviguer 
lorsque sur trois mâts il y en a un de *bon« 

I l^s hai>itanft di s ports c<jiinuiiisent le nom 
de Vauvré » inieadant de Touloo ; cet hoinoie 
«onue lequel Dugaay-Troikn a eu tant i lutter» 
qui y révéiUé an milieu de la nuit» répondit a 
•celui qui TaveiiiAsait que le feu avuii pris daus 



tio magatin qu'il lu! désignait: C'esê h commis^ 
saire un tel qui rend ses comptes. 

Plus récemment, lorsque rordonnaoce de 1779 
•ppek les oflîeieffs à-s'oocvpar des anfimxr him 
vÎKUe.-ettérti lire fil coneeltre à Brest vn grand - 
nombre de ('as>ages secrets , marqués par des 
mioes y qui les rendaieot dignes de figvier dan^ 
les jardins anglais, et qni fiKÎlilaient naè eem- 
monicaiion utile de ville avec ks d^p^ts des 
eHeis de rËial. 

Que poufaient les ordonnances pénales eentiè 
fineiaeiitttde et les infidéliiés» an milten de la 
coalition qui existait entre les bureaux et les ad- 
ministrateurs des ports , le ministère de la ma- 
rine » n'ayant été îosquà un çertain lems qn'nne 
espice de titra de lanille ? 

Gomment un odu^ier général de terre ou un 
cpnsciller d'Etat ( tels que les Bertrand et Mont- 
morîn ) , poovaient-iU démêler la vérité dans an 
rapport* oÀ Ton employait avec soin nu langage 
qui n'était entendu j, ni par le Juge , ni par lo rap- 
porteur. ^ 

Tons ces abus , produits par l'îgnoranco et.par 
la finode t doivent dire imputés au gouvememeni 
lui-même , ^ui , dans radministraiion des ports , 
divisant mal-àrpropos ce qui devait être uni , et 
çonfondant ce qui devait éue séparé , n'avait iamaiit 
proportionné les fonctions eut ulens des admî-' 
liistratenrs * ni posé les bornes d'une conipiaUv* 
^ien eniendvie« 
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Il .est 4 remarquer que d'autres |iariies .tré«*jiii«* 

portaniea du service publie se sont pr<<serv^(*s de 
iCetie coDiagion , et (jue la craiote €liifuërii|Me d'uu 
prétendu despoiisme miliiaire • pas £siit bpa^ 
Jeverser toutes le^ eonf.eMiicet et^aaerlfler Mdeni- 
luent Tint^rét public^ 

L'e^emp-c des iravauf^ qu'exécute le corp$ dac^ 
4Îllerie et du génie eo souC^ «Ue preorç patpoi* 
ble* £st*il iaina^s ? en^ dasa feaprit d'oa bomm 
bcasé de rendre les ordonnateurs et cotnmi&8ai« 
ces des guerres ^ directeurs ejt iuspecteurs des Ion* 
deries , des ateliers de cbarron^ga e| «lurès 9 dé» ' 
peudans du service de l'artillerie ei du génie ? 

Ëuûn , les ingénieurs des travaux publics ne 
dirigent- ils pas absolument, s^ns iuiermédiaire ni 
coopérateurs t les travaux Immenses qi^i leur sont 
^confiés ? Ët cepcndanl> combien la eensuriictioii 
navale devrait-elle plus exclusivement éire som^ 
mise à riuûueoce des marins exercés ! Combien 
n'est-elle p^ plus compliquée » .plu* diifidle , plpis 
susceptible d'acquérir par l*ei^é9âlice.^àa se p«r<* 
feciionner pas les essais! 

Je sais que Vadniiui&irateur d'un port doit veiller 
À l'approvisionnement des matières qu'exigent las 
tra?aux qu'il dirige. Peut-être convient» il , cbes 
une nation qui a plusieurs arsenaux, (jue celte 
surveiilauce générale soii - entre les u^ains d*uo^ 
«euio personne : et il est sage qu'elle ait été afr* 
iinbu4a*aii France «iii ministres*. 
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• Au surplus , c'tfst une simple coQoaisfaace lo-^ 
cale I d*au^ant plus fscile à acquérir , que par-tout 

les vendeurs ont un grand iuierët à se rappro- 
cher des consomuiateurs. 

• £afia y ladmioUtraiettr doit veiller à ce que 
tooti les travaux soient faits avec ëcoQoniîe: il 

îiULÏii , ce me î»eaible , d'ënoncer qu'en pareille 
luaiiùre , la véritable économie consiste en ce que 
les travaiii soténi £iiu le plot uiilemeat et le plut 
solideaieot p^siMe, sans qu'une parcimofiie aussi 
lidicute qu'imprudente puisse contrarier ces deux, 
conditions essentielles. 

Les Ibnciiont d'adoiiotstrateur et de comptable 
ont toujours ëté confeodues, quoiqu'elles niaient 
lien de commun ; et c'est sur celle importante 
ùi^tinciiou que repose te message du directoire. 
D'après l'aperçu que fal preteotd de l'objet de 
radminisiration de la marine, qu'on m'apprenne 
où l'individu ^iranger à l'art de naviguer , aurait 
puisé ie& lumières nécessaires pour la remplir, et 
comment l'homme qui n'a )amais vu la mer , auraû 
acquis des nod»ns exactes sur l'art naval ? Qu'on 
me dise cucore comment l'on pourrait , avec quel- 
que justice , étendre la responsabilité sur la per- 
.ieccioo ou même la bouié de« ouvrages dirigés 
par quelqu'un dënuë des connaissances âécessaU 
ras pour le» bien juj^ei-? 

Mai» non->seuiemeui Tudministraiioa navale ne 
puttt I sans de grands ÎDcoavëniens pons elle mé* 
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me , évce vsQrptfe pdr lei adminUtraieors compta-» 
biei'y maif encore radmioMiraiioD comptable an<- 

raii beaucoup à soufirir de cette confusion. En 
effet , une répariition judicieiue des pouvoirs 
permet-elle- que celui ipit , par ëiatt est charj^é de 
censurer \tê dépénses et d'en tenir les régistrea 

de comptabilité , puisse être en méme-tems or- 
donoaiaur de dépeiisei ea quelque genre que ce 
eolt? 

• ' Cette mbnstruoftUë , confirmée par lek fonctions 
des anciens contrôleurs généraux des finances , 
n'eniOst pas moins iosoBtenabie aus yeux de la 
raison ; car il était des cas oà le contr^lenr gé* 
Béral , qui par sa place était le censéuir des au* 
très ministres y devenait son censeur à lui^mé- 
me 9 pour tous les objets où il était ordomna- 
teor , ce qui était un abus ^révi^anr* 
- Rien de wmblabfo ne sera possible daâï Tadmi- 
nistraiion de la marine, divisée suivant les vues 
du directoire* Celui qu'il a acheté oile matière, 
ne sera pas celui qui en dirifj^era - l'emploi' % et 
alors la qualité sera bonne , car iVdniinistratear 
qui aura acbeit^ , n'aura pas la faculté de cacher 
par l'emploi les vices . de son achat ; de même 
que celui qui ordonne les travaux; ne ser^ pas 
celui qui paiera la dépense. C'est de cet ëquiii'- 
bre que naîtront la Clarté , la ilUélité^ et la 
meilleure eiécution de toiites Us paitiea du 
service* . ^ > - 

r 
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Ai-je besoÎQ d'însisier pour prouver que radmif^ 
nbifaiipo nav^Ue oa directrice doit i^pparuenir k 
ièê marias emcés? Celui qm « M à la «leri^ 
qni s'e^ occupé d*nii taÎMeau, qui eq a coudq. 
les besoias , qui a participa 4 aes mouvemeos » 
qui r«. commandé e( hii êvnm 4 Vabîet pour 
lequel il a été construit et OBtroteou » qui a coua* 
biné les ressources qu'on en pouvait tirer , qui a 
réfléchi sur rinsufTisauce des moyens conuus puoff - 
00 accélérer les évoiiuicm» , «jouter ikass foiv 
ces, aow m grand avantage pour dirtget leè 
moyens préparoires de toutes ce^ optraiioas, suc 
celui qai , pas^sai sa vie dao^ ^a bureau » q'ii 
yimais vq de y^isscan que flottant ifaiiqnillciieM 
dans «n port , 00 aeposant dans un chantier. 

Ce serait un sophisme bien pitoyable de faire 
regarder lef . foociions 4^*^ administrateur daa 
ppriB oono^e iacompatiblea avee la vie d*tin 
feier de macîne » dont les vttuz el teos lés pas 
doivent ^tre pour la gloire. Je demanderai à ceux 
qu'on tel paradoxe pourrait sc'dutre , s'ils pe»^ 
font qu'qn marin puisse îainais devenir snpéiiiec 
4laos Tart naval» sans joindre l'activité de son 
état une profonde réflexion et de grandes médi- 
jetions sur les événemens que le hasard a mis 
ffous ses yevi^. Je leur citerai k» célèbre Tear*r 
.ville , couvert de ianriers-,* faisant écrire , presque 
IQus sa diciée les priucigeâ de la^guQcre de mer » 
essayant de construire des vaisseaux» et derenant 
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les pom i« ptoffltfteor d»s officiel de lu 
marine , auxqueU il reprochait de son tems de 
n'avoir d'autre mdriie que celui de faire saus ef- 
fort le sacrifice de leur vie. ^ 

Enfin » l'oserai leur répondre par une autorité 
qu'ils ne rl^Meraîeni pas , par Tartifle LXl de 
la loi proposée , qui exige que Us officiers de la 
inastne et les Ingénieurs-coostraQieur» subissent un 
«lamen' snr les «iaUié#siiqo«i en générai , sur 
la physique, «or la dinamique, sur l'astronomie» 
tandis qu'il réduit l'examen de ceux qu'ils appel- 
léni ado(ii<ibMrateafs, à prouver qu'iU savent lire 
m écrire , et possèdent quelques élémens d'ari- 
thmétique et de langue française. Il serait asseji 
curieux d'expliquer ce paradosQ un sauvage , 
tBi de lui faire comprendre que ce sont les œoius 
Instruits qui doivent dominer et4irî^er les sa\r*i^<'* 
En ce cas , nous dirait -il avec le l^ons eens 
de la nature , puisque les adœipi&irateurs com- 
mandent eux officiers » c'est moi qui dois » en 
fnrtu do métee droit d'ignorance » ■ commander 
aux administrateurs et aux oûlciers , car je ne sais 
ni lire ni écrire. ^ ' . : 

' Le message du directoire eiécuiif pose en pri^r 
•oipe , que les ports doivent être dirigés par des 
hommes versés dans l'art naval , ei qu'on doit en- 
tièrement séparer la partie admiuiàtxaiive ou direc-? 
!trice de in comptabilité. ^La justesse. d'une telle 
çroposiliQn n'échappera & personne qui VQudra h 
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poMr avte intpartislittf» Qaant k ceaz qui aiment 

it voir la raison fortifiée par l'auiorité de Texem-f 
pla » et qui ne coDsenient quà ce prix à abau'» 
donner leors erreurty \e leor ciierai rnsa^e des 
marines danoise et anglaise* 

Dans les ports d'Angleterre , ton* les travaux 
relatifs à la marine qui s'y exécutent , sont dUi-r 
par un capitaine de ? aisseao » qui a sons ses 
ordres quelques îngénienrs eonstmetenrs , quel* 
ques oiTiciers de ports , et un petit nombre de 
secrëiaires» 

Un commis des ports et reYnet est chargé de In 
comptabilité. Tonte Padminisiration de l^ortsmeoiK 

u'exige que quatorze ou quinze personnes ayant 
qualités sur les éiai<} de ce port. Il est vrai qne 
les agens d'artillerie dépendent du grand maître 
de FartiUerte. Les magasins des TÎvres et tout ce 
qui y a rapport sont aussi hors de Tarsenal. Les 
ofiicters de la trésorerie dépendent du premier 
lord de la trésorerie et non de ramirauté» 

En Dannemarck , le port est administré par 
un olVicicr de la marine qui en a plusieurs sous 
ses ordres. La seule dilToreuce avec i' Aogleterre , 
e^est que les olBciers danois perdent leur activité 
ade service , et qne les officiers anglais la cofrf* 
serveut. La coiupiabiiiié y e^t couûée à un iudir 
-iridu non luiiiiaire* 

Votlà donc deux marines régies par le même 
pri^ci^e. Je ti.*iu pas besoin de faire observer 
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cjTie la marioe anglaise «u c^lle duo peupU doat 
Vmùtmut» coloiiale. rapoift tonte emidre sur sa 
fiifee ttevale , et o& se trouvent encore des hom^» 

mes habiles , qui savent ,*iau besoin , faire sentir 
les vices des iasûiuûoas corrompues par le des* 
ipotisme* 

Je croîs ^tre parvenu li faire sentir » 

. 1.^ Que la direction des travaux des ports et 
leur compubilité août des choses absolument dis*, 
tioctes t 

d.* Qu'il est indispensablè que ces fravans 

soient dirigés par quelqu'un initié' dans Tart naval ; 

34« Que U coipptabiiité doit être isolée de la 
4ifectîoa des travaux* 

Enfin vous avec remarqué que )e confie ces 
diderentes fonctions à des iodividus et non à. 
ûe$ corps y parce que l'eipërience a coustammeni 
prouvé que l'action de ces derniers est toujours 
plus lente «t moins pafaite , que la responsabilité 
y devient illusoire , qu'il s'^ forme bienidt une 
aorte d'esprit qui n'est pas l'esprit public , et que 
les abuj y jettent des racines plus promptes et 
plus vivaces. 

Ces principes établis, on doit chercher le di- 
ceeteur des travaux des ports parmi cent qui ont 
£iit une étude de l'art navaL Lui seul doit régler 
le nombre des ouvriers » ^leur admission , leur 
paie i lui seul doit ordonner l'emploi des matiè- 
.H^ f et personne ne doit pouvoir lui eu refuser 
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la dëlifrMioft : mais il doit èun responsable de lé 
Juste proportion entre les matières consommées^ 
les prix de la main-d'œuvre , ei Touviai^e obieoa* 
Lni seul doit être iatetpellé par le ministre on 
par son fcfprësentant * le eommtssatre maritime g 
en cas de soupçon que cette proportion ait été 
aliërde. 

Une antre personne doit être chargée de la 
comptlibilité » et par- là même on ne peut lui re^ 
fuser aucun des renseignemens qui peuvent ea 
assurer rexaciitude. - 

Cette comptabilité ne doit pas être bornée an 
sommes pajéee en à payer ; elle doit s'étendre 
sur les matières , en sorte qu'on puisse toujours 
conuaitrei à cba(|iie instant , la masse des divers 
approTisiônnemens enistans dans les magasins «afin 
de pouvoir les comparer aux besoins* 

Ce comptable serait responsable des matières 
ou des sommes consommées » s'il ne prouvait 
Texactitude de la balance des recettes par les con« 
sommations on les prix des journées ordonnées 
par le directeur des travaux. 

Celte marche me paraît simple et être la suite 
nécessaire de Tobjet qu'on a en Ttfe* Je propose 
deox Individus et non donx corps : ces deux indi*' 
vidus auraient sous leurs ordres des coopëratcurs 
appropriés aux fonctions qu'ils ont à remplir i les 
états seraient tenus par. des secrétaires et non par 
des coàimb brévetés^ car les eomiubsiotts el les 
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iNr^rets ont fait sature presque toutes les prëten- 
iions , et les prétencîoiis sont toujenrs en oppo-' 
silion ûvec le bien. 

Ladmioissraiion des ports , telle que je la pré'' 
•ente'i s^ait imparlaite sans TinsiUotioa d'un con- 
<r4)eor qui serait là ponr obtenir le releftf 'de 
toutes les clc^penses ei consomnaations , et pour 
maintenir, dans toutes les parties du service à cet 
^gard i reiaotitnde pÀsseritt par Itfs lois et lee 
réglemens du directoire^ ' 

Eufîa , tout h^a e&prit ne doit voir dans nnsii-" 
tutioQ dtt cemaaissaire maritime » que le moyen 
nssQfë de terminer à }amais la latte des prtfroga* 
tives entre les difers fonctionnaires , et de 'fiiire 
naître rémulaiion que ce commissaire , image du 
gouveroemeat dans les ports , stimulera par tous 
les moyens à sa disposition : pourvu do connais* 
sauces nontiqnes , il inspectera toutes les fois qu'il 
le croira nécessaire les difTi^rens détails de Tadmi- 
nisiraiion des ports iSt arsenaux , et c'est devant 
lut que lee «hefii des trois direetioas •efaidbt'ref^ 
ponsables en première instance de leur gestion. 

Ces grandes agences i ressortissantes ainsi d'un 
point central , ne recevant d ordre que du minis- 
tre , ions les monvemens de cette vaste machino 
•erom aussi 'simples qu'exacts et puissans ; une 
Oipërience de plus d'ua siècle a dtfmontrë la në- 
cesfeittf de cette mesure* 

Je oe sonreif cicn jafefnter k le force et à la pito* 
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fondeur des considératioos dont le message Ja 
directoire a environné cette itnporianté vérités Si 
▼ont navez dans les ports. une autorité sapérieore 
qui ëtouffe les prëtenlions el presse la marche des 
pouvoirs rivaux , ne comptez ni sur Tuaiié ni sur 
la célérité d'action ; ▼ou^erres l'activité dt:s espriie 
ae perdre dans de vaines altercations » vons aurez 
des querelles et poini de vaisseaui* 

Je sais que des esprits prompts à s alarmer de 
toni ce qui porte l'empreinte de la nonveanté,^ 
ont conçu quelque crainte de cette institation ; 
sans partager ces fausses terreurs , ie pense qu'il 
est très -facile de les calmer : ainsi je proposerai 
d abojcd de ne point faire de rétablissement d'un 
commissaire maritime une place permanente et 
brevetée ^ iuliéreute à radoiIuistratioD des pcris et 
arsri;auî. 

Je désirerais qne cet agent da gonvernement 

n*eât qu'une commission A tems , qu'il fllr thoisi 
par le minisire de la marine , dont il serait eu 
quelque sorte le représentant momentané dans les 
ports ; je sonhaiterais que ce nouvel agent ne fi&t 
employé que dans les ciconstances eitraordinaires^ 
où il serait urgent de donner aux travaux une 
grande activité « et aux hommes une forte impul- 
iion ; car je pense qne dans les tems calmes le 
ministre pourrait lui • même , du centre o& il est 
placé , activer les travaux et prévenir les rivalités , 
eu moyen de la division que j'ai prpposée en iQ:»ia 
grandes directions. * « H 
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• n ne faut pas , ea effet , perdre de vue que le 
principal ferment des jalousies anciennes résultait 
tur-tcMM de Vinjntcictf ëvideDte qui Avait distribué 
ks Ibnctioiit » et que le plus ràf tnoyéii de tenir 
les hommes en paix , est de ne les soumettre 
^u'à des lois justes et raisonnables. 

• ! Je ne crois, pas qo'il soit nécessaire d'attribuer 
•lelusivenient là- place de oemmistoiré maritime £ 
telle clasiie plutôt qu'à telle autre , pourvu que 
celui qui en sera revêtu ait quelques années de 
navigation ; car du moment oii cette place ne 
•era qu'une commission à tems 9 il est naturel 
de laisser une entière latitude au choix du gou- 
vernement , qui consultera les circonstances par- 
ticoUèrea à chaque port y et reposera sa confianeo 
sur riiemme qui , jpar «es talens , ses ^connais- 
sances et son caractère , lui paraîtrait le plus 
digne. ** 

.£n rapportant ces modifications à<. rétablisse- 
ment des commissaires maritimes', il ^en' faut 
bien que je me décide par les craintes qui ont 
été manifestées. • \ , ^ • • ' ♦ *• 

Les fonctions attribuées ^ a«Ât mHriàs sont dé 
telle nature qu'elles n'Ont Jamais riêfnH'dffrâyanf 
pour Id liberté ; et si de telles craintes pouvaient 
être , accueillies y quel danger ne devrait* on pas 
•ntrevoir dans le comiuandemenft des forces 'réu- 
nies de plusieurs ports remis à un -seul chef i 
Mais faut- il le dire ? ces dëûaoces exagérées me 



partifteat plat6t Touvrage 4« fliabiuide ft 
Irait de la rëflesion. 

A*t-oa donc oul)Hé qu'il u'eyiste plus de ma"* 
xîn« royale ? que^de tous ceux qui li| compoMieiil 
il reste à peine tiiigt offic iers qui ont résisté ainfi 
aédactions de Tetempte et sont demeurés 6dél<» 
à U république ? que toute ootre marine est com- 
posée de cea braves marins qjui étaient ai outca« 
gensement traités dan» i'a^cîctn . régime » et qni 
depuis la révolotîon ««i rendu de si grands ser« 
vices à la liberté ? 

Voilà , citoyen^ coltèguei , €é qne j'avais- à von» 
dire sur le message du direetoîre exécutif. L'im** 
portatice de la matière eicueera les développe» 
mens dans lesquels je suis entré. Vous avez aperçu 
que la prindple .qu^stioiv à laquelle Us ottt été 
consacrés' est 4a savoir si la construction /et Tar* 
mement des vaisseaux bcroni dirigés par les hom- 
mes qui sy , cponaissent « ou par des hommes qui 
ne s'y connaissent ,pas « par. nos adminttiraieoM 
marins 09 par des admioistrateure-.de cabinet* Lé 
seul bon sens devrait décider une telle question. 
Vous savef que la marcîie d'un gouverneokent 
qnelconqae n'est jaipaia plus sAre ei mieux ipioni» 
vée qne locsqu'ejUc 4e rapproche, davantage. deii 
procédés simples qu'un particulier emploie dans 
8ts affaires personnelles , et que, lui dicte son in« 
lérét privé toujoqfs si clairvoyam* 

QiiaiiÀ na, i^omteuff nn faUsera 4 
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h mer t il achète toiu Im matériaux qui doivent 
le compoàeri et il en fait ênrfeîller la constnKS 
tîon y non par un ëcrivaia , mais par le capitaine 
qui doit le monter et jr aHacher la victoire et la 
foriiine. 

Blùd, Il y a beaucoup plus d'orateàrt insèriti 
pour parler conire le mestiage du directoire , que 
poor parler en sa favenr. Afin qu'on n'accuée pat 
le coirps légitlaiif de vouloir prononcer iane eon« 
nailMnce dé canse , je demande que la disengsioii 
ne soit ferioëe qu'après que tous ceux qui récla- 
ment la parole auront été entendus» 
• Casablanca* Après l'organisation d'une conscitu- 
tien qui assure an peuple français rexereice do 
ses droits et la jouissance de la liberté » les repré- 
ionians de la nation ne saumient «'occuper d'un 
ol^ei qnt concoure plus diéectémént k sa gloiro 
et à sa prospérité qu'une organisation maritime. 

Je n'entrerai point dans Tbistorique des cban- 
gemens qu'elle a snccessivement éprouvés ; noua 
n'y verrions que lee consiana efforts de la vérité 
pour se faire jour à travers les intérêts partioulieie 
et les désirs des prééminences. 

L'assemblée constituante , dans le long et pé^ 
Bible combat qu'elle livra k l'hydre *de la Céoda- 
lité , n'agita jamais une question qui dût donner 
Téveil à plus d'espérances , k plus de craintes et 
k plus ât^ rivalités. De la solution de cette ques- 
«iott dépend r k mon «vis » la r^énéraiioB de la 
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marine nationale p Vesêos de «on géoie militaira p 
•t i'ëpoqua plos on moioi rapprochée de la pros- 
périté ie la république par raffranchÎMement né- 

€e»>jîaire des mers^ du commerce du monde eniier, 
tyrannisé plus iasolemmeat que iaïuais par la 
marine anglaise. E est tems que oet intéressant 
problème de législation et de gonTernement ^ 
trouve sa soIuûod dans la seule aaiure des choses 
et dans rimpariialiié de ?otre jugement : puisqu'il 
est de tonte vérité qu'on mirin et on adminis* 
' fréteur seront perpétueUemeat divisés d'opinioii 
sur ce point iraportaui^ comme des hommes de 
deux sectes différentes sur un article de leur reli- 
^on respective* 

Ce que je dis ici doit être pris & la lettre » et 
OD y trouvera rexplicaiion de ce phénomène sia- 
gulier que présenteut les diverses organisations 
de Ja marine française > en déléguant les mêmes 
fonctions unt^t aux marins militaires , et tantôt 
aux administrateurs. C'est qu'elles ont toujours 
Clé le résulut de l iailuence tantôt d'une classe » 
tantôt de l'antre* 

Le message dn directoire et Torgamsation qni 
sont soumis à voire examen, laissera à l'adminis* 
tfation les approvisionaemens , la' garde des maté* 
riaox et la surveillance de leur emploi; l'un et 
l'antré laissent aiit' marins militaires l'armement 
et le désarmement des vaisseaux , la garde du 
pon ei la police des treupes» Mais le message 
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<«i Vorganisolion varient d^ane manière étrange sur 
la circoDftcripùoQ des autres fonctions. Le premier 

r 

AëlègiM «Qi marÎQf la direedoa de» traTous ec 
dM oiooTemoDS du port , 4yeU« dès oônscnÎGtioiii 

et celle de l'artillerie. L'organisâtion , au con- 
jyrsire ^ délègue tontes ces attributioas aux admi- 
nisirmiirs^ 

' Ghercfafms'dope à éonnitm les «éritaUes coo* 

yeoances dans la i>eule nature des cboses. 

Ëntrons daos un arsenal marilime , et exami- 
Mm ks i^iets multipliés et Tariés à riuûai qol s« 
présemoBt à nos regardl. Nôns n*y voyons qno 
des vaisseaux , les matériaux dont ils sont cons-» 
trniUt et toutes les parties qui les composent; 
des mâtt , des t ergow , des Toiles , des coidages , 
des agréu , des Micres^ des eables , des armes 
des canons , des aiïûts , tout ce qui est à fusa^e 
de Tartilierie et des divers approvisionnemens des 
vaisseaux ; on nombre prodigieux d'apparaux d« 
machtoes et d'inscroraeDS variés qui lient et utilî* 
senl leurs rapports très-intimes , pour former dans 
leur ensemble un navire , le chef - d' œuvre de 
l'esprit humain. Je dis i^préseat que Jes formes f 
les proportions , la forée « la place , Tnsage d« 
toutes ces choses est déterminé par Toxpérience 
et le» ebservaiions continuelles du maria ; je dis 
de plus que la confection de 6es. choses , leur 
mouvemênt , leur ajustement dans tes poru s'opéra 
j^ar lacUon des ces hommes , qui se irouvenl 
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immëdiatemeni sont les ordr«f de ce marin , au 

moment où elles sont orgninisëes et où elles sont 
en plein exercice. Je conclas donc que c'est 4 
des marins» à leurs lumières , & leur ^ipérienctf 
à levr intérêt que l'on doit conBer la snrvalllanoa 
fl la direction de ces établissemens dans lesquels; 
d*après les justes expressions du diretoiret se £or« 
gem et te coontmlsent les ël^meilk de lenr, gloire 
personnelle » si indî? îsible de celle de la république; 

Pour notis convaincre de celte nécessité , exa- 
minons quel est l'exercice habituel des fiscultës 
du marin s siiîvona le vaisseen lioie dn port ; ob^ 
servons- le en pleine mer; Tarsenal est ion ber« 
çeau , la mer est le théâtre de ses éclatantes opé-; 
rations. 

Nona ▼erronn te marin , qni le dirige consuma 
ment , occupé à corriger , A réparer , k refaire p 
^ rajuster quelques- unes des pariies de son na- 
vire ; nous le verrons^ au milieu des tempêtes et 
4es combats , eotoorë. des dëbipis de se» mâis » de 
ses yergues , de ses voiles , de ses agréts , de ses 
ouvres mortes; privé du gouvernail de son vais^ 
aean entr'ouvert par les boulets ». par un abor- 
dage» par l'imp^tnosftë des vegaes; quelquefois 
prêt & ^'engloutir , à être dévoré par les lames » 
^oler en éclats dans les airs ; nous verrons , dis* 
jje » le marin qui le commaqde réparer tontes let 
Ijiertes » arrête^ les voies d'eau et. les incendies », 
ftyeç les ressources de son expérience , échapper i^ 



éomm pir miraole , d«i horreur» d'un Tériubla 

■ Arrivé ^ après quelque fôcheas accideai , daiif 
tiD« nde KoiaieiÂe «c privé de toutes fes restonr* 
ces d'un erseDal , essnjani qiietquefoig à l'ancre 
même ses avaries les plus dangereuses , vous ver- 
ces le oiarin arracher aon oavire de dessus les 
tfooeiis « et lai eiMisfrBir»'Biie^iioaveUe mâture » 
le décharger , le v»ref mène en quille , te radou<- 
lM)r f le redresser , ic recharger et repartir pour 
ÎDDAliiliwr ses opémtions après «voir remplacé, par 
sou ||ée»e ei le seol secours de ses industrieut 
compagnons , les' fatcliiAes les plus ingénieuses 
des ports. 

Se trouve-! -il en positioD d'entrer dans mt 
diaUbeetaient/d'otie Miion amie qui lu! préseuie 
les reasoujyM d*eK aiMeel ? il y avec son équi- 
page \t6 mêmes opérations dont je viens de par- 
ler f ep se fiiisant délivrer les matériaux dont ses 
himières loi indiquent rindispessable nécessité; 
•tt méfiant seulement è profit les machines et les 
apparaux du port sous la simple surveillance des 
gerdiens drdînairei» 

Tontes ces opérations sdnt les ipémes , absolu* 
ment les mêmes , que celles dont on veut écarter 
le marin dans nos propres ports. Qu'où suive 
toutes nqs escadres g navigant » co^nbattant et re« 
lâchant pendant cinq années de la dernière gnerra 
sur toutes les mers , sur toutes les côtes du globe^ 
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•t l'on Terra ai les officieri de le marine: t^mn 
pas exeroë , et s'ils n'ont pas dA exercer néces- 
sairement et exclusivement les fonctions que Von 
veut confier dans nos ersenans à des ^dminisira* . 
tenrs« 

Tont ce qoe je viens d'exposer est d^nne vé^ 

ritë ^contestable pour tous ceux qui ont les no- 
tions Jes plus ordinaires dés opérations de l'homme 
de mer | c'est-à-dire , en dernière analjfse , qam 
le marin demande , et que souvent il se procave 
directement les matières dont se compose un vais* 
seau f mais qu'il opère immédiatement .sur çes 
madères ; qu'il tient et doit rendre un compte 
exact de ce qu'il reçoit et de ce qu'A* fait y mats 
qu'il doit diriger et surveiller ce que lui seul fait 
confectionner » et ce dont il fait loi seul un usage 
consiant et liabitael. En un mot , il exerce rtfeller 
ment , comme je viens de le démontrer , les fonc- 
tions que lui ass^jgne le massage du directoire sur 
les travaux et les monvemen^ du poru 

Eaudra-»t-il entrer' dans de aemblables ddtaiU 
pour prouver qoe le marin militaire doit avoir 
également la direction générale de Tartillerie f 
Certes t ce n'est pas h terre que cette partie de 
Tart naval offre ses grands développemens ; c'est » 
- sans doute » lonq'u'elte est mise en action sur les 
vaisseaux , au milieu des combats. C'est pour cette 
action , pour ces seules occasions et pour trouver x 
à bord sa place naturelle , que tc»bt ce qui .se cou* 

/ 
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^li<niii« 4 terre • iens lee eteliers de l'artillerie , . 

prend les formes , les proportions ei ia sohdii^ 
respectives* * ' ' 

. Une prenve coDfthicaote qae 1» direction d#. 
rartilleriç dans les'pons est dib ressort de l'officief 
de mer , se trouve dans l'exemplo déjà ciié d^ 
rartillerie de terre. Croit- ou que cette arme qui 
a ii pnisaainment conooum ans surprenantes viQr 
toîres des rëpuUuîaiDS' , se serait méinié la {nste 
admiration des peuples , si , bornée à la direciioa 
des mouvemens .et de raciiou du canon dans les 
camps « dans les sièges ci dans les liauiUes • elle^ 
n'avait pas été en possession de diriger ses arsenaux 
comme ses parcs d'artillerie , pour confectionner 
ses machines et ses instrooaeus , en leur donnant 
ks formes et J^s proportions relatives ani eâlsts 
^*il avait deisein de lenr fiiire produire , en leur 
communiquant ceiie perfection progressive , ré- 
sultante de ses méditatioas combinées avec !# 
mdcaiMsme ? 

. Peu s'en faut qne Fon n'ait réduit lef officiel» 

de la marine à la simple condition d'olliciers de 
troupes,» avec lesquels ou ne cesse de les assi' 
miler, quoiqu'il u'j ait entre en qnune trés-fai« 
bie analogie ; ensorte que , d'après l'organisation 
adopt*?e par la convention , on pourrait très -uti- 
lement substituer le commandant de la pUœ au 
commandant des 'armées» nom qui parait lui 
avoir été donné pour être plus à portée de Us 
confondre: 



Je croil avoir démoniré què la direcdoii géfi4» 
Mla de F ertHlecie nof&e fws moioi» ée lieisoiie 

avec les qualités et les fonctians naturelles du 
■larto que les tDouvemena et les travaux da port 
et ^ MknrcîHaiice des eonstracûans* 
# AiiiM r W meeiage 4a direetoir^ Be conttent 
encore là que les dispetitMMU lee plna corrélatives 
à l'enseinble de lart naval. 

Tout ce qui esi cou? en» fêt les. dii^enee eotoh» 
liiés s font ce qm est reçu et ddiivrë par les dn 
vers agens ; tous leurs actes et toutes leurs dé-> 
jpenses douneal naissaoce à use autre autorité 
Uen distittcte ; c'eei celie do contrôle i c'est do*l4 
qoe fMirt la eorvetllaoce la pipa ap^yrofoodie fttir 
la conservation des choses , &ur Temploi exact 
des matières » des objets coafeciionnës et du teins 
des ouvriers » eor Tobsecvatioii la pins sirieie dea 
lois » des f^gjUuieiia « des focmes el des craiiaa»« 
tions. 

1(6 message du directoire et lorgai^isation éu<^ 
Msseni paiement cette aatoritd conservatrice , 4 
laquelle ils conservent nne grande indépendance i 
et Tun Cl l'autre s'accordent à déléguer à l'aduii- 
nistratioo toutes les autres fonctions , teUes que 
la policé des gens de mer dans- les divers arront 
disMinens maritimes ei lenr destination pour les 
armemeiis , les approvÏMonueuiens , la garde des 
«bjeu confectionnés , celle des matières et la snr^ 
veitlaiice de lepr emploi , les h^picanx » le bagnt 
#t la comptabilité centrale des fonds , etc« 
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* *fin€n , après avoir r^tftî » cooime {e viens èp 

l'indiquer , louies les fondions maritimes , Tor-? 
gMiisatioa et le message, prévoyani les divers in- 
eonvtfnitfps qui se «encontmt dans la distribution 
plus ou moins précise des diverses auribuiions , 
et seniani la nécessité de donner le mouvemeiu 
ei Vuniforinité à lorganUaiioa mariiime , établis- 
sent one autorité supérieure qui ptenomee dao# 
toutes les difficuftés et donne tons les ordres |k>uc 
exécuter dans les ports la volonté du gouverne- 
ment. Celle tfnlorité sera-i-el!e confiée à nu 
marin, en cette qnaKté sera^C'^eMe indiffërenii 
pour la remplir? Si Ton fait attention aux défte^ 
loppemens que j'ai donnés plus haut sur les opé- 
fatîons inhérentet ans qualités de Tbomme de mer, 
ÉftSste et guerrier , on verra facilement que celni*cîi 
a seul tous les attributs qui conviennent à nn« 
pareille place , et que l'expérience nous démontre 
^ue la parde administrative est â là pértée de 
tons les bommes qni , avec nn jagemt*nt sain » 
savent calculer et comparer les objets qcd entrent 
dans leur administration. Aussi trouvera- 1 -on que 
Vilnportattce que Ton atucbe è l'administratioa 
Cantine ne prend sa source que dans les attri* 
butions inséparables de l'homme de mer , comme 
i*ai suiEbamment démontré. £n sortant de ce 
plan tracé par la nature des choses , on est forcé 
de créer , avec de grands efforts , des agei^s pon^ 
défi ppéraiions dont ils igoorerout luujours la 
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ti npporls » afia d'en éourtcr les agens 
taoft » et qui em remplisseiit le emitliiiiel eiercîlce ;' 
de manière qa'on ne laisse aux marias , pour une ' 
iMtrootieo iodispensable » que lenc carioMié 4aiua 
les porta » et à k mer lea értfaemens lea.ploa 
affrevs , dont les leçeas tout si amires , dont 
le correctif nécessaire exige d'être appliqué si ra*9 
pidemafteai ei ai à propos» 

En «^rktf , on pourrait imagîiier que Tda prend 
à tâche y en lei tfloignani dea optfratioiia aea araab-. 
Baux , de les meure hors d'état de réparer leura 
faisseaox dans lo cours de leurs opérations » et 
de réduire notre marine à i'éiat de celle de Génea 
et de Venite» i 

Ces deux républiques eurent aussi leur gloire ; 
mais elles Tout perdue , parce qu'ellea n'ont paa 
anifi lea progrès de l'art naval , et qu'ellea «na 
cassé de £iire' conduire leur marine par dea ma- 
rins. Aujourd'hui Tuoe a l>orné ses succès à servir 
de magasin aux commerçana dea eotrea nf tiona 
9t l'antre borne tonte sa gloire 4 épouaer U mer 
loua lea ana dans nne^ cérémonie ridieule. 

Je' . ne puis m'empécher de remaquer ici que la 
Mtioit » dont le miniatre noua- tourmente avec 
tant d'atrocité » . et composée en grande partie de 
marins , par le résultat de ses besoins et de sa 
situation , non contente de placer ^ dans &es porta » 
dea navigateurs et des gnerners' expérimeniéa » a 
établi auprès de aon gouvernctmant un conaeîl 
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if aaiîraacé composé on majoare paitio de f es plitf 
«élébvea amînitix, d'où partent lomoir les cob* 
eeptiotis toaces les instructions et tous les ordres 
maritimes. Pourquoi , taadia que le nôtie esi 4 
«BO ii urande dutaooo do nos cdtes » j^eé dans 
wkt YÎUo lîailieBso-.oà Too no peot prendra ^atf 
des notions 63iu5ses sur l'an naval ; pourquoi , dis- 
jo» ne réaliserioDS - nous pas une semblabie iasd* 
ttttion* 9 qm n'est que trop cëUbre par k snoeéa 
des expéditions qui en ont dmantf > et qui serah , 
pour le moins , au:>^i républicaioe que celle de 
notre ministère ï ' 

Presque tontes les nations de l'Europe ont anssi 
«ne marine ; par-ton^ elle a une certaine em- 
tence avec des organisaiions différentes. Celle d'une 
grande nation comme la nétre aura aussi sa^ 'vie 
et ses sttcçjs; mats ayons toujours en vue qu'este 
doit désormais avoir* la supériorité sur une ceaii- 
tion présumable , et que le plus souvent une 
perfection majeure, dans la plupart des instiHh^ 
lions linmaines , ^nt à dés nuances presqn'in*^ 
sensibles pour la tr<ès ^grande partie ^es hommes. » 

Pour moi je trouve dans le message du direc-> 
toire , sans doute susceptible de quelques modi- 
fiaations, les vrab principes d'nne organisation 
maritime ; et en considérant attentif ement la fin 
et les rapports de l'art naval ^ il nae semble , à 
moins de vouloir renoncer aux plus simplet» ioH' 
dications du bon aens, qQe la* chose inaridine OO' 
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^Dt éist biaij^ peiMëc et bien dirigée ven' iôil 
trei bat ^ue |par des hommes de mer qm f 
appliquent le résultat de lenrs habituelies mëdi* 
tetioos. 

11 me semble » ciieyens reptésemuiiis » que Ton 
ne combat .des propositions aussi fondées en prin» 
ripes , qu'en {etani dans les esprits nue sorte 
d'alarme sur réiabUssemeat d'uo pouvoir mîliiaice. 
]ptr le soufenir de Tiosupportable orgueil de Ten- 
cien corps de la marine* Mais les naarins d'an- 
jourd'hui à qui ce pouvoir' serait confié , sont 
des citejons aussi dévoués et aiiacUés au sort de 
In révolution I qne les membres de radministra- 
tîon eifile* 

Le très -petit nombre d'anciens ofTiciers , qui 
se irouveot daiu U fn^riiie eouèrem*mi renou«> 
iwlée» éprouvés par les diterses époques de la 
sérolotîoa » ne doit vous laisser aperqevôir dans 
ceux pourraient exercer quelque auioriié , que 
d«s agens ordinaires de la république, i^eut-étre 
même qu'en y réfléchissant on sentira que des, 
préventions » bien légitimes il est ?rai , n'ont qnn 
trop secondé les vues horriblement perfides de nos 
ennemis. Comment pourrait -on redouter i'ia- 
fluenoe et les opérations d'une autorité , qui n'a* 
gira qna d'après les ordres du gonvernement « 
dont le vigilant républicanisme saurait bien dé-* 
couvrir et expulser les hommes d'une conduite 
éqmioqne? Qommeat cette muocité inspirerait* 
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tUe de Tombfage , tandis que ia nation entière 
<e leposa avec cmifiance Mir les ulen« et U hkh 
ralhé' idet coadocieor» des ibscet navales , qui ^ 
comme tout le monde le ieiit , échappent a 
toute surveillance et à tout pouvoir supérieur 
quand ils sont en pleine mer 7 
; iUpfésteniaiis da peuple, ve«is vo«lei pré*ett« 
ter en tout teros à nos ennemis , des forces na-^ 
valfs imposantes $ vous n'assujettirez donc pas 
le génie de gaecre maritime aux entraves d'une 
autorité administrative qui peut quelquefois pren- 
dre les secrètes inspirations , et les petits calculs 
de facnour propre , pour la sollicitude du bien 
publie et les caléuU d'ntie sage écoiiomie4 Enfin , 
tous .ne mettre! pas la partie evant le tout , et 
l'accessoire à la place du principaL 

•Je vote pour qu'on reiéie la question préalable 
sur le message da direcCoive exécutif* 

VUUrê, Il fiint enfin fixer ses idées sur la qoes* 
tiori qui nous occupe. On n'a point attaqué en 
masse la loi du 5 brumaire » seulement on a dit 
qu'elle avait été adoptée sans discussion ; manière , 
très- adroite, sans dome » de revenir contre leoé- 
ciiiion d une loi qui ne plait pas. Je pourrais , eu 
ffécritninant , demander à ceux qui se plaignent de 
la' manière dont cette lot a été rendue , pour'* 
qnfM ils toe s'y sont pas opposés f 

£u abordant le £ond de la discussion j je dirai 
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qu'il me semble que la conveoiion nationale u 
paifatiemeat bieo disiiogué les objets qui devaieai 
Vèïft \ qu'elle a mis chaque chose k sa place ; 
tous les orateurs sont confenus qùe nommer m 
ordo&uaieur-géDéral serait un établissement mons- 
trueux, mais on demanda un inspecieur-géoéral > 
le demande à loui h^mme de bonne foi > cet 
inspecteur ne deviendrak-a pas Msutét aussi. dan- 
gereux que cet ordonnsieur dont on ne veut pas? 
On venl confier à des marins les constructions , 
le mouvement matériel des perU * il n> a là , 
citoyens , que des détail» purement méeantqoes i 
il n'y a pas besoin pour cela de connaissances 
nautiques ; le bien du service , et sur-iout U res- 
ponsabilité qui doit peser sur les admmistmteuis, 
exij^e qu'ils soient seuls chargés du mouvemeat 
des** parts , sauf aux ofliciers maritimes à surveiller 
les parties qui les concernent le plus directement. 
La loi du 5 brumaire confie à des administrateurs 
civiU des soins que Colbert luî-mdme.lenr avait 
' laissés; et certes , on ne m'accusera pas de mtec 
«ci une autorité de peu ^poids. 
^ En admettant un seul àmeidemenv à la loi du 5 
brumaire , c est la «oumetire k une rtfisîon toiale, 
eux formes cousuiutionn elles ; ainsi nous serons 
. long- tems sans loueur U marine , dans le moment 
eu les intérétt les plus pressan* nous comman- 
deut d'en admeiire de posiiiws ac de stables.. 



. Ûéfèrmonti Si ttoas consnltoiis le message da 

directoire execuiif , nous y voyons que le direc- 
toire exéculif dit se troufer entravé dans sa mar* 
ebe « et dans nmposaibilitë de doaner ea service 
de la marine ractîfU^ * rezactitnde qui lu» sont 
nécessaires , si la lui du 5 brumaire reste saus 
modiûcaûoos* 

-Si on consulte le rapport de la commission « 
elle propose de passer purement et simplement k 
l'ordre du jour sur le message du direcioire. Ja- 
mais une si formelle Xipposiùoa ne & e^t mani- 
festée entre an message du directoire et le raf»- 
port de l'une de vos commissions. Appelée à juger 
celle intéressante question , il imporie qup vous 
la dégagiez de toutes passions » de tout préjugé 
particulier. Malheurensement peu de membre* 
peuvent fixer leur opinion d'après lenrs propres 
connaissances , d'après lenr expérience , et ils sont 
obligés de s'en rapporter à ceux de leurs collègues 
qui leur paraissent émettre Topinion la plus rai- 
' scnnable. 

La première proposition du directoire consiste 
4 établir dans cbaque grand port de la républi^ 
que un ordonnateur- général ^ qni , correspondant 
avec le ministre de la marine , serait chargé de 
la direction et de la surveillance de la partie ad- 
ministrative et de la partie militaire*. 

S'il était possible de présumer que cei ordon- 
nateur réunît , et les counaissancei admîaistrativM. 
IPfiiuooii. TQnu FJIL S 



ét les connaissaDees militaires , peoi*ëtra Mité^t^ 
il le créer , car il prëviendraii des débats , et unô 
vivaiité dom les effeu jusqu'à- présent OQi ëtë très* 
dangefeuz* Mab» comme plusieurs opinani^, \é 
suis convaincu quil arriverait de deui chose» 
Tune : ou i'ordofàuaieur iraurait pan les doubles 
connaissances requises, et alors riuconvdaieai que 
l'on veut ëvtiet reparati dans tonie ta force ; ùu 
il les réunirait , et dans cé caf , il serait * san» 
douie ,couiraite « nos principes politiques ei à la 
consiiiutioa » d'investir un homme d'une autre 
grande masse de pouvoirs. 

Aiu>i , cme partie du message du dîrecloirtf 
é£é6uu£ -parait » sous ce point de vue, iuadiuis- 
iible. 

Dans la seconde partie de son message » le direoi' 

loire demande que radmiuistralion soit réduite i la 
éomptabihtë et à la surveillance des approvision- 
Bemeos , et qu'à la pasMe militaire soient réunis , 
lé mouvement des poru \ les coestmctions et riae- 
peclion de l'ariillerie. 

Est- il dans la nature des choses de laisser ces' 
ebiets k la partie admioisirative» comme le veut 
In loi du 5 brumaire ? 

^ Defermont examine successivement la qwe8tit>il 
èt savoir si ceslà la partie nniUiaire ou à la partie 
administrative t|ue doivent être confiais les diou* 
veraeus des ports , les construriions et Tinspee- 
tiiou de ïaruUcùe. U s Aiucke à prouver que ces. 
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tirofo parties doivent évn confiées aux officier» 

milîtaircs. 

Il conclut â la diviêion de l'ordre dn jour p 
ànqnel la cominlssion de marine propose de pas«^ 
ser sur les deniandes . oonténues au message da 
directoire. 

Rouhier. Je demandé la permission de liré xok 
projet de décret* 

Plusieurs voix* Fermez la discussion. 

Blad. Je demande que Eouhier soit entendu , 
afin qu'on /in dise pas qné la résolution ^ne tous 
allei^ prendre a été enlèrée. mer, nno Séancé 
eniiére a é\é employée à la question de savoir 
si des greffiers des tribunaux seraient payés ; U 
question aetuelie est bien antromeni importahio* 

Je demande que Ta plus grande lalîtnde soit 
laissée k la discussion. 

Kouliier préseute uu projet de décret » dont 
voici les principales disposidon : 

1.^ Le direcloiro ezécntif ponrm » lorsque lin* 
térét de la république lui ' paraîtra l'exiger , eu- 
voyer dans les ports militaires un commissaire ma*-" 
riiiioie temporaire y qui aunt la surveillanco sut- 
tous'les officiels militaires ou civils employés dane 
les ports. Ce commissaire sera choisi parmi les 
uns ou les autres indistinctement* 

Le commandant des arniet sera ehoisi-parmt 
les bffiders* généraux on paroû les capitainés do 
vaisseau* îl aura dans ses attributions la garde dm 

S % 
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port ^ )a construciioQ , ie radoub » l'ariMmeiit ^ 

l'équipemoDl des vaisfeani^ el la surreillancto déa 

arsenaoT^ 

S.^Le commis&aire-ordoiinateur sera cliargé des 

■ 

tppcovistonnemens , de la compiabiliié , du bureau 
dei arméniens , de la répartition de« prises , dea 
bagnes ei cbiourmes , etc» 

4.° La suspension de la loi du S brumaire est 
lefée* , . 

Rpuhier. le Miiye ce projet sur la nécessité de 
séparer les pouvoirs entre la plume el l'dpée. Ce 
p'est paâ avec la- |j)lume qu'on arme les vaisseaux 
ni qu'on fait la gnerrr aux Anglais ; ce n'est poins 
avec la plume qu'on manie des canons ; ce n'est 
poiui avec la plume qu'où ddiermine si une mâ- 
ture est trop éXeyée , trop penchée sur l'avant ou 
sur l'arrière d'nn vaisseau pour le bien faire mar-» 
•hef I ce nVst point avec la plume qu'on décide 
si lelle nature de lestage est plus propre aux évo- 
lutions q^e telle autre ; en un mot, ce oest point 
avec la plama qu'on peut obtenir des succès soc 
mer. 

On paraît craindre de ressusciter la marine 
foyale, ou plutôt on craindrait de donner une 
tv^p^ grande influence à ceux qui , fidèles k la voii 
de la patrie , sont restés À leur poste f mais f ob-» 

serve qu'il y a dans Vadminislration civile un bien 
plus grand nombre d'individus de l'ancien té* 
gime I qn'il n'y a d'ollaciers de i'ancienna marine*^ 
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&n parle également d'une InUe c[ul «nfs/è en-' 
tre les ofHciers civils. Je veux bien croire que 
cette guerre est réelle ; mais enâa il faui lermU 
ner ce procès; et- c'eiii k fous de prononcer en 
f^e donnant I cliaçnn que ce qui làî appariisnf . 

Marec, Citoyens représentans , la queition qui 
t'agite en ce moment » est l'une des plus impor- 
tantes qni puisse être soumise am ' délibérations 
du corps légiste ttf. 

Il ne 8'agii pas de savoir si nous devons avoir 
une marine militaire. Quand on a sur tes trois ' 
ibers de l'Océan , de la Manche et de la MédU 
terranée plus de 55o lienes de côtes & défendre ; 
quand on possède d'immenses et de précieuses 
colonies ; quand on a. une uctiqaé de aa?îgàtion'à 
maintéinr' et à fiiire fructifié^ ; quand on' a snr« 
tout ùiie - guerre terrible & soutenir V ^t qu'on 
compte au premier rang de ses ennemis le gou« 
vernemteot britannique appilyë de tonte sa pnl»^ 
sanee maritime, cette ' question ne saturait liiô 
douteuse. . . . ■ 

Il s^agit de savoir sur-tout si la république fran- 
çaise ,^ qui possède les plus beani ports , les pint 
beans chantiers de TEnrope^ dont les arsenaux 
inaritiines rassemblent des matériaux imineuses , 
beaucoup de bâtimens de guerre de toute espèce , 
un grand nombre de constmctenrs habiles , d'offi- 
ciers militaires et dfils instruits dans les différentes 
parties de l'art nautique et dans les diverses brai^ 

k 



cho^ de fadmioUtratioD économique des ports $ 
qui compte dans ses errotiâtssemens et quariiçrs 
Diariiioies une mi|Itilude coosidérable douvrieiçs 
•tpérimentâ , de cenooniers et de macelois pleîiiii 
d*egilitrf , d'adresse et 46 bravoure ; il s'agît de 
an voir , dis -je , si avec tous ces ëlëmens la rëpa« 
bliqup française pe^t enûa avoir une manue res-; 
p^cuble* 

• Ooi , une telle rëonioii de moyens employés 

avec ordre , intelligence » économie , peut assurer 
la gloire et ia prospérité de la république et pCQ« 
curer k son pavillon l'éclat immortel qui distingnei 
le drapeau tricolore. 

téÇ ministre célèbre , qui créa la marine ra^ili- 
laire en France , uayait pas cet eçijSemble de 
moyens : il -les tirât en qn^qne sorte , dn néant 1 
ét dans peu d'années » Tannée navale française fat 
la mieux pourvue d'bommes et de munitions , la 
inieux disciplinée , la plus complette , la plus 
i^rmidable. qui ait existé ; nn siéde s'est écoulé 
depuis 9 et aucune époque de l'histoire de notre 
marine n'a encore , je ne dis pas effacé , mais 
atteint le degré de gloire dont se couvrirent les 
illustres amiraux de liouis XIV. * 

Quel fut donc te secret de Colbert ? une bonne 
législation maritime , et principalement un bon 
code dur l'administration des arsenaux , un code 
. ^ndé sur les véritables principes de l^'économie 
Doliti(jue , basé sur la distinction des pouvoirs ^ 
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4>u f)lofôl sur !• différence eMentielIe des fonc'^ 
pooA des agrns du service mariùme, un code enQa 
iqui eépare la préparatioa 4«# mojfent ^ de raoûo« 
(Ae la force nataie. 

Tel fut le code de Colbert , tel fut tOD secret ; 
fel doit éire le oàtre» 

Non» n ayons pas | comme lai ^ une maribe 
miliuire k créer f une etmée navale à former. 
Celte marine, cette armée existe. Il pe s'agit que 
de la régénérer, de la ré<^rganiser dapré» des 
principes assortis aa régime rëp«ibiieaiD » ei appro* 
pritfs ans fflsuliaïf àe l'expérience d'ai| sîdcle sur 
la direcilua 4i^éreiiies parties dii service de ' 
la marine. 

La coi|?en4oP aationale avait formé :ee^e en» 
treprise ^i importanta # si nécessaire* J*ose dira 

qu'elle Va réaW&ée par les diverses lois qu'elle a 
décrétées les a et 5 iM'umaire deniier* 

Ces lois pipéseotent* dans leur ansambla le cod# 
le plus complet qui sit été décrété jusqu'à -pré«* 
seul sur la marine : organisation de ce qu'on ap- 
pelait autrefois le service des classes ; admissioa 
et at aneement des officiers de la marina militeire 1 
adroinistrarion des poru et arsenaox^; orf^nisatios 
d<*s états -majors de la marine dans les ports; 
organisation du service des ouvriers des pqrts ; ^ 
organisation des troupes de la marine ; ins|ruo« 
tion des apprentis oenonniers ; avancement des 
jgças de oiçr sur les vai^^seaux de la républicj^ue ) 
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composition des états -majors et équipages des 
vaisteaux ; enfila adminiitratioii de* prises faites 
•ar les «aii«eiiiis. TootM les parties .esnesiieUes du 
serfice de la marine sont, rassemblées dans ee 
travail a?ec l'art et la perfection qu*on devait at- 
tendre de la réunion des hommes habiles et pa- 
trioCMt ^1 af aient été appelés anpréa dn comité 
de marine de la ' convention nationale , et qnt en 
avaient fait l'objet des méditations les plus sérieu- 
ses ei des discussions les plus approfondies. Aussi 
n'j a-l-il pas nne de ces lois qni n'ait été basée * snc 
les pnncipes de k constitution répdblîeaine 9 et 
où les devoirs et les droits des hommes attachés 
à l'armée navale y aient été tracés avec un respect 
plus religieux ponr ces principe! en général ^ ei 
un soin pins icnipnlens ponr les intérêts dn ser- 
vice en particulier. 

Cependant ce sont ces lois qu'un message du 
diiectoirey dn ta frimaire dernier , vous a algtta- 
lécs t citoyens législnteors , comme Ponvrage dea 
derniers momens de la convention , comme die* 
tées an milieu des orages qui l'ont assaillie an 
terme de sa session 1 comme ne. préseount au 
gouvernement que des entraves, et renchatnant 
dans tous ses moyens d'exécuiion, sont ces 
mêmes lois dont un autre mesiiage , dicté dans le 
mémo e^fit , a proposé la suspension de l'exéGn- 
lion avant qu^on les ait mises k l'essai , avant qu'on 
êi( {itt vous aiUraier <|ue leur eiécuuoa j:cnGQQ^ 
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fratt en effet des diffifioUës in^nrmonubleê et êm 
nature à enchaîner., à paralyser Vaciiou du gour 

*' Membre de la eoaiimeMoa nonmëè pour exa- 

mieer ces messages , j'ai reeoniiu , et {a la dirai' 
avec franchise , que celui du i a frimaire cooie- 
Bait dea> assertions exagérées sur la situaiioa ac- 
taetle de notre marina » et de grandes arraora 
sur les moyens de la rifgtfnérar. J*ai pen de chosea 
à ajouter au rapport lumineux que la commission 
fous a présenté k cet égard # ainsi que snr les 
in«oitvénîans da système qna la massage proposa 
d'établir. Il est difficile d'offrir aojourdlini, des 
idées neuves sur une matière tant débattue , prin'» 
cipalement depuis l'orîgina des assemblée» natio-* 
nales , snr laquelle tons les bons esprits » toua 
ks hommes impartiaux sont depuis long-tema' 
d'accord. 

• Je me bomaral k dé? eloppar l'aspiit da la loi 
sur laquelle la messaga ^n la (rimaira a prinei^ 

paiement porté , ]o veux dire celle du i brumaire , 
concernant l'admiaisiration des ports et arsenaux* 
C'est moins par son voloma at par aaa articlaa 
da détails qu'il font juger aatta loi , qna par ses 
disposi lions générales , et par les principes qu'on 
' y a consacrés* 

Or , qaal ast la principe fondamantaLda la loi 
dtt s brumaire , coneamant l'administration des 
^c(s ?. c'est qu'un agent cM » un admioisica* 
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leue de U mirioat et 100» l'aulbnt^ itnmëdialt 

du ministre de ce département » est chargé de la 
direction ^ëoërale des approTÎtioDoemeJU t de^ 
irtfani t 4^ rnooTemens îmérietic» de ehaqn* 
grand port , du matériel , de rartillerie » de I4 

pomptabiliie' et de la police de» chiontme» , des 
kdpiianx et des %enê de ^ec de larrotQdisse- 
fneiiu 

Je ne dirai pas , en ^«iie telle diapoti-? 

lion , qu elle a été puisée dans la célèbre ordon* 
aanee rédi|;ée par Colbert et Seignelaj , et publiée 
en 1689 , anr l'administration et la police dea 
araenaox. Je ne dirai ^es non pins qn^elle a M 
aussi puisée dans, les réglemens qui constituent le 
service administraiif des poris d'Augleierre i mai^ 
}e dirai «{n'elle est conforme 4 la saine raison , 
et dictée par la natnre des choses , plus forte qiMi 
tous les exemples et toutes les autorités. 

El) effet , en quoi consistent en ^oéral les ap^ër 
lation» des poru ? £Ues consistent i coostrairo U 
coque et la mâture des vaisseaux , et autres bâti- 
mei\4 de guerre , à les mouvoir dans l'intérieur 
4ea ports, â employer toutes les précautions nér* 
cessaiffts pour leur garde et conservation , à labr|« 
quer les cordages , les cables , les voiles desttotf^ 
k les gréer , à confectionner les divers objets d'ar- 
liUerie destinés à les armer , 4 rassembler et ma- 
nipuler les vivm et i^ntrea munitions^ destinés ^ 
^ les aviiailler et équiper , à ordonner Ifft dépen*. 
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fe9 et les travaux » à tenir la f ompiabilitë iiëcef«» 
faire pour essorer Tordre et •rëconomie dans 1«s 

dépenses ei consommalions , à préparer enOn tous 
les moyens dac^on de la force navale. Aio^i \% 
service dea ports se compose d'ouvrages dVrt pro* 
prement dit, de travaux m^aniques , d'approvi- 
sionneraens , de calcul , de compiabiliië , de sur- 
veillance , d'inspection , de toiis les ëlëmens enûi^ 
^ni constituent les opérations de febrication et 
d'administration* 

Tt était donc naturel d'en conGer la conduiie k 
des agens c^wV^, ou d^ ne reponnaitre que cq 
caractère dans les agen^ quelconques, préposés à 
ces opérations. Car de pareils agens sont appek-s , 
par 1 essence même de \eurs fonction!» ^ à établir 
par- tout Tordre et Téconqmte » à exercer une. 

te 

cootlnnelle rarreillance , à se vouer avec Me f t 
assiduité aut détails obscurs , aux soins , anx fatî-^ 
gues que conaporleot les travaux des ateliers et 
«eux des bureaux. Et cornue tous les travaux 
^s ports ont entr'eox une liaison intime et né* 
cessaire , comme ils tendent tous an même but , 
comme ils se prélent un muiuel appai , commç 
de pareils trovaux enfin ne peuvent acqaérir ce* 
d<*gré de perfection ou d'accélération nécessaire 
sans le concours de volonté et d'efforts de tous 
les collaborateurs , sans Teusemble et rbarroonie 
gui doivent présider â toutes les grandes opérs^- 
f H était aussi naturel de ^confier la dire^ 
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lîon sopërieore de celles de* porti à on idmtBw^ 

trateur unique qui fûi lo centre de touiex les re- 
laiioBt 9 de tou« les mouvemens , qui pût réaliser 
•ofin cette wdté d'action si désirable et si recoitt» 
aulmdtfe par tons ceox qo! ont traité de Tor^iaQi- 
sation du service des ports. 

Objeciera-t-on cependant qoe « tout ce qui tie&t 
i la constmctioB » à Tarmement , à réqoipemeM 
^es Taîsseanv ne sanratt .être étranger aux Jonor. 
fions militaires des ojjiciers do marine ? n 

Je répondrai « en disiingnant , que toutes ces 
parties de sert ice ne' sauraient être étrangèros à 
leur instruction ; qu'on ne peut être un bon ofll'* 
cier de mer sans avoir des notions saines sur ton* 
tes ces opérations , sans en aroîr fait nne élude 
particulière. Je dirai même quefarmemènl pro* 
prennent dit et Véquipement sont du ressort dee 
fonctions militaires , parce que ces opérations 
tiennent de la nature des mancsnTres naraler $ 
parce que la carène armement , le gréemen^t 
l'arrimage et Rembarquement de tous les auiraits 
et de toutes les muuiiious de guerre et de bou<> 
cboy sont la première partie du serfice que lee 
offieiers et les matelots doivent remplir snr )• 
vaisseau qui leur est confié. J'ajouterai que la loi 
du 5 brumaire sur Torg nnsatiuu des états- majors 
dans les ports » dit formeileiftent que ces opéra*» 
'lions Mrottt e!t4*cuiées sous Vinspection des offî<; 
ciecs nommé» ^ur lu couiuiaadant des armés» 
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Mais que la construction des vaisseaux ; mais 
que leurs mouvemeas iaiërieurs de mise à Teau , 
de lestage f de délestage , etc. } mais que la fabri- 
cation de leurs cables , de leors voiles , de leur» 
affûts , et cle divers ustensiles d'artillerie ; naaîs 
que ces opérations enfin deviennent l'objet d'une 
Ipartie des /onctions des officiera de iaer , c'est 
ane prëtention que la . raison , que le véritable 
intérêt du service réprouve , que l'expérience du 
doit faire rejeter et qui ne saurait se con- 
cilier avec lai principes d'une administration ëco- 
nomîqne et conservatrice. 

Ces opérations ne sont pas des opérations mi- 
litaires « ce aont des^ ouvrages d*art. Il faut en 
abandonner la direction et la eonstmction aux 
administrateur» et gens de fart , formés à la con« 
Viaissançe i à la pratique de ces travaux , et uni- 
quement occupés à leur donner le degré de per- 
fection convenable. 

Encore une fois , les arsenaux maritimes sont 
de va&ies ei importantes manufactures ou Téco- 
nomie » l'ordre et Vbarmonie doivent présider 4 
tous les travaoi ; o& ces travaoi^ sonf , en dernière 
analyse, purement mécaniques, quoii^ue conçus 
et dirigé» par une intelligence supérr^re et fon- 
dée sur les plus aavantes théories ; où toutes lea 
opérations enfin , soit des artistes qui dirigent , 
et des ouvriers qui exécutent , soit des administra- 
teurs qui approvisioanent , qui calculent y recoiyeol 



aôô DU a8 TiiYosB,, AN ir; 

ei dépensent , ne pardcipent pas plus des optfrn- 
iions navales On des fonctions dés o(Bcîérs de mer ^ 
que l'art de forger les armes ne participe de l'art 
des combats* ■ 

Ces ofliciers ont potir but essentiel de lenrs trà- 
?anx t U garde et \â défense du domaine de la 
nation , l'honneur de son pavillon , le succès do 
àes armes , la conduite et la direction de ses vais* 
êeanx et de ses flottes* C'est iear véritabie fone^ 
tion , c*est-l& la tdche gloriéase q|ae la patrie leur 
a imposée. 

Ils doivent faire leur principale étude » leur 
unique occupation de rezercice des manœuvres 
navales , dè la tbdOrie et de la pratique de la 
navigation , de la tactique militaire , de tout ce 
qui a trait à laitaque et â la défense , de tout 
ce qui constitue fart nautique èi Tact «Tes com* 
bats. 

Tout ce qui sert d'aliment ou de mo^eu à Tac* 
tion physique de ces combats i la préparation , la 
confection des machines de guerre , des instru* 
mens de la gloire , ne sauraient être pour eux 
l'objet d'une fonction. Ils déploient sur les mers , 
ils mettent en action les forces quo l'industrieuse 
et l'active prévoyance des agens civils ont rasiwm-^ 
blëes et disposées dans les arsenaux ; ils ne sau- 
raient éire appelés à en diriger la préparation » 
car le propre des nnt est d'employer i d'user » de 
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consommer ; le propre des autres est de créer « 
de conserver , de reproduire. 

Confies aux offijiers de mer le loin de diriger 
les travam des poru bt le droit d'àser de lèuti 
produits ; livrez aux consommateurs la prëpara- 
iioa des objets de coasommation ; et vous violes 
tous les priaci^es « et vbos retombés dans tous les 
ioconvdotens , dans tons lès vices dà régime tâU 
litaire appliqué à un service d'administraiion ; 
tons anéantisses toute responsabilité ; vous ban* 
Bisses tout esprit d'ordre et d'économie ; vous 
détruises enfin tonte résistance à l'abus dès dé* 
penses , à l'excès des consommations. 

Mais enfin » dira-tron , ést*il conienabie d'in- 
terdire aux amiraux et autres officiers dé mer 
toute inspection , toute autorité dans ces arsenaux 
où se forgent , où se coostruiseot les instrumenl 
de leur gloire ? Est* il naturel qu'un amiral soit 
Ibrcé d'aller braver les ' tempêtes et combattre 
Tenncmi sur des vaisse^ut qu'il a reçus d'une au- 
torité dépourvue de toute expérieace nautique ï 

Je ne répéterai pas. le« raisons victorieuses em- 
ployées dans le rapport de votre commission » 
.pour détruire cette objection. Il me suflii de vous 
rappeler qu'elle ne porte sur aucun fundeuient 
réel i que les lois des a et 3 brumaire ont atiri* 
buë aux officiers de mer , dans les arsenaux , toute 
l'inspcctiou que componc la nature de leur .ser- 
vice et de ieuss fuiiCtioos i que ce ne sont pas 



I 

les administrations qui construisent les diver* 
t>bieu de leur armement et équipement y mai» 
q^i» ces oufrages aoni eiëcuiës par des hommes 
4e i*Brîf povrvns de toote l'habileté et de tout» 
l'expérience nécessaire pour assurer la solidité et 
la perfectioa de leurs travaux. 

Aiosi donc k loi du » bramairOt en plaçant 
les approvisionoemeiis ^ les travatix de construc- 
tion , d'artillerie, les uiouvemens rnterieiirs , la 
comptabilité , la police des chiounnes , des hôpi- 
faux et des gens de mer , de l arrondissement sons 
la direction générale d'un agent civil , d'un ordon« 
nateur de marine , a donné à rautorii^ civile dans 
les arsenaux tout ce qui lui appartenait , tout ce 
que la nature des eboses esigeait qo^'on loi confiât 
•xdnsiveraent. 

La loi du 5 brumaire , en traçant l'organisation 
des états- majors de la marine dans les ports ^n 
' cireoiMCffit' dans ses vérîtables'limites Texercioe de 
Fantorité miKiaire. Les attributions du premier 
dépositaire de cette autorité ont toute l'extension 
qu'elles penteni comporter. Le commandant des 
armes a sons ses ordres les officiers de marine 
de tout grade ; tl exerce sur les tronpes d'ardl- 
lerie de la marine , la même autorité que les corn- 
nandans temporaires des places suif les tronpes 
des garnisons « il est chargé de la garde aMlitaire 
et sûreté du port , des forteresses , batteries et 
postes dépendans de la marine i il a inspection 

•nç 
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iér tontes In op^câoi»' d'atmeuleii» qpii m fooi^ 
dans les portg ; il dél^e cette iBipcdkm 'à dee 

ofliciers inférieurs ; il est le correspondant immé- 
dîai du gouvernement pour tontes les insirnctions 
pour (fous les ordrei milKaîres» Torgaiie par le- 
quel ces erdres mnt 'transmis » l'agent par lequel 
ils reçoivent leur première exécuiioa ; son antor 
rité va màme jnsqu a pouvoir , dans des cas nr- 
l|ens^- ordonner la tortle des bAtîmens de gnene» 
eoit pnnr protéger le commerce , soit pour tfloi«« 
gner fennemi ; en un mot » il a l'iRspeciion supë- 
mnte et la direction générale de toutes les opé- 
rations militaires et aairales qni peayeni s'esécuter 
dans les ports* 

Tel est le sjstëme de là division des pouvoirs f 
de la différence essentielle des fonctions des agens 
civib et militaires de la marine f conriacrë par les 
lois des 2 et 3 brumaire dernier. L'agent civil su- 
périeur , lordoonateur unique , ordonne tontes les 
dépenses , et dhige tons les travanz de fiibricatioa 
•I d'adminisiration « tontes les cfpératibtts méda*- 
niques et civiles : l'agent militaire supérieur , le 
commandant des armes , dirige toutes les opéra** 
tiens navales et militaires. Chacun connaît l'éteiH 
due et les bornes de ses fonctions et 'de ses pou« 
voirs , et ne peut sortir du cercle que la loi lui 
a tracé f sans se rendre coupable devant la loi. 
Cbacon correspond immédiatement avec logent 
général du pouvoir exéêntif , avec Itf* ministre di* 

5.« Pjéwoûjs. Tom. ^///. T 



laieur , qui est le vëriiiiblif oentre. d'unité , ^d'action 
^ de .iQQiivemeot. Subsûiuez k celle e^ganisfitioK 
Mipto et naturelle d« aenvice dea graoïia po^ta^. 
le ayanéme- de troia 4if«clH>w » milUaure.^ dvile et 
c?M contrôle , comme le propose un écrit anonyme , 
distribué aux mem^r^ ç.c^Ue..a8^ç/[/Q^bléQ , et. 
4eaMiié il aervîr de ^oQ^aBeniaife «t 4« paraphrase 
an message do ta frimaire ; meitex par-deasoa 
ces trois ducLilons bizarres uu ordoiiualeur- gé- 
néral ou uu commiiiitaire maritime « pris sur- tout 
ei exclMiiifem.eai dans lea officiers aupérieurs de 
raacienne marioe militaire » appelée royale ; adop- 
tez si, vous voulez, ou si vous le pouvez, le 
i|iéme système avec la disiincùon. qu'on vous a 
proposée , d!ui^ adpûnittratipn ^navale et d'ano 
adm'tpifi^raiion de cabinet » et nn oommissaire ma- 
xiiim^- Uç^ oième espèce, non permanent, mais 
tamporak^ l. ^na faites - tous en dernière analyse ? 
}e ne 4>^> P**. ^^^^ tranchez la querelle .ridi^ 
çole de la plume et de tépée , mais je dirai qne 
vous consacrez l'usurpation déplorable du pouvoir 
militaire sur le pouvoir civil. Vous paralyse^, voua 
lUléaj^ttaiea Tautorité civile pour agrandir, poi^f 
renforcer Tautorité militaire , au grand détriment 
du service et de tous le^ jiniéréis .de la cbose 
publique; voua dl^vka- principes créateurs et 
^f^vtêXfiUj» ^ de la ^marine} tous m^pjrise:^ les 

4 
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fa|ODi d« 1 azpërieiice , I» preidiar tt It ploi siW 
éM^'gttides 9 quand il s'agît de te dtfeidar snr la 

choix (l'une instiluiion ; vous donnez enfin à Vau- 
toritë , au pouvoir militaire» ua degré de force, 
fl-d^yiièiiiiilëy ëferaif de tout ocdre, dè tovte 
deènoedie.t dengereoz pour la. liberté » iMonoi» 
lîftble avec le régime républicain. 
-«•Qiie^me reste- 1- il à dire pour acKevier do 
porter la oonvieiiou dane voe esprits ? Jb ne ré* 
l^oudrai pas-aoK dîfenles allégacioas do eoessage 
di» iia frimaire- et de' ce commentaire anonyme » 
•or ioe qoe% par le fiât»' les offîcien de vàtcseau 
put pdit^on;^ à la mer ^ la dîreetîoU'eyckuMre àé 
tentés lesvflirties du servieb méôaoiqoè r !à[iHîtaivo 
et.cpaiptabie i sur ce qjue tousiies. inléréta maTi«« 
l&aoi flatmaont aless» oouAéa-t sur ce qoe"le«prin«» 
dpo de la division des pouvoirs , ad a| Wé fliaai 
Fenfance de notre marine ( c'est - k -dire dans Té- 
poque la plus brillante de son histoire , c'esi^jn 
Siée lorsqu'elle éMït à son -apogée do gloire* o| 
do pub'wtwei ) ; sur èequo eè pfmcipe v ^dj«>>îirt 
est àojoordliui iaiisitë ou abandonné chr z les 
diverses oaiions maritieies da rfiarope , etc. Le 
rapport de votre oômmiMfon vous â sofisaimaent 
démontré cpie ee message t sur mue ses pointe i 
p'ëtait pas exempt de méprises et d'erreurs. • '• 
Je ne répondrai pas non pUis» aqpc reproches 
d'ignomnce , dHmpévitie , de mosgûo't adressés 
daôs ceitains îonnuna'è l'adoimittraiion do In 

Ta- 
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iauitt«t €C répétés dans cfltte tribon« «teo imé 
coinplaitance qu'on n'a pm ^iiinvlar* Je sais qu'il 
est facile d'aiguit^er sur ce sujet des sarcasmes 
tr^ « caustiques ; ie sais qu*om peut même forger 
à eet égard des épigrammes trâsrîngénieaaes , 
comme quand on rédoît tout le sa?oîr néeemaire 
dans un adminisiraieur à ia connaissance de 
YAf B, C ; comme quand on assimile i'ordon- 
nateor de la marine propesé par la loi da 9 
brumaire » & un maître d'éoole qui fah suMr k 
ses élèvei» un examen sur les premiers principes 
de la lecture » de récritui* t de 1^ grammaire .et 
d« calcnl ; je sais enfin avec quelle, adresse on 
a cherché à profiter des inepties , des préten-* 
tions ridicules , même des fautes reprochées , de- 
pnit cent ans « à tels on tels admiaistcateiica da 
la maiîueJ- 

Mais croit -on cet argument sans réplique? 
croit- on, qu'on oe puisse adresser les mêmes re- 
proches A tels -on tels officiers de vaissMu l Ak 1 
ail diait question de dérouler ici le tableau da 
l'histoire de la, marine militaire en France , je ne 
dis pas depuis cent ans « mais depuis vingt , de- 
puis la fiiaeose ordonsaiice de 1776. • • • . Maie 
{e m'absdens d'entrer idaiis cet eiameii , qni ne 
dévoilerait que la honte de quelques individus ^ 
' sans profit pour la discussion présente» 
. J'aime mieiis rentrer dans mon aniet et Tom 
^appeler, dtojeiw l^islaiencs , que l'organisaiton 
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(lrfccéttf« par la convention natîonalo 9 ponr Tad-» 
tttflistratîon des ports et arsenaux , est ainsi que 
îe l'ai prouvé , fondée sur le principe d'économie 
^Utique le plus sain , le plus universellemeni 
teeunnn , snr la division des pouvoirs militaire et 
civil ; snr la nature des choses enfin qui veut 
que les opérations mécaniques et administratives 
soient dirigées exclusiveoient par 1 autorité civile » 
•t les opérations navales et militaires par rantoritd 
à qui la patrie a confié le droit glorieux de U 
défendre. . . t 

HÉte»*votts d'adopter enfin cet ordre de choses 
consaertf par Texpérience , dicté par la raison » et 
commandé par la nécessité des circonstances les 
pins impérieuses. 

' 19e craignes pas de saerifier ici Tépée à la 
pinme , * et de donner à l'edministration civile def 

ports une prépondérance réelle sur l'administratioa 
miliuire. Il ne peut être ici question de rivalité 
on de prééminence de pouvoirs. 

Sons n» ffèî ^ sons nn monarque absoln , sons 
le régime des privilèges et des corporations , il j 
avait dans toutes i«s classes de la société un esprit . 
4» corps , et cet esprit participait de la nature de 
ceint dn gouvernement essentiellement jalons de 
ses vaines et frivoles prérogatives , et mettait sans 
cesse un faux orgueil à la place de la véritabW 
Svandcnr ; nac association de fonetionnairei pu- 
Uica ft'isolail pour se mettre en parallèle on en 
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^Cât dt gnçrn avec one'aiiir» aMockitoA* Gba^ 
c«ne re^rétk ia aoopëffatîon è radflMiiistrttioB 

publique ou à la défense de l'Etat , moins comm^ 
«n devoir Mcré qu elle eût à remplir , comoi* 
vu droit doaA «lia aimaii k eiagérer l'ini|iortanM 
et l'ëleadae. De-là cet riveKtée , ces prétentiona i 
W querelles de corps qui u euueot été que ridi* 
çules ei aile« o'avaieDC ceaiprovît eoavant k chota 
publiqoa de la naaiira la plua fii a aeie. • • . ) 

Telle a été long-tems rbbtofre des efl&ciere 
d'administration et de ceux de vaisseau. 

SoMe le régioB* rtfpiâdkaia » ione va govTme» 
«neM téf^émêté » espéroDi que les prëtem&oae ab^ 
surdes , que les dissidences ridicules , que les 
guerres intestiues eaire des foaciioaDaires eoocou- 
sam av néme bot » diapaiattroat datavl là loi qû 
trace i chacun d'une oianlère potUive et kioim- 
testable U limite de son auiorité , le cercle de ses 
devoir». SaïAS un tel ré|;îaie , tous les aerviteuca 
de TËtat swit eîtqyaof » Miat frèret , aoot dgale» 
meut racofiiinandables à «es yeux , poorvv qu'il 
le servent bien au poste où ils se trouvent placés. 
La sainte voix de la pauLe » plus forte que celle 
des viUfi passion» des hommes , ee feea «meadr» 
au cfisur de tous las agena miliiaîree at aivibud* 
la mariue , et maintiendra pacuii eux Tuaioa ^ 
l'intelligence et l'h«rnuMiia* 
. Je termina par uaia coasidéraiiov imponamt 
l^ngletem a duMoa mmast 173 laiaMins da 
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ligne 'et plus de 5oô autjrefrbâtimens de guerre de 
Mf^ntes grandeurs» Lea travaex de ' aeit 'perU 

sont en pleine activité \ leute» les pàhie#déâeft 
service inarilime sont régies par des lois sages » 
xpi b'ofit fw aeaffect un, 'insiant .d'imerrupiioa 
dans lenr ektfcoâon. A^éc 'nné Më masiie' de for^ 
tes navales , avec de lels imoyens , eHe peel/een»- 
server Tempire excluaif des mers, éterniser la 
^erre V'^ intercepter toutes nos communicaiioos 
•n dehors t' si nous ne lîona éinpresiionft de^ti^ 
Ter enfin notre marine du chaos oA*elfé e^t-ploA 
gée. L*ex«culion des lois organiques de cette par- 
tie ittiport)snte da> seirifèe pnblic^ pefat senie rav 
dcyntteir Ha 'fbree èi la iFfe. L'eidcntîon des lofs' v 
m^me imparfaites , vaut mieux que i'absebce de 
toutes lois. 

^ J^afppnye Fordce dlt ^ortir proposé par la com* 
VMSsiotf énf 'le 'message dn' tâ frimaire , et {è de* 
mande la levée de la suspension provoquée par 
)eihi? da i5 du même mois^. ^ 
* ^^gfhojri 'de ne fieni peint fiiire ira discodrs snr 
le'mafinè , i« ne la connais polnk assecponr on 
entretenir long-tems le conseil; mais il est des 
dtoses qne le* conrs de la discussion fait fiscile- 
ment saisir à tons les espittà. «ttséepiibles de lâ 
moindre attention ; je citeTifi' ait Ml^eil ntt grînd 
exemple, quil me parait dTautant plu» étonnant 
^*oÉ Mt-oiiMid, fn'ii fràppe ieii jéûx de l'Eu>* 
ittpe^eAtiète r et je ctoîâ qtiH 'mérite d« Amé 



l'au^Uo^ 4u. conseil , qui .i^e ^doit pai| se^^éter^ 
miner j .jàam la décUîoo qo« caue discussion dois 
ameoer» .Moa avoir bien :pesé l'applicatioa de 
cat exemple. 

Avffit. le .|;éaëral Gribeauf al , la question q^ù. ' 
voQs occupe auionrd'hui raiativaqiant ii^ia mariiio ^ 
occupa long^^tems la minisire ai la Franco amièr^ 
relaiivemeoi à l'artillerie. Personne ne peut au* 
jourcrhiii coQiesier.à cette France uoe .«i^périorité 
liicD décidëo. sur rariilleria, des autres, puissancea; 
.On admire par-UNU'la, perfection de tes coot- 
tructions ; celle perteclion est telle que , quelque 
partie que Ce soit , importante ou non , d'un affàt, 
d'mgi caisson on d'une macbine » faite à Strasbourg, 
peut ,dire à Hnstant même appliqué à l'affût , an 
caisson , ou à la macbiue faite à Douay , sau& 
aucun autre travail que la pose ^ et sans augmen- 
ter ni diminuer aensiblement le pQlds.^det l'olfet 
raccommodé. ' 

£h bien ! reprf^sentans ^ la supériorité de notre 
artlUf^rie , cette perfection dans les constructions , 
la aoliditë de ces constmctiona ne datent que 
moment oh ranillerie a en elle-même la direc- 
tion de ses travaux mécaniques » la surveillance 
première de la. prépara lion de» mag^iéres. 
* 0 est . asses ^naturel de ptnaer que To^Sicier.qpû 
aait qu'il pourra commander à la guerre la pièce 
de canon et les machines qu'il fait fabriquer , 

Homàt aea aoina jiu cbeis dei metièm ci àleur 
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«m^loi I de noanièrc à s'assurer de la soltdilë et 
.préciftioB« II. est aisé de sentir que le coif 
rage de l'officier et celui da loldat «oient augmeii* 
4és dans l'action , par la certitade- do la bonté 
4es armes et . des machines qu'ils doivent ma« 

Eh I ons. irira , après cet , eiemple , donner à 

une adminisiration cwîle , qui sait tràs bien que 
dans aucuns cas elle ne courra les dangers de la 
mer et àêê combata maritimes , la direction de 
mntetles constructions, de, tous les approfision* 
nMnéns de matières. ( MurîDUfés. ) Quel intdrât 
aura cette adoiinistralion à perfectionner les cons- 
tructions , à nj laisser employer que des madères 
4e bonne qnaUtë ! ( Plusieurs poix* Ce n'est pas 
cela , lu te trompes. — Une voix. Ce u'est point 
J4 la- loi jiu 3 brumaire. ) Je aabuserai pas des 
momens dn coneetl $ mais i*ai très -bien saisi les 
^éveloppemens de cette loi dans le discours 
,vient d'être, lu, et je soutiens que la direction et 
la snnr^Uaoce directe des constructions apparte- 
nant aux hommes qui oui^ intérêt k leur perfee* 
ikm, sera mijsoz confiée. Qui garantirait dans 
votre système les marins militaires d'une trahison 
des administrateurs civils ? Les mêmes dangers ne 
jpenfent résulter da la turf eillança^ militaire ; celui 
qoi doit monter un vaisseau , ou qui peut être 
exposé à le monter et à combattre avec , ne s'ei- 
posera poial Tolontairement aux dangess d'une 



lx>iistnicdoa qui uaurait de booté qu'en appa« 
tvaoe 9 ^ooi ïm matîéret de ^nuinfaiM qaàM 
«mneraieBl la ^«rie. 

■ Je vote comme Fermont et Rouhier. Je de* 
maDde que la dijreetioa et la surveiilaoce pria*» 
^pala des coDttractîona et do ohoiz des matiérart 
Aovani domiéaa am marîaa «illiaifet. 

Le conseil ajourne la discu&iioa à demain» i 
i La avance e«t levée. ' - ■ , 
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SÉAISCë du 28 >IYOS£. 

Le président donne lecture de deux résolu* 
lions précédées de la déclaration d'nrgence* 

L'nne suspend des fonctions i^gislatiyes le:d^ 
toyen Ferrand-Vaillaat , membre du conseil 
anciens, pour avoir signé un arrêté quf déclaro 
-«lteniaroif)B à la souveraineté dn peuple le décret 
lin 5 vendémiaire. 
''^'Le conseil reconnaît l'urgence. " ' 

Le pré&ident annonce que le citoyen Ferfand- 
VatUant à écrit nue lettre*, et qoe par tespéct 
Il ^est retSrf dans le saiton dé Ta liberté , o& % 
attend que le conseil le fasse^ appellcr , s'il ju^^e 
nécessaire de rentendre. " ' 

On doniM lectiM de fièltto feiucf aiàsi con^^ 



' Ferrand-y aillant f membre du conseil des anciens ^ 
au cUqyen président 

Ptris , le a8 nÎT^se » an 4- 

' JSi^ , i9ft^- ië «éance Utée » j^fti ëtif iastruic 
1« «itoy9ii :Lècofaite*PttyraveaaB ne lîiMitt 

ckercber pour me prévenir qu'il se proposait de 
êêiwe à l'instant même contre moi un rappoct 
4A011I ie bat était de me -faife soipeadre de* feM* 
tioDs lëgiflUiifes jusqu'à la paix générale , {e mê 
sois reiuia chez lui , afin d'en apprendre les 
moiifs. 

U m'a eemm— i y ë » estr'aotres (tôcea « utt 9Êf 
do 10 Tendtfmiaire , pris ponctaeUemênt par 

la section de rassemblée primaire que je présidais 
alors > lequel coiitieii{i ttoe protefiatioa coatre la 
iéècetda 5 ,'^id pprie de» peniee cinitre ha pré* 
•ident et aeetétâreSt'etc., le mec.soiie h sattfe* 
garde de l'assemblée et rappelle le principe qeî 
«em qu'aticBO' Mivîdu b« paisse - éfre ti«|aîété 
foow iai B ua :\de> <|piiriiwe iMéei"6tt à tfmetm 
dans* 1^8emblé# dit eooi^erain. « 

Interpellé de déclarer si j'avais signé cet ar« 
rétë , j>i jtigé qa'ii s'agissait d'ua peiat de dis« 
c^piMia $ alors j?ai pensé qft'a?*af de répondra^ 
jà derab pkendre les ordres du conseil des 
an€texi6 dont je suis membre , et jai requis 
M., délai 4e s4« iimÏMf «mms- le itUo^éh» L»* 
ocuotti lÉTayAnt mmfé qialjk ae pattf«il êMnt 
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soa.fippofti et invité de m'axpliqaer i {• 
pat crn ma eomprometcie ni porter atteinte anx 

droits du cooseiL des anciens en avouant ma si- 
fnature. 

, Un. quart d'heure apc^ , fai •& par In voia 
publique , que le eonseil dea cinq cents avait pria 
nne résolution qui me suspend de toutes fonc- 
tions législatives iusqu'À la paix générale, et que 
f amendement proposé de m'eoteûdre n'avnis pe» 
Blême été appuyé. 

Si j'avais obtenu cet avantage , j'anraîs établi s 
Que TarUcle do décret du 5 vendémiaire 
sie porte de re|iponsabilité contre les président 
et seerétaires qui mettraient aax voix ou signe» 
raient des arrèiés étrangers aux éieciions , etc., 
qu'à dater du {our de sa publication i s.f qne 
l'article VI et dernier porte quil sera eavojé à 
toutes les autoriiés constituées de la république 
pour être proclamé , publié et affiché dans touM 
les cqpimnn»s g S.« que ce décnst n'éuit coima 
à Blois que par les gazettes qui n'ont aucun ca- 
ractère d'authenticité , et qu'il n*a été reçu an 
département que le i6. 

Xaorats ajouté que, le ati madn» ayant la 
ians la boUaiin de correspondance, que la ceii* 
vention nationale , par un décret du 1 1 , avait 
accordé à quelques sections quatre ionrs eacora 
ponr .tenowar.. leurs élaotions ,^ et pconus anx 
ffitatam ména le pardan di km désoMsiaiioa 
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^ d» lois anténeuremmrt prœUmées» fmh. svr» 
b-^ekamp -confioqifë «hes moi Itf* mombrèk dor 
bureau , et que de concert nous avons levé la 
pormanence , qui n'avait été qu uo vain mot sntvt- 
^Mieim «fiât 9 ei dÎMOiia l'aMinblée ; ifa0 de snitff 
la Togisira a. M âépoêé k la maisba 
où il m'en a été délivré un récépissé ; et que j'en 
a» su^le-obamp donné avis au départemaot qui* 
a^an'a fth aceiwir la réccptioa par la snlMitilot 
dn procmranr* général «Sjrndic. 
- J'aurais produit ces pièces dont je snts por- 
tanr , at qui ne m'ont pas paru faire partie de 
Fenrot-fint^è Ur^eomouifioa des. omq ceats par !• 
eofltmiasalra du pouvoir eztfcndf. 
« Certes , s il est justifié que le décret du Sr 
«•adAniaifa n^a été rofu à mon dépiftement que 
k té| s'il ebt fosMë que / dés lè i3 ^fal tènf 
mis en usage pour profiter de l'amnistie promise 
aux agiuteurs même , de leor désobéissance à 
#as **lob antériettrement proclamées » î'ai* liaa 
d^espérer qaa la- coMail mm^hm joiir du bieiM 
fait de celte loi. Or, il est de fait que le décret 
du 5, auquel la résolution du conseil des cinq 
ceots déclara qaa j'ai désobéit n'a éié tégu a« 
départameni de Loir et Cber que le 16 ; H esc' 
de fait , que dès le i3 au matin , pour proâiec 
de l'amnistie accordé par le décret du 11 , j'ai» 
da ma seule aQioriié> dissooa l'assambléa at dé* 
pos^ la registre k la commaoe^ - 
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•elt def cinq cmu» paur tdouifii)-^pw:ji <ai:;iHii! 
fpssent parvenus à lent ce«ii8iÉM»M.9 filfl .m'isiilwt 

êfiifiii repoanêé <lu sein du corp» législatif. . v -*; 
f^ip pne le oonsei^ do9 ftOMaa ide les apjpcëoMrl» 

décision qui sera portée , je Hé ee«80raft>4fl I^HÉCI 
des voeux pour le bookepr du peuple , \i pros«. 
péritë de Aa féf^ublique , .ei. p^iic le .prompi : cem 
toiir*d*ttne pnix durable et glodenict; ei qt%p ij6 
répéterai sans cesse à deux dje «ie«t fils -qm»* 
le premier iiisvant de la rtt^yiol^ioQ » pni vq\é. k 
la àéiànw de la. patrie» aali« eviMV .jdaqii'aitjevt^ 
quitté lenrf dcepeauT ; >qi«p leiiK.rt(péiie«« 
rai, dis-je , que l.i nation ayant armé lear9"lltls, 
U lui* doivepfc iet^r. a^^^tance iouto; epùire • 
qu'il ne leur M. p*a pecmit de jdtttralre . iviicl 
minute pour r^Afobir aor le ri^ieu^ 4opt «nae*;!^ 
sénat français à l'égard de leur père. ,41 
, Je leeua piûa;». ettoyeo pr^sid^ui, 4fi oagÀwe pe; 
ezpoatf aQUa le^i j[fttx du «oqseU. : . 
• Salut et firaiernité, < .i .' i?. .t 

. Signé, PBBBAWD-VAîLLANTP/me <ia Grenelle; 
faubourg Germàtn , 074. 

p. S. En reptréni ebei iiiol# eptèa la s^eace.V 

^ai irçuvé paquet qui couieuait , entre autrea 

•ete»^ lea pWKBiia-iedbaiw jde jr^c«P"o" P'»*» 
f&ulgatîoa des décven dea t5wn.i5 frvatder.^ef 
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dt TmIC rcoutiiniiotmel, qaU^ODi.dA 16 feadé- . 

Quant an décret du 5 , qui prononce des pei-* 
nés cootre les présidens et secrétaires , il a été 
Mfo et proclamé à..Bloi8 le «te, : qui eai le ]owt 
àt^VuiËété q«i a «enri de hàm k U. tMiuûcm 
prise contre moi. 
..J'ai prpdoit ces procàflrverbaiiK à la commis- 
•ioa qoe le conseil des anciens a nommé» mimA* 
qne k. leitre qai 'teWliit été préeddennièni adjfve* 
sëe , et qui contenaii les dates des envois de 
ces diffëren» décrets. * ^ 

Mais <pie celui da 5 ail M proclamé le a^' 
on le i6> le décret dn 11 » qui promet le pa^ 
don des désobéissiances commises ei faites à des 
lois antérieQceoMBt promnlgoéea,iceste dans lonié 
sa foice, d après le procâa-^erbal 'qoe fai dreeiét 
le i5 , et le dépôt à la commune du registre 
de ma section. 

. LègrmHL La confiance dont le conseil m'A 
k aM o aéy arfaMdaMfté oMaiîaii de-fiiloe ma ptoiee^ 

ston de foi sur la loi du 3 brumaire; mon opi- 
nion n*a point cbangé, et je nuis toujours dis- 
posé k maintenir ocue loi. Mais aFijourd'Imi en 
enduant nn membre dn oonaeil de^ anciens , los 
conseil des cinq cents me semble s'arroger un 
droit de police sur le conseil des deux cents cinw 
qname. ( Mnrmnrae* } Je psie. qu'on enteod^ 
mon opintoo ; î'ai la droit de rdntttra* 



fto4 DU 18 NIVOSE ; 4t^ rr; 

J« du que le conseil des cinq cents semble' 
^Viifoger un droii de poUce sur le cooseil dee« 
ABcieiiflf .eB appliquant à on membM de ce dif> 
liîer conseil les preonières disposi lions de la loi 
dn 3 bromaire; car ces pcemiéces dispositioDS' 
ne sont poiat pénales^ elles ne sont qile dti'lpo^ 
lîce. Quoi qu'il en soit , cette qnesdon méiitar 
bien d'eire examinée , et je demande qu'on en 
jcharge ooe CMumitsion. i . 

- GoupUleaii* Il s'a^t ioî d'no fait -que . la «oin^» 
mission demandée ne crëéra point on n'anéandra 
point : il s'agit de savoir si le citoyen Fecrand* 
Vaillant a signé nn arrêté contraire anx lois. 
Il atone lni-*méme avoir donné sa signature n 
cet aridië ; que vous dira de plus une commis- 
sion ? Rieo. IL est donc inutile d'en nommer une. 
J'ajoute que tous ne le devei pas % car eomme 
?ous n'aves pas cm convenable de prendre .ce 
parti lorsqu'il s'est agi de l'affaire de Mersan , 
vous ne pouvez pas avoir deux poids et deux 
mesures. Je demande que la résolution soit ap» 
prouvée. 

• Çlauzel et Charlier, Aux voi» la résolution! v 
' Lanjuinais. La demande d'une commission est 
•ppuyée. U faat examiner et «n coneeil peoi 
prendre rinitlalive de la poUoe t ur nn antre 
oonseil. ' 

Roger" Ducos. Je m'oppose à la nomination 
osa coouniaiioa, Çasi à tort q«w FemuidpVail- 

laat 
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iant prëiend que rtmaîstie doit le fiivoriser ; \&é 
éenx membres do corpi législatif qui ont dëjà 
éié exclus lemporairemeat , n'oui pas fait cette 
objection* • « • . 

JV. • • • • Ils n'étaient pas dans 1er même cae 
que inu 

Roger- Ducos» Aa reste ^ le décret d'amniiitie 
du II vendémiaire n'était que pour la cotnmtine 
de Paris. Il ne s'appliquait inéme pas aux prtfsi^ 
dans et secrëuires des sections révoltées de Paris « 
mais seulement aux malheureux ignorans qui 
a'ëuient laissé entrainer à prendre les armes coiï« 
tre la convention^ • • « 4 

' Né • » m 4 Gela est impossible , car 11 D*y avati 

point encore eu de prise d'armes le 1 1 vende-* 
miaire« 

' Roger" Duàos* D'ailleilrsi Fercaad ne pènt'.paa 
a*ezcnser d'avoir pris nn arrêté contraire à la 
loi du 5 vendémiaire , sous préiexte que cette 
loi. n'avait pas encore été publiée dans sou pajs» 
lortqn'il m, eî^né l'avcéte en -qiMStioa , puisque cet 
arrêté relate la loi dn S vendémiaire : ainsi Fer»* 
rand -Vaillant en avait connaissauce. Il est clair ^ 
d'après cela , que la résolution est juste , et. je ' 
demande qo elle soit approuvée. 

jiux t^oix f «'écrient Glausél , *Cllarliel^ » 
pilleau, Gautier de l'Ain et plusieurs autres. 

Lanjuinais, Si les mots // est dair , il est évt* 
dsni'f opéraient uaa véritable «»&viciion » ja 
Piaioos* TeiR, yilié Y 



* 
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ienk pif nonié & la iribane. Mms ce qui ett 
elair , ce qui est brident pour istnx qui se 
fervent de ces manières de parler, ne l'esi pa» 
pour lea autres ; il fiiui donc ëclauer eeax-ci 
c| lâcher de porter la oonviction dans leur ame. 
Quel moyen plus propre que celui de nommer 
une coinmisKion ? Quel inconvénient ce parti 
pent-il avoir? aucun; et si l'on s'obstine à le 
rejeter» on me pioiivm qn'im eraint cette coni* 
mission. 

Puisque Ferrand-Vaillant a pu rester ici peu'* 
dant trois mois sans danger pour la république ^ 
il peut bien y rester encore vingt-quatre heures^ 
pendant lesquelles on examineca la résolution qui 
le concerne. 

On n'a pas encore eieminé la grande qitesdon 
de droit public* •••• ( Mnrmnres* ) Laissai mol 
parler» plus j'aurai tort, plus il vous fera baie 
de me réfuter. 

Cesi une question majeure que celle de savoir 
n un conseil peut prendre l'initiati? e pour applU 
quer , anx membres d'nn antre conseil , des lois 
crimiaelles ou de police. Celte question est 
neuve. Il y aurait, peu t- être , les plus grands 
dangera à ce qne les deux conseils ne &sseat 
pas enti^ment Sndépendans l'nn de l'antre » car 
les factieux de l'un en profiteraient pour faire 
cbasser de l'autre les hommes qu'ils regarderaient 

* coflune eppoiés à Um$ projetit Us emploiffeieat | 
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ip^nr forcer le vote de leurs colU^ueéf le* pfio- 

messes , les menaces , radulatiou , U i«rreur et ' 
d'autres moyens ^ui ne sonip peut-éue, pa& de* 
chiméret» 

N'avons - nous pas ddjà remarqué que ceuo 
loi du 3 brumaire , dont on réclame si fori 
reiécuiion , s'exécoie suivant la volonté de ceux 
qui font la loi ? Ne l'a-t-on pds déjà modifié* 
dans des points iniporians pour quelques indi- 
vidus ? Qui V0U8 a dit que Ferrand- V^aillant , 
qne vous n'a?es point entendu , n'est point danè^ 
une* cifcoostAnce aussi favorable que ces indivi- 
dus pour lesquels on a bieu voulu tempérer la' 
rigueur de la loi ? ' * . ' . 

Des bommes «ubtifs ont dit là bas 9 et dVtttre» 

ont répété ici , que la loi du 3 brumaire Vêtait 
point une loi pénale , mais seulement une me* 
«uré de police. Etrange abus des mots f • • • • 
Cest une mesure de police qui* s'applique à un 
fait criminel, et ce n'est point une peine-F'idini* 
la disposition du code pénal j (jui prononce pour 
l'assistant, est aussi une mesure de police appli* 
quée à un fait criminel i dira-t-on que ce n'est 
point une peine ? La constitution dit qo^ nul 
député ne peut être suspendu. • . • . 

* 

Plusieurs voix. Ce nW pas la question. 

Claûàâl. U ne •'agit pM de rapperier la loi 
du 5 bramiire* 

Va 
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Lanjuînais. Je croirais presque que vous craî'* 
gaez la vérité. 

La loi do 5 brnniaire est me loi ptfoale; le* 
résolutions qoe fons avex approuvées par snito 

sont des jugemens que tous avez rendus sans 
avoir observé les formes qui établiAseut la ^araa- 
lie des memlires du corps législatif» Voos «ves 
donc dérogé i la coiiatituiîon. 

Marbot , Clauzel et Girard de l'Aube de- 
maDdem vivement que Laojuuiais soit rappelé à 
l'ordre* 

tanfuinms^ Voos nie rappallaries oent millo 

Ibis à Tordre , que cela ue prouverait pas une 
saule que vous n'avez point attenté à la cousti-! 
tntîoi^* An surplus 1 |e deneude q[tt'il soit Bommé 
«ne comoiission. 

Plusieurs membres. Aux voix la résolulion, 
D autres. L'établissement d'uae con[imission«' 
Carmiiau, La formation d'une commission do 
pourrait énro nécessaire qu'auunt qu*on prodni-» 
tait des moyens contre la résolution. Or , l'on 
n'en peut pas produire ; la loi est claire , le 
délit est certain , a? oué , la résolution doit donc 
être approuvée* puisque Ferralid- Vaillant a si« 

gnë un arrcié purtaul adhésion aux acics des 
sections de Paris qui ont fait le i5 vendé- 
miaire* 

On dii qao la question de police n'est pas 
décidée : nuis on ne se rappelle donc pas ce 
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ifom î'aî dit loiiqaHl • esl igi dos antras résoln* 
tions da genre de celle-ci? La eonstitation n'a» 

t-elle pas accordé au conseil des cinq cents HriT- 
tiaûve sur tout ce qui doit être décidé par ia 
corps lëgiftlaiif? Il a doac dà la prendre dans 
cette circonstance. Je soutienp n^me que Toot 
n'auriez pas le droit de prononcer seuU, et sans 
riuiliative du conseil des cinq cents , sur l'inca- 
pacité d'un membre da conseil des anciens» 

On parle d'amnistie; mait îl ne s'agit point 
de cela dans cette affaire. Ferrand-Vailland pour-* 
rait réclamer l'amnistie s'il s'agissait de le trt- 
doire en jogemeni ; mais elle ne peut pat effacer 
l'incapacité dont il s'est frappé en signant na 
arrêté contraire aux lois. 

Le conseil ferme la discussion. 

Legrand, Je demande la parole j^our une mo- 
tion d'ordre* Je veux observer au conseil qu'il 
ne peut refuser d'entendre notre collégoe vbl'* 
culpé , s'il le demande. 

Chariier* Je m'étenne , lorsque les faiu sont 
aussi constans, que la résolution ne soit pas déjà 
approuvée. Je m'étonne qu'on demande que Fer* 
rand-Vaillant soit entendu à celte tribune , lors- 
qu'il l'a déjà été par écrit pour justifier i'arrétd 
lîberticide qm*il a signé. 

Citoyens^ la grande question dont on a voula 
veui parler» c'est le (appovi de la loi da 3 boit 
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nëirft; c était ce que Lanjainais voulait de-' 
naDder ; maïs* • • • • 

Plusieurs t^oix, La discussion est fermée. 

Le président met aoi Toix s*il Mra formé une 
commission. Uoe première épreate est doptanse. 

Après la seconde , le président déclare que la 
pluralité des suffrages est pour qu'il soit nommé 
'me commission* * 

Girard de VAube* L'appel nominal. 

Après quelque» noufeaaz débats , une troi* 
«ème épreuve est fiiite , et le conseil charge lea 
citoyens Lucet , Fonrcade ei Dantriche d exami- 
ner la résolution. 

Une seconde commission composée des ci- 
toyens Johannot , Lecontenlx , Loysel , Lafond- 
Ladchai et Lebrun , examinera une autre réso- 
lution relative aux lettres de change tirées de 
.France sur l'étranger t résolution dont le conseil 
• reconnu l'urgraee. 

Le président donne lecture d'une troisième ré- 
.aolntion prise après trois lectures. Elle porte chan» 
gement de la circonscripiioo et rédnctioa des cao- 
40IIS dû département de llndre.. 

- Lan/tuFUus* Je serais fàclié que cette résolu- 
-tfen fikt rejetée, car c'est la première qui nons 
soit présentée revêtue des grandes formes cons- 
tituiionneiies ; cependant je dois dire que la cens- 
-litutian permet bien de changer la ciceonseftptioa 
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des limites des canious ; mais qu'eUa ne permet 
de réduire le nombre des caaions. 
La seooode lectoro de la résolution est a)otirnëe» 
Le conseil nomme poor l'examiner, une com- 
mission composée des ciioyens Lacuée , Porcher 
et Fîcot. 

La sëaaoe est levée* 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
DirectoireExëgutif. 

. Le directoire exécutif, jaloux de maintenir avec 
ferneié rezécution des lois , et de donner en toute 
occasion des preuves de résolution inébranlabU 
d'entretenir l'esprit républicain , et de transmet- 
tjce, d'âge en âge, la haine de U roj'auié, arrête 
ce qui suit: 

' Art. En exécution de la loi du ai nivdse 
de l*an 5 de la république , portant : que la )mie 
punition du dernier roi des Français sera celé» 
Jieée par toutes les - communes de la république 
et par les armées de terre et de mer» tous le» 
fonctionnaires publics de chaque canton , présî* 
dtnt 9 odiciers municipaux , agen^ des commu- 
nes t ' adjoints » juges des tribunaux civils et cri- 
aûaels, et de police criminelle, juges -de «paix ^ 
assesseurs, notaires, etc., et tous les employés 
du gouveruemeqt i en un mot , tous ceux qui 



pont salaries par la république , se rc^uniront le 
premier pluviôse, jour correspondant au ai jaQ^^ 
vier f dans le chef^ien du câotoo , od dans chaqoe 
comipooe formaiit à ell» seola un caoton % et 
là,ep présence du peuple, ils déclari?roni qu'ils 
f ont 8ipcèi'<t;men( attachés i la république , qu'iU 
foueDt ont haioe ^lemelle à la rojauté* 11 sera 
àre^fié QQ procès verbal 4a cette réunion et de 
la dnclaraiion qui y aura été faite par chacun 
^tîn loiiciipnnaireji puhiics présens. 

)1« Afiil toq(e (iltereation de préséance 

dans une occasion o& toot doit présenter rimaga 
de la concoi Jo et de la réunion de tous les esprits, 
l^ê ioQCiiouuaires publics, les agens du governe<v 
iMcnt et les salarias de la répubUqoe, se rassem-r 
bleront sous la présidence da président do can<% 
tpQ ; le eilic I de l'adaiinbtritipn municipale ré-> 
digéra le procéjï-verbal» 

D^ns lei comniuaes où sidge l'adminis- 
tra ûon de dépanoment » la réunion des i o mo » 
ttonnaires publics se fera soua la préaidence du 
président de radmiulstraiion du département, et 
le secr^iair^ 4^ d^pacteipen^ rédigera le procès-* 
terbaU 

IV. he procès verbal sera sigué de tous les 
fonciiouuaires publics présens , et le nom des 
ftbseqs scrii relaté sur le procès-verbal, ainsi] qnai 
)fi nature des fonctions dont cbacnn d'eux M 
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V. Les commandi|08 des forces de içrré et à» 
mer prendront les mesures qui leor paraUiom 
les pins confonables ponr îùf célébrer la iéi» 
par les différentes troupes qui sont sous leura 
commaodemens respectifs. 

Vi« Les commissaires du poufoir eiëcniif fe4 
qotfreront l'exéention de tontes les mesures ^ni 
pourront donner à cette cérémonie toute la so- 
lennité que peut comporter chaque localité e( 
sans occasionner des dépenses extraordinaires; 

Vn. Les comoiissaires da ponyoir exécutif prds 
de chaque adcninistration de canton , feront pas« 
ser , sans aucim. délai , le procès - verbal de la 
'flécémonie an commissaire du poufoir exécutif 
près l'administnition de département, lequel lu 
transmettra de suite au ministre de l'intérienr. 

Fait au palais national du directoire exécutif, 
'le ua'nivdset l'i^n 4 àe la république ^ uuo el 
kidifisible. 

Pour expédition conforme , 

Signé , RewBELL , présidenim 

Par le directoire exécutif, 

Signé , Lagaiu>S , seçritain général* 
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Arrêté du a6 nkose , an 4- 

Lé directoire extfautif arrête que 1m dispositions 
de <on arrêté du lo de <:e mois, concernant lea 
•pecticUe de Paris » sont commnnet à to«e lea 
ipectaalta 6ti«iaiM dana le territoire de la t^po- 
blique. 

' Le présent a,rrètë et celui du iS de ce moîa. 
aerotit insérée dai» bulletin des lois* 

Le oilaistre de la police générale de la répa« 

blic|ue est chargé de leur exécution. 

jitttM arrêié , du même jour» 

Le direetoîfo exécutif , Toolant soutenir le crédit 
des assignats , autorise la négociation soifêate anr 
les produits de l'empruni forcé. 

Passé le 5o nivdse » la moitié de chaque paie- 
■lem^ae fera en numéraife , en mati^riss d'or et 
dfargent , ou en grains ; l'antre moitié pourra s'ef- 
^ feciaer en assignats .au cours indi(|ué ci -après 

sans aucune remise. 

Les ventes qui auront lien par suite des eoB- 
freintes qui seront décernées en exécution de la 
loi du de ce mois , se feront en assignats dont 
la réduction en valeurs métalliques , nécessaire 
pour établir la décharge des contribuables » se 
fera sur le pied dn cours ci -après, sans ancitne 
remise. Ces assignats , versés aussitôt les ventes 
£iites f chcs le percepteur des contributions i se- 
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%OOt ^ annsi que ceux qui proviendront des paie» 
meoÎB effectaës par les contribuables » bifiës , an» 
nuHës , et eositfie brûlës daos les focmes ordi- 
naires. 

Le cours dont ii est parié ci-dessus sera , pour 
le département de la Seine , le cours de la veilla 
A la bourse de Paris ; et pour les départemens f 
'le cours de chaque jour de paiement sera le 
cours de . la mén&e bourse dix jours auparavant 9 
conformément aux arrêtés du directoire , en daia 
des i5 et ai de ce mois. 

Le présent arrêté sera inséré au buileliu des 
lois, publié et afficbé par- tout oh besoin sen. 

Signé jlEWBELL , pi'ésidenL 

Par le directoire exécutif» 

Signé LaGAKOë , secrétaire ^ général. 



MiKisTÂiiB D£ LA Police gj&néaale* 

muaislre de la police générale de la République , 
aux commissaires du powoir txéputif près les 
adffUnistraUons de département» 

Paris » !• 19 nifvâsii , Tan 4-e à» la R^nbli^ 
Fcsngsist , une et indivisilkU. 

Un nouvel ordre de choses , citoyens , s'établit 
dans radministration de la police générale de la 
""lélpnbliqtte* Appelé an mînistÀco important qnil' 
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Ia loi vient d« ctén, }e dois porter met pmmen^ 
f«gpvd« sur 1m relations qne noos «arons à mt^ 
iretenîr dens cette institution salnciire , le bienfidi 

le plos précieux de la civilisation , le lien naturel 
de totties les institniiont sociales. 

Les élëmens dn ministère de le poliee fénérele 
(étaient répandus dans les diverses branches des 
administraiions publiques ; le If^gislatenr a voulu 
les réunir , et en former un ensemble qui donnât 
à cette partie dn gonvemement pins de célérité 
dans sa mafcbe , plos de force dans son acdon p 
jet qui lui imprimaL le caractère qui appartient à 
toutes les institutions d'une république. 

Il s'agit dassnrer le maintien habituel de la 
tranquillité $ de corriger les erreurs qui échappent 
k la faiblesse humaine ; de prévenir les crimes 
qui pourraient troubler la société ; d'éublir an 
miKen de nos villes populeuses 1 et dans nos vastes 
eam pagnes , la sdreté et te bon ordre , qui frvo* 
riîeni le commerce et appellent la confiance ; de 
protéger ci conserver tous les établissemens qui 
, peuvent influer snr le bien «être du citoyen» et 
qui , touchant rhnmanité par quelques points , 
contribuent à lui procurer l*onbli des maux et le 
•sentiment des jouissances. 

Mais pour atteindre ce désirable but 9 ^ik^nt 
que -la police soit essentiellement morale danrto 

'^hoix de ses moyens, \ 

, I^e #9uvenir des mesures aaxqaellei avait 
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Md» !• gonvernemeiit qae noiu avoos détruit^ 
•ffecte encore doQlontmiseiDeiit la pensée ; et quel 
est I en eiTet , Thoonéte citojren qui pourrait , san» 
frémir » se voir entouré de ces odieux délateurs r 
toujours habiles à en? eoimer son lengage , et à 
prêter a ses gestes méine , la corrapiion de leur 
propre cœur ! au milieu de tant de causes , de 
défianoe et de crainte , l'homme social pontait- il 
défelopper ses fiicultés et jovàx de lui- même ?.Loin 
de nouR , citoyens , tout acte que la loi , que tai 
saine morale n'avoue pas. Soyons vigilans et for<« 
tes; mais c|ae nos procédés n'^ent rien de dur 
al d'iaqnisitorîal ; qae 'rien de ce qui intéressa 
l'ordre public n'échappe k notre attention , maie 
ne descendons point dans les secrets domestiques , 
et respectons la padenr des familles; enfin.» qn» 
Faction de la police soit» en 'nos snains» bien- 
frisante et eensenratrice^ et qu'elle ne rappelle 
jamaift que les soins affectueux de lautorité pi^. 
tetaelle* 

' Ainb-ee lénereront les Vtm§Ê malfaenrs qn^un* 
domination corruptrice a produits parmi nous i 

ainsi nous verrons s'opërer la régénération de noa 
mesura ; et nous préparerons ces tems heureux 
ùh diaqne Français portera , an milieu de 1« 
grande - fiimille , cette confiance calme et ttaia* 
quille qui élève l'homme , et qui n'est jamais sér 
parée de la vertu et de la liberté» 
Ponr commencer, avec succès nos utiles tiaymix^ 
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citoyens , il faat que nous puissions nous rendre 
compta de l'état actuel de cette partie de ladinw . 
aistraiion t afia qp^'en comparant o# qui ao trouve. 
àéik frit avaa ce qui resta k £ûre« nous puMioos 
reconnaître la marche qoa nous ^aurons dd^orqaaia- 
à tenir. 

Il eti donc ntfcaaaeire que vous me fattiea pari 
da Tétat dana lequel se troate maiotenant Vexé^ 

cuiion des lois de police qui sont relatives aur 
fonctions dont vous êtes chargeas. Le tableau <que 
fooi m'eaverrai k cet efiet, doit embrasser tout 
ce qui lieot à la sArattf et & la trauquiUké gëni^rale 
de voire dépariemeni , à la police locale des corn- 
mnnes p au service de la garde nationale et de la. 
gesdarmecte « à la réprcMioii de la .mendicilé et 
éa vagaboodage. 

Vous y placerez les considëraiioos que présente 
l'iospection des lieux publics » des maisons de 
î«i et des ipecudea; tous ëieodres eofia foa. 
observations sur Tesprit général du peuple , sur 
ses habitudes morales î sur l'iuiluenre des cultes 
* ev des idées religieuses , et sur les divers objets 
qni peovent oi&ir quelque vue d utilité pnbli* 
qpe. 

Vous sentez , citoyens , combien la tâche que 
vous avez à remplir dem inde de soins et d'exac- 
tîinde ; l*exeroîoe journalier de vos fonctions vous 
met à portée. de rassembler facilement leajnaté» 

riaux qui serviront à votre travail , et je dois 

* 
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eompter auMi sut l'activité du zèie dont vous êtes 
•nimés* n me tent doux » citoyens , de tronyes 
dans le premier froit de vos travaux » la cenitad* 

que les aia^istrats hoDorës du choix du gouver- 
nement , âaucoQt tou)Ottca se montrer digues de 
sa confiance. 

Salut et fraterniié , 

Signé , MEBLUf I nùnistn de la police gênémU 
de la république* 



# 



( 

\ 



m 



Digitized by Google 



•\ Digilizeu by Coogle 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



OOgI 



